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A.  GUYOT,  fmprin»eiir  du  Uni,  ru»?  Neiivc-d«s-P«lilf-CHamps ,  N»  />;. 


DE 


L'ANCIENNE  FRANCE 


CONTENANT 

L'Origine  de  la  Royauté  et  de  ses  attributs,  celle  de  la  Nation  et  de  ses 
différentes  classes;  —  celle  de  la  Pairie  et  des  Pairs  de  Franec;  des 
Grands-Yassaux;  des  Dictés  civiles  et  militaires;  des  Offices  et  Emplois 
de  la  Gouronn<et  de  la  Maison  de  nos  Rois  ;  —  des  Conseils  du  Prmcc, 
des  Ministres  d'Etat,  des  Ambassadeurs ,  [du  Cérémonial  de  la  Cour;  - 
rinstitution  des  titres  de  Duc*,  Marquis,  Comte,  Ticomte,  Baron,  Séné* 
«hal,  Yidame,  Châtelain,  Banneret,  Chevalier,  Ecuyer,  etc.;  —  celle  de 
la  Noblesse  militaire  et  chevaleresque;  de  la  Noblesse  de  clérkature  ou 
ecclésiastique  ;  de  la  Noblesse  de  ma^strature  on  de  robe  (parlemens , 
«ours  souveraines';  maîtres  des  requêtes ,  etc.)  ;  de  la  Noblesse  municipale 
o«*d'cchevinage\  dite  de  cloche;  de  la  Noblesse  par  lettres  d'anoblissement 
o(i  moyennant  finance,  etc.;  —  de  la  hiérarchie  et  des  rangs,  honneurs , 
droits,  privilèges,  prééminence,  prérogatives  et  immunités  attachés  à 
•hacune  de  ces  catégories  ;  —  des  Armes,  Armoiries  et  Ordres  de  cheva- 
lerie ;  —  des  Lois  somptuaires  ;  —  des  recherches  faites  k  diverses  époques 
contre  les  usurpateurs  de  la  Noblesse  et  des  titres  qui  la  caractérisent  ;  — > 
des  Edits ,  Ordonnances ,  Lois  répressives  contre  ces  usurpateurs  ;  des 
Jugemeos  de  maintenue ,  et  de  la  Jurisprudence  en  matière  nobiliaire  ; 
—  des  Mœurs,  Usages,  Coutumes,  Splendeur  et  Décadence  de  ces  di- 
verses classes ,  etc. ,  etc. 


Par    m.     de    SAINT-ALLAIS. 


TOME   SECOND. 


■Mti«««WiM«*,tt      ■ 


CIIE/,  l-AIITlillR,    KIE    NEl3VE-I)E<>-PEriTS-(;HAMP«,    iv'   hl. 


*  •    • 

•  ••• •    •  - 

•  •     •  •     • 


•      •••  ••    • 


DE 


L'ANCIEME  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER; 

DES  MINISTRES  D'J^TAT  ET  DU  CONSBII.  DE  HOS  EOI8» 


Dans  toutes  les  monarchies  anciennes  et  modernes , 
il  y  a  eu  des  Ministres,  dont  le  devoir  et  les  fonctions 
consistaient  à  soulager  les  Princes  dans  l'administration 
de  leurs  États  et  dans  la  conduite  de  leur  gouvernement. 

L'Empereur  Auguste  créa  des  Questeurs  du  palais , 
dont  les  fonctions  consistaient  à  lire  dans  le  Sénat  les 
lettres  et  les  édits  du  Prince,  et  G>nstantin  leur  fit 
rédiger  par  écrit  les  lois  qui  devenaient  nécessaires  à 
l'empire;  il  les  regardait  comme  ses  assesseurs  et  ses 
jurisconsultes ,  et  ne  faisait  rien  sans  leur  participation. 
«  Un  Questeur  du  palais,  dit  Cassiodore,  dut  être  le 
«  trésor  de  la  renommée  publique  et  l'arsenal  des  lois, 
tf  II  devait  avoir  une  connaissance  du  droit  et  de  la 
«  langue  dans  laquelle  il  parlait ,  afin  que  la  critique 
a  ne  pût  rien  trouver  de  repréhensible  dans  ce  qui  était 
«  émané  du  Prince.  »  Le  Questeur  devait  signer  tous 
les  rescrits  impériaux,  après  quoi  on  les  envoyait  au 
Comte  des  dispositions,  pour  qu'il  les  fît  transcrire  et 
qu'il  les  gardât  dans  son  chartrier. 

II.  I 
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La  composition  d'un  ministère  chez  les  Romains 
coraprenait :  i**  le  Questeur  du  palais,  a^  le  Priraicier 
desSTôtaires  (i),  3**  quatre  Maîtres  de  portefeuille  {scri- 
nium)j  4**  le  Comte  des  dispositions ,  5®  enfin  un  cer- 
tain nombre  de  Rëfërendaires ,  qui  rendaient  compte  à 
r£mpereur  des  suppliques  qui  lui  étaient  adressées  et 
des  jugemens  des  tribunaux. 

Chez  les  Francs ,  s'il  n'y  eut  pas  quatre  Maîtres  de 
portefeuille,  il  parait  certain  qu'il  y  en  eut  deux  au 
moins;  car,  selon  M.  le  Comte  du  Buat,  il  est  parlé 
du  second  portefeuille  dans  le  livre  V  de  la  Collection 
d'Aymoin. 

Cependant,  il  est  certain  que,  dans  l'origine  de  notre 
monarchie ,  et  sous  la  première  race  de  nos  Rois ,  c'é- 
taient les  grands-officiers  de  la  Couronne  qui,  sans  avoir 
le  nom  de  Ministres  ni  de  fonctionnaires  à  portefeuille, 
composaient  le  conseil  du  Prince ,  souscrivaient  toutes 
les  chartes ,  en  faisaient  l'expédition ,  et  surveillaient 
l'exécution  des  lois  et  des  ordres  émanés  du  trône. 

Ces  grands-officiers  de  la  Couronne  étaient  au  nom- 
bre de  sept  ;  six  d'entre  eux  se  mêlaient  en  général  [des 
affaires  de  l'État  \  et  le  septième ,  particulièrement  de 
celles  du  Roi  et  de  sa  maison.  Voici  leurs  titres  et  leurs 
fonctions  : 

I**  Le  Maire  i>u  palais,  dont  le  nom  vient  de 


(i)  Notarii,  ainsi  appelés,  parce  qu'ils  étaient  dépositaires 
des  caractères  de  la  signature  des  Empereurs,  qu'on  appelait 
notœy  parce  qu*ils  publiaient  leurs  mandemeas  et  leurs  ordon- 
nances ,  qui  commençaient  ordinairement  par:  Notum  facimus 
(Nous  faisons  savoir). 
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mefevy  qui  signifie,  dans  la  basse  Allemagne,  surin- 
tendant ,  à  quoi  répond  le  mot  latin  major,  était  appelé 
Prœfectus  palatiiy  Patricius,  Major  palatii,  Prœfectus 
auke  RegicBy  et  Major  domus.  Cet  office  était  propre- 
ment le  même  que  celui  du  Préfet  du  prétoire,  qui 
avait  toute  la  puissance  sur  les  autres  officiers  en  géné- 
ral et  en  particulier.  Dion  rapporte  ces  termes,  dont 
l'Empereur  Trajan  se  servit  en  donnant  son  épée  à 
Licinius  Surat  :  Accipë,  inquit  y  gladium  quem  pro 
me  y  si  benè  atque  ratione  imperai^eroy  distingues.  Sin 
minus  y  eo  ad  interitum  meum  utere.  Cum  prœficeret 
eum  prœtorianis  cohortibuSy  etc. 

Cet  officier  disposait  en  France  de  toutes  les  affaires 
du  dedans  et  du  dehors ,  dit  Éginard ,  et  quelcpefoîs 
même  il  était  tuteur  du  Roi  mineur ,  comme ,  par 
exemple,  Landry,  pendant  la  minorité  dé  Clotaire  H, 
fils  de  Chilpéric  et  de  Frédégoride.  Le  Maire  Éga 
fut  aussi  tuteur  de  Clovis  II ,  fils  de  Dagobert  P'  et  de 
Nantilde. 

â^  Les  Ducs ,  qui  avaient  le  gouvernement  des  pro- 
vinces ,  et  qui  en  référaient  au  Conseil  du  Roi  ;  chaque 
Duc  avait  douze  Comtes  sous  scm  autorité. 

3*^  Les  Comtes,  qui  étaient  Gouverneurs  des  villes, 
comme  les  Ducs  Tétaient  des  provinces ,  et  qui  étaient 
installés  par  les  Ducs  ;  ils  conduisaient  les  levées  de 
leur  gouvernement  à  la  guerre  et  administraient  la  jus- 
tice en  personne  en  temps  de  paix  :  ils  avaient  des  lieu- 
tenans  qui  rendaient  la  justice  en  leur  absence,  et  qu'on 
appelait  vicarii  ou  viguiers. 

4*^  Le  Comte  du  palais  ,  Cornes  palatii,  Grégoire 
de  Tours  le  nomme  Major  domûs  Regiœ.  Cet  officier 
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venait  après  les  Ducs  et  les  Comtes ,  et  avait  Tadmiais- 
tration  de  la  justice,  le  commandement  et  la  surintendance 
sur  tous  les  officiers  de  bouche.  Prœfectus  erat  aulicis 
palatinisy  Greg.  Turon.,  lib.  x,  cap.  xxix.  Ce  qui 
revient  a  l'office  de  Grand-Maître  de  France,  qui  avait 
sous  lui  le  Grand -Échanson  et  le  Grand  -  Pànetier  de 
France  ;  et ,  plus  anciennement ,  le  Grand-Queux ,  of- 
fice qui  fut  supprimé. 

5*^  Le  Comte  de  l'estable  ou  Connétable  ,  Cornes 
stabuli.  Cet  officier  avait  le  gouvernement  de  ceux  que 
Grégoire  de  Tours  appelle  Custodes  Equorum  Regio^ 
rum.  Il  fut  remplacé  par  le  Grand-Ecuyer  de  France , 
qui  avait  commandement  sur  le  premier  et  sur  tous  les 
autres  écuyers ,  sur  tous  les  officiers  de  la  grande  et  de 
la  petite  écurie  du  Roi ,  et  même  sur  les  rois,  hérauts 
et  poursuivans  d'armes. 

6**  Le  Référendaire  ,  Referendarius.  Ce  titre  s'ap- 
pliquait ,  sous  la  première  race ,  à  ceux  qu'on  a  depuis 
appelé  Chanceliers.  La  charge  du  Référendaire  était  de 
garder  l'anneau  où  était  le  sceau  du  Roi.  Grégoire  de 
Tours  dit  :  Sfggo  Referendarius  qui  annulum  Régis 
Sigiberti  tenuerat ,  et  à  Childerico  Rege  ità  proi^ocatus 
erat  y  ut  sejvitium  quod  tempore  fratris  sui  habueraty 
obtineret,  ad  Childebertum  Regem^  Sigiberti  fiUum  ^ 
relie to  Chilperico,  transii^it. 

7^  Le  Chambrier  ou  Grand-Chambellan  ,  Came- 
rarius.  Cet  officier,  sous  les  Rois  de  la  première  race, 
avait  particulièrement  soin  de  la  personne  du  Roi , 
qu'il  levait,  couchait  et  habillait;  en  un  mot,  il  avait 
soin  de  Ja  chambre,  et  le  commandement  sur  tous 
ceux  qu'on  appelait  camerarii  ou  valets-de- chambre. 
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Cet  office  répondait  à  celui  que  les  Romains  appelaient 
Prœpositum  sacro  cubiculo,  qui  portait  le  titre  d*iiius* 
tre ,  qu'on  n'attribuait  qu'aux  officiers  de  la  première 
classe  de  l'empire ,  et  marchait  après  le  Maître  de  la 
gendarmerie.  Post  Magisirum  mïlitum  inter  illustres 
primosy  quartus  annumerabatur.  {Leg.  utim.  Cad,  de 
prœp.  sacr.  cubic.) 

Mais ,  outre  ces  grands-officiers  de  la  Couronne,  il  y 
a^ait  encore  des  Seigneurs  français  qui  avaient  entrée 
dans  le  Conseil  du  Roi ,  et  qui  portaient  le  titre  de 
Conseillers  y  titre  qui  était  fort  éminent,  selon  Hincmar, 
et  qui  s'éteignait  par  la  mort  du  Souverain  qui  l'avait 
conféré. 

Gontram,  Roi  d'Orléans  et  d'Austrasie,  ayant  dé- 
signé Childebert,  son  neveu,  pour  être  un  jour  son 
successeur,  le  prit  en  particulier,  et  après  lui  avoir 
fait  promettre  qu'il  ne  parlerait  à  personne  de  ce  qu'il 
allait  lui  dire,  il  lui  indiqua  ceux  d'entre  ses  fidèles 
qu'il  devait  admettre  dans  son  Conseil  :  quos  in  con- 
silio  haberet;  et  ceux  qu'il  en  devait  écarter,  aut  sper- 
neret  à  colloquio. 

Grégoire  de  Tours  donne  le  titre  de  Conseiller  à  ce 
favori  de  Ragnachaire ,  Roi  de  Cambrai ,  dont  Ay- 
moin  parle  en  ces  termes  :  «  Ragnachaire  s'était  donné 
«  un  familier  y  nommé  Faron ,  homme  d'une  rare  pru- 
a-dence,  à  ce  qu'il  croyait;  Faron  l'avait  tellement 
«  aveuglé  sur  son  compte,  que  lorsqu'on  faisait  quelque 
«  présent  au  Roi ,  il  en  avait  toujours  sa  part ,  et  Ra- 
«  gnachaire  ne  manquait  jamais  de  dire  :  Foilà  qui  est 
a  pour  moi  et  pour  mon  Conseiller  Faron,  »  Ce  récit 
prouve  deux  choses  :  la  première,  que  l'institution  des 
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Cànseilters  était  aussi  éikeienne  qi^  la  monarchie  ;  la 
seconde,  que  dès  lors  on  les  appelait  indifTérénini^it 
les  Conseillers  du  Roi^  ou  se^  familiers. 

Sous  les  premiers  Rois  de  la  première  race,  les  fonc- 
tions de  Ministres  ou  de  Conseillers  devaient  se  borner 
à  fort  peu  de  choses ,  parce  que  l'administration  de  l'État 
était  tout-à-fait  militaire,  et  dirigée,  sans  cesse,  vers 
las  conquêtes;  et  lorsque  les  Gaules  furent  soumises, 
les  Francs  ne  furent  pas  en  assez  grand  nombre  pour 
s'en  approprier  toutes  les  terres  :  ils  n*en  prirent  que 
le  tiers,  qui  fut  divisé  en  terres  satiques^  en  bénéfices 
miUtaires  et  en.  domaines  du  Roi,  Les  Gaulois,  qui  se 
soumirent,  conservèrent  le  reste,  et  ce  fut  le  plus  grand 
nombre.  Les  terres  saliques  étaient  celles  qui  édiurent 
en  partage  à  chaque  Franc ,  et  qui ,  par  conséquent , 
devinrent  héréditaires.  Les  bénéfices  militaires  étaient 
des  terres  qui  demeuraient  à  l'Etat ,  et  que  les  Rois  de- 
vaient distribuer,  pour  récompenses  viagères,  à  ceux 
qui  en  méritaient  par  leurs  actions  ou  par  l'ancienneté 
de  leurs  services.  Les  domaines  du  Roi  étaient  la  part 
considérable  qu'avait  eue  le  Chef  dans  le  partage  gé- 
Qér8il  :  cette  part,  dispersée  dans  tout  le  royaume,  en 
plus  de  cent  soixante  lots ,  composait  le  principal  re- 
venu des  Rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race. 

Ces  partages  faits,  entre  nos  Princes  et  les  Francs  qui 
les  avaient  accompagnés  dans  la  conquête,  étaient  le 
pc'ix  du  sang  que  les  compagnons  de  Clovis  avaient 
versé  ;  et  l'esprit  d'égalité  que  ces  Francs  avaient  p<M?té 
d'au-delà  du  Rhin  ne  put  mi^e  s'effacer  lorsque  leurs 
Pl^inces  agrandirent  leur  territoire  et  prirent  définitif 
venieat  le  titre  de  Roi  ;  et  les  terres  provettaint  de  ce 
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f{u  on  appelnit  bén^oes  militaires  éuieni  coQsitdéréfis 
comme  un  propre  de  la  nation ,  et  iioa  pas  couMne  lua 
domaine  de  la  Goufxwoe  ou  comme ^^  en  relevant^ 
ces  deux  termes  étant  postérieurs  de  plusieurs  siècles  à 
cette  époque,  où  les  Francs  se  rappelaient  eaoore  qu*ils 
avai^at  le  droit  de  choisir  leurs  Capitaines  et  leursi  Rois, 
comme  le  moyen  le  plus  assuré  d'éviter  loppression. 

«  Ainsi^  le  Franc,  quoique  vivant  sous  l'autorité  du 
«  Roi ,  n'en  était  pas  moins  libre  pour  c^ ,  puisqu'il 
«  ne  devait  à  la  grâce  du  Roi  ni  sa  liberté ,  ni  ses  pos* 
«  sessions ,  ni  l'indépendaiice  de  sa  personne ,  ni  la 
«  jouissance  de  ses  biens,  n'étant  redevable  de  tous  ces 
«  avantages  qu'à  sa  seule  naissance  de  Franc,  et  à  b 
«  part  qu'il  avait  prise  à  la  conquête.  » 

£t,  selon  le  xaèmà  M.  de  Boulainvilliers ,  chaque 
Franc  avait  le  droit  de  défendre  sa  personne,  sa  liberté, 
son  bien ,  son  intérêt ,  et  généralement  tout  ce  qui  lui 
appartenait  directement  ou  indirectement,  contre  les 
entreprises  de  qui  que  ce  soit,  fut-ce  même  cpntre  le  Roi 
penionneliement. 

£t  il  ajoute  que,  sous  cette  première  race,  les  Fran- 
<(  çais  étaient  juges  les  uns  des  autres  en  matière  çri* 
c  minelle,  et  arbitres-  souverains  de  toutes  les  affaires 
i<  qui  étaient  portées  à  leur  assemJslée  générale  du 
«  Champsle-Mars ,  où  le  Roi  venait  présider.  G'éUlit , 
«  en  effet,  la  plus  haute  de  ses  fonctions,  puisque, 
«  daus  l'établissement,  il  Ae  tenait  d'autre  rang  que 
4c  celui  de  premier  magjistrat  civil  ;  modératenr  des  dé- 
«  libéi^tious  communes^  et  ju§e  des  causes  ordinaires 
«c  étaient  ses  fonctions  prescrites.  » 

L'ori^ne  et  l'égalité  de  la  condition  et  du  partage 
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entre  les  Français  ayant  été  prouvées ,  il  en  résulte  que 
les  conquérans  de  la  Gaule,  qui  n'avaient  point  de 
maître  direct,  devaient  du  moins  trouver  dans  l'assem- 
blée commune  de  tous  les  membres  de  la  nation ,  une 
puissance  supérieure ,  sans  laquelle  nulle  police  inté- 
rieure ou  extérieure  ne  peut  subsister,  qui  leur  fît 
observer  les  lois  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  imposées. 
Ce  pouvoir  ne  s'étendait  pas  cependant  jusqu'à  faire 
perdre  la  vie  à  un  Français  :  la  loi  commune  pourvoyait 
si  bien  à  sa  sûreté,  qu'il  ne  pouvait  encourir  de  plus 
grande  peine  qu'une  amende  pécuniaire  dans  le  cas  d'un 
homicide ,  ou  la  privation  de  l'héritage  salique ,  en  cas 
de  refus  du  service  militaire  ou  de  désobéissance  for- 
melle envers  le  Gouvernement.  Mais  de  quelque  espèce 
que  fût  l'accusation  contre  un  Français ,  dès  qu'elle  in- 
téressait son  honneur ,  sa  vie  ou  ses  biens ,  elle  n'était 
plus  au  jugement  d'un  particulier  revêtu  de  quelque 
dignité  que  ce  fût  ;  la  liaison  naturelle  de  tous  les 
meiribres  avec  le  corps  établissait  la  nécessité  d'un 
jugement  public ,  et  ce  jugement  public  était  celui  de 
l'assemblée  générale  de  toute  la  nation  au  Champ-de- 
Mars. 

La  convocation  de  l'Assemblée  du  Champ-de-Mars 
était  aussi  ancienne  que  la  monarchie;  Clovis,  converti 
à  la  foi  chrétienne ,  déclare  qu'il  veut  avoir  l'avis  des 
Grands  et  de  l'armée  ;  il  publie  un  édit  pour  la  conuo- 
cation  publique  du  peuple.  Les  Grands  du  royaume 
s'assemblent  et  les  troupes  se  trouvent  avec  eux  au  lieu 
marqué  pour  l'assemblée  ;  l'armée  avait  donc  part  aux 
délibérations. 

Il  ne  se  faisait  aucune  loi  nouvelle  sans  le  consente- 
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ment  uéc^essaire  et  positif  de;i  peuples;  et  il  n'y  avait  du 
lois  pour  la  nation  que  celles  qu'elle  avait  approu** 
v^es. 

Il  n'entrait  pas  au  pouvoir  du  Roi  d'entreprendre  la 
guerre  sans  l'avis  de  la  nation.  Clovi^  II  disait  que  le 
soin  qu'il  était  obligé  d'avoir  de  son  royaume  était 
pour  lui  un  avertissen^ent  continuel  d'appeler  le»  Francs 
à  l'examen  et  à  la  discussion  des  affaires  publiques,  l\ 
n'en  est  point  de  plus  importante  qu'une  déclaration 
de  guerre;  aussi  voit-on  les  Rois  mérovingiens  em- 
ployer les  discours  les  plus  pathétiques  pour  faire  con* 
sentir  les  Francs  à  la  guerre. 

Ce  ne  furent  donc  pas  les  Rois  de  la  première  race 
qui  cherchèrent  a  étouffer  l'esprit  de  liberté  et  les  droits 
acquis  à  leurs  sujets;  ils  furent ,  au  contraire,  asservis 
eux-mêmes  dans  la  suite  par  leurs  premiers  Ministres  i 
c'est-à-dire,  par  les  Maires  du  palais,  qui,  dans  lori- 
gine,  n'étaient  que  des  officiers  temporaires,  qui  surent 
se  rendre  héréditaires  depuis  la  mort  de  Dagobert  II , 
et  qui  devinrent  aiusi  les  Ministres  nés  de  fios  Rois  et 
les  commandans  supérieurs  de  leurs  armées  :  c'est  pour- 
quoi ils  finirent  par  prendre  le  titre  de  Dux  Franco- 
rum ,  Dux  et  Princeps  j  Subreguli^^s, 

L'administration  de  l'État  et  la  conduite  des  armées, 
mises  aiosi  entrç  les  mains  des  Maires  du  palais ,  rédui- 
sirent les  derniçrs  Rois  de  cette  première  race  à  un  état 
de  nullité  absolue.  Ils  ne  prenaient  aucune  connaissance 
de$  affaires ,  ne  signaient  et  ne  faisaient  expédier  au- 
cunes chartes^  aucunes  lettres  -  patentes  ;  le  Maire  du 
palais  en  commandait  l'expédition  au  Chancelier,  qui 
n'était  chargé  alors  que  du  dépôt  du  sceau  royal ,  et 
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les  signait  avec  les  autres  grands-officiers  de  la  Cou- 
ronne. 

Les  Francs  s'étaient  réservés  le  droit  d'élire  le  Maire 
ou  le  Général  sous  lequel  ils  voulaient  combattre,  et 
le  Prince  devait  confirmer  cette  élection;  mais,  dans  la 
suite,  les  Maires  s'élevèrent  ^  un  tel  degré  d'autorité, 
qu'ils  obligèrent  les  Rois  de  vivre  du  produit  de  leurs 
métairies,  situées  ordinairement  au  milieu  des  forets, 
et  où  l'on  tenait  des  haras ,  des  bœufs ,  des  vaches,  des 
moutons,  de  la  volaille,  et  où  l'on  cultivait  des  légu- 
mes; ce  qui  n'était  pas  consommé  par  eux  et  par  les 
gens  de  leur  suite  était  vendu  pour  faire  face  à  leur 
entretien.  Us  passaient  leur  temps  à  voyager  d'une  mé- 
tairie à  l'autre.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  certains  d'entre 
eux  n'eussent  assez  de  caractère  pour  changer  cette 
manière  humiliante  de  vivre  ;  mais  la  surveillance  des 
Maires  du  palais ,  qui  méditaient  leur  usurpation ,  les 
en  empêcha  et  les  tint  constamment  dans  un  état  d'inac- 
tion qui  finit  par  Ivs  faire  mépriser  du  peuple,  et  qui  con- 
duisit ces  Maires  à  s'emparer  de  leur  Couronne  en  761. 

Série    chronologique   et  historique   des  Maires 
du  Palais  de  France. 

GuiNEMALD ,  Conseiller  du  Roi  Chilpéric  P' ,  resta 
fidèle  à  ce  Prince  lorsque  son  inconduite  le  fit  chasser 
du  trône  et  réfugier  en  Thuringe.  Il  prépara  son  retour 
et  le  fit  rétablir  en  464-  On  ne  trouve  pas  qu'il  fût 
Maire  du  palais,  mais  tous  les  historiens  lui  donnent 
le  titre  de  Conseiller. 
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1.  Landow,  Duc  de  Tongres,  Maire  du  palais,  vers 
l'an  5o8,  sous  Clovis  P^ 

2.  Lavdregesjle,  Comte  de  TEtable  et  Maire  du 
palais,  en  Tan  56o,  sous  Clotaire  P**. 

3.  CuppA  de  Brandebourg,  Maire  du  palais,  sous 
Chilpéric  P^,  en  674;  il  fut  battu  et  fait  prisonnier 
dans  une  bataille  contre  les  Allemands. 

4»  Badegesille,  Maire  du  palais,  sous  le  même 
Prince ,  jusqu'à  l'année  58o,  qu'il  fut  fait  Evêque  du 
Mans. 

5.  Landry,  que  quelques  écrivains  surnomment  de 
La  Tour,  Maire  du  palais,  sous  Chilpéric  P^  et  Clo- 
taire II ,  fut  le  favori  de  la  Reine  Frédégonde ,  femme 
de  Chilpéric,  qu'elle  fit  assassiner,  en  584.  O^^  l'accuse 
d'être  complice  de  ce  crime.  Il  gagna,  en  SgS,  la  ba- 
taille de  Droissy,  sur  le  Duc  de  Ventrion,  qui  voulait 
détrôner  Clotaire  II.  H  vécut  jusqu'en  5g9. 

6.  Licm  ou  Licmtjs,  Maire  du  palais,  en  600. 

7.  GONDGALD,  ou  (JONDOLAND,   OU  GoNDEBAUD   de 

Bretîgny,  Maire  du  palais ,  sous  Clotaire  II  ;  quelques 
écrivains,  lui  font  encore  exercer  cette  charge,  sous 
Dagobert  P*",  en  632. 

8.  Waraton,  nommé  aussi  Varnier  par  quelques 
auteurs,  meurtrier  de  St. -Vigile,  Evêque  d'Auxerre,  fut 
Maire  du  palais,  en  617. 

9.  Carlcjhak,  Maire  du  Palais ,  en  6x8. 

10.  Arjyould,  Maire  du  palais  deNeustrie,  en6a5, 
puis  d'Autrasie,  et  Référendaire  ou  Chancelier  de 
France,  en  632.  On  le  croit  père  de  St.-Arnould,  qui 
fut  Maire  du  palais  d'Austrasie,  et  dont  le  fils,  nommé 
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Ansëgise,  fut  père  de  Pépin  d'Héristel,  souche  de  la  se- 
conde dynastie  de  France. 

11.  Ega,  Maire  du  palais,  sous  Dagobert  P%  et 
Clotaire  II,  jusqu'en  64o.  U  avait  en  outre  le  titre  de 
Principal  Conseiller  du  Roi. 

12.  Archinoau)  ou  Erchinoald,  fils  d'Ega,  fut 
Maire  du  palais  de  Neustrieet  de  Bourgogne,  sous  Clo- 
taire III,  en  64i. 

i3.  Leudèze,  fils  d'Archinoald,  Maire  du  palais, 
assassiné  par  Ebroïn,  en  670. 

14.  St. -Léger,  Évêque  d'Autun,  avait  assisté  Ste.- 
Bathilde,  mère  de  Clotaire  III,  pendant  la  minorité  de 
ce  Prince,  et  continua  ses  bons  conseils  à  Childéric  II , 
frère  de  ce  dernier,  lorsqu'il  monta  sur  le  trône.  Quel- 
ques historiens  disent  même  que  St.-Léger  fut  investi 
de  la  dignité  de  Maire  du  palais;  mais  Childéric  l'en 
dépouilla  en  673,  et  le  fit  enfermer  à  Luxeuil.  Ebroïa 
lui  fit  crever  les  yeux,  puis  décapiter,  en  678. 

i5.  EBRom,  Maire  du  palais,  sous  Clotaire  III  et 
Thierry  P^.  Ce  fut  un  Ministre  perfide,  un  despote 
cruel,  qui  fut  le  persécuteur  de  tous  les  gens  de  bien 
et  l'effroi  de  ses  maîtres.  Il  fut  chassé  et  rétabli  à  di- 
verses reprises,  et  gagna  la  bataille  de  Lafau,  en  680, 
sur  Martin  et  Pépin  d'Héristal ,  Maires  d'Austrasie  ;  il 
fut  tué  par  un  Seigneur  français  nommé  Nermanfroi, 
en  681. 

16.  AuBÈDE  ou  AuDEBELLE,  Maire  du  palais,  sous  Clo- 
taire III. 

17.  GiSLEMAB ,  Maire  du  Palais,  fils  deWaraton, 
n'exerça  qu'un  an ,  sous  le  Roi  Thierry. 

1 8.  Berthaire  ,  gendre  de  Waraton ,  ftit  cause  de  la 
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perte  de  la  bataille  de  Testri,  et  mis  à  mort  par  ses 
gens,  en  687. 

PipiN-LE-GRos,  dit  aussi  d' Héristel oix Héristal  elle 
Jeune,  Maire  du  palais  d'Austrasie  et  de  Neustrie.  Les 
Français,  fatigués  de  la  tyrannie  de  leur  Roi  Thierry  P', 
et  de  ses  Maires  du  palais ,  appelèrent  Pépin  d'Héristel 
à  leur  secours,  en  687.  Il  s'avança  dans  les  plaines  de 
Testri  avec  une  armée  considérable,  battit  Thierry,  et 
le  poursuivit  jusqu'à  Paris,  dont  les  bourgeois  lui  ou- 
vrirent les  portes.  Maître  de  la  personne  du  Prince, 
qu'ils  lui  livrèrent ,  il  commença  àVégner  souveraine- 
ment sur  toute  la  France,  sans  cependant  prendre  le 
titre  de  Roi.  On  peut,  dès  cette  époque,  compter  l'ex- 
tinction de  la  domination  mérovingienne,  et  fixer  celle 
des  Carlovingiens.  Pépin  passe  le  Rhin  en  7 1  a  ,  ravage 
l'Allemagne  révoltée ,  et  la  soumet  de  nouveau  à  l'o- 
béissance. Déjà  les  Frisons  avaient  éprouvé  la  force  de 
ses  armes;  général  habile,  politique  sage  et  profond, 
il  jeta  les  fondemens  d'une  dynastie  qui  a  fait  la  gloire 
de  plusieurs  siècles,  et  fourni  des  Souverains  à  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe.  Il  mourut  en  714. 

20.  Norbert  ou  Northebert  ,  Maire  du  palais  de 
Neustrie,  ^ous  l'autorité  de  Pépin  d'Héristal,  jus- 
qu'en 695. 

ai.  Grimoald,  fils  de  Pépin  d'Héristal ,  et  frère  de 
Charles-Martel ,  fut  Maire  du  palais  de  Neustrie,  sous 
Childebert  II  et  Dagobert  II.  Il  fut  assassiné  en  714. 

îi2.  Théobald,  fils  de  Grimoald,  fut  élevé,  à  l'âge 
de  six  ans,  à  la  dignité  de  Maire  du  palais  de  Neustrie, 
par  l'autorité  de  Pépin  d'Héristal,  son  aïeul,  et  sous 
la  tutelle  de  Plectrude,  première  femme  de  Pépin  ;  ce 
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qui  a  tait  dire  à  Montesquieu ,  qu'cHi  avait  mis  fantôme 
sur  fantôme;  mais  il  fut  renversé,  l'année  suivante, 
par  la  perte  d'une  bataille  livrée  dans  la  forêt  de  Cuise. 

^3.  Rainfroy  ou  Ragekfrebe,  Maire  du  palais  de 
Neustrie,  tire  Chilpéric  H,  dit  Daniel,  de  sa  prison, 
pour  l'opposer  à  Thierry  II,  puis  à  Charles-Martel  qui 
s'était  aussi  fait  un  Roi  de  Clotaire  lY,  fils  de 
Thierry  I^^.  Une  guerre  funeste  s'engage  entre  eux , 
et  Charles-Martel,  vainqueur  à  Auiblef  et  à  Vinci, 
en  717,  se  fait  livrer  Chilpéric  II ,  qui  mourut  peu  de 
temps  après. 

a4'  Charles-Martel,  fils  de  Pépin  d'Héristal,  et 
doué  d'un  vaste  génie,  remplaça  bientôt  son  père  dans 
le  gouvernement,  et  consolida  tout  ce  qu'il  avait  établi. 
I^s  Australiens  le  proclamèrent  leur  Duc,  en  71 5,  et 
les  victoires  d'Amblef  et  de  Vinci ,  qu'il  remporta  sur 
le  Roi  de  France,  Chilpéric  H,  le  rendirent  maître  de 
la  Neustrie,  sous  le  titre  de  Maire  du  palais.  Il  gou- 
vemii  ainsi  la  France  pendant  vingt-cinq  ans ,  et  soumit 
à  son  obéissance  une  partie  de  l'Allemagne ,  et  toute 
la  Bavière,  en  ']^5  et  71^8;  il  gagna,  en  782,  au-delà 
de  la  Loire,  près  de  Poitiers,  une  célèbre  bataille  sur 
les  Sarrazîns;  le  courage  qu'il  y  déploya  lui  fit  décerner 
le  surnom  de  Martel.  L'an  741,  Charles  reçut  deux 
nonces  du  Pape  Grégoire  II  (ce  furent  les  premiers 
qu"on  vit  en  France);  ils  lui  apportèrent  les  clef  s  du 
sépulcre  de  Saint-Pierre  y  comme  marque  de  sauverai- 
Wtéy  avec  des  présens  considérables.  À  la  lettre  du 
Pontife,  qui  promettait  de  se  soumettre  à  l'obéissance 
de  Charles,  était  joint  un  décret  des  Romains,  qui 
confirmait  cette  promesse ,  tant  de  la  part  du  Pape  que 
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de  la  leur.  C'est  ici  la  première  origine  des  droits  de  laf 
France  sur  les  États  de  Rome. 

aS.  Pépin-le-Bref,  Maire  du  Palais,  fils  de  Char- 
les-Martel, fit  déposer  le  Roi  Childéric  III,  dans  une 
assemblée  de  Seigneurs  français  tenue  à  Soissons  en 
75î2,  et  se  fit  élire  en  sa  place.  Il  est  la  souche  de  la 
deuxième  dynastie  des  Rois  de  France. 

Sous  la  première  dynastie,  les  partages  qui  eurent 
lieu  entre  les  enfans  de  Clovis-le-Grand ,  de  Clotaire  P^ 
et  de  Dagobert  P',  divisèrent  la  monarchie  française 
en  plusieurs  royaumes,  et  à  diverses  reprises;  de  là 
vinrent  les  Maires  du  royaume  de  Metz  ou  SAiistrasiCy 
et  ceux  du  royaume  de  Bourgogne ,  dont  l'histoire  est 
liée  essentiellement  à  celle  du  royaume  de  Neustriey 
qui  a  conservé  le  nom  de  Royaume  de  France.  Il  m'a 
paru  utile  d'en  faire  mention  ici. 

Maires  du  Palais  des  Rois  d' Austrasie  et  de  Metz* 

I.  GoGOJV  de  Noran,  Maire  d'Austrasie  au  refus 
de  Chrodin,  sous  Sigebert  P',  fut  mis  à  mort  en  Sôy. 

a.  Florentin,  Maire  d'Austrasie,  sous  le  Roi  Chil- 
debert,  qui  succéda  aux  royaumes  d'Orléans  et  de 
Bourgogne;  il  exerça  en  689. 

3.  Rado,  sous  Clotaire  II,  Roi  de  Neustrie  e* 
d'Austrasie,  exerça  en  6i3,  comme  Maire  d'Austrasie, 
du  consentement  des  grands  de  ce  royaume. 

,  4-  Wârnachaire  ou  Garnie^,  Maire  d'Austrasie, 
célèbre  dans  la  guerre  que  Brunehaut  soutint  oontite 
Clotaire  II,  Roi  deiNeustrie,  qui  s'empara  de.  l'Aus- 
trasie,  en  6i3,  et  envoya  Warnachaire,  du  consen- 


id  DES    MAIRES    DU    PALAIS    d'aUSTRASIK. 

tement  des  grands,  remplir  la  dignité  de  Maire  du 
palais  de  Bourgogne. 

5.  Pepin^de-Landept  ,  dit  le  Fieux ,  Maire  d'Aus- 
trasie,  en  62  5,  sous  Dagobert  P',  Roi  de  Neustrie, 
qui  l'appela  en  France ,  et  le  mit  à  la  tête  des  afiaires , 
avec  Saint-Cunibert,  évêque  de  Cologne,  et  Saint- Ar- 
nould,  ëvêque  de  Metz,  dont  il  va  être  question.  Pépin' 
de«Landen  mourut  vers  64o. 

6.  St.-Arwould,  fils  d'Arnould,  Maire  du  palais  de 
Neustrie,  dont  il  a  été  question,  page  11,  est  aussi 
compté  au  nombre  des  Maires  d'Austrasie,  sous  le  règne 
de  Dagobert  I*^''.  Fatigué  du  monde,  il  embrassa  l'état 
ecclésiastique,  du  consentement  d'Ode  sa  femme,  fut 
élu  Evêque  de  Metz,  et  se  retira  dans  un  désert  des 
Vosges.  Il  fut  père  de  : 

7.  Adalgise  ou  Anségisk  ,  Duc,  Grouverneur  et  Maire 
d'Austrasie,  sous  Sigebert  II.  Il  avait  épousé  Begge, 
fille  de  Pépin-de-Landen  ;  de  ce  mariage  vint  Pépin-le- 
Gros,  dit  d'Héristal,  dont  il  sera  question. 

8.  ODOîf  ou  EuTHON,  qui  exerça  de  64o  à  64^. 

9.  Grimoald,  fils  de  Pépin-de-Landen,  fut  nommé 
Maire  d'Austrasie  par  le  Roi  Sigebert  II  ;  à  la  mort 
de  ce  Prince,  il  voulut  usurper  son  trône  et  y  placer 
Childebert,  son  propre  fils,  à  l'exclusion  du  fils  du 
Monarque,  nommé  Dagobert,  qu'il  avait  fait  déporter 
en  Ecosse  ;  mais  les  Austrasiens  ,  indignés  de  cette 
usurpation,  appelèrent  à  leur  secours  Clovis  II ,  Roi  de 
France,  et  se  soumirent  à  lui.  Grimoald  fut  fait  prison- 
nier dans  une  bataille,  en  656. 

10.  WuLFOALD,  nommé  Maire  d'Austrasie  par  Da- 
gobert II.  Son  ingratitude  et  son  odieuse  politique  le 
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portèrent  à  faire  une  alliance  avec  le  féroce  Ebrohi , 
Maire  de  Neustrie ,  pour  perpétuer  la  guerre  entre  les 
deux  royaumes. 

lï.  Pépiic-le-Gros,  dit  d'Hëristai  ou  le  Jeune,  fils 
d'Adalgise,  dont  il  vient  d'être  question,  fut  Maire  du 
palais  d'Au&trasie.  Voyez  son  article,  page  i3- 

\i,  Martin,  Maire  d'Austrasie,  sous  l'autorité  de 
Pépin  d'Héristal ,  avec  lequel  il  avait  perdu  la  bataille 
de  Lafau,  contre  Ebroïn,  Maire  de  Neustrie,  qui  le  fit 
assassiner  à  Eschery,  en  680.    . 

i3.  Charles-Martel,  fils  de  Pépin  d'Héristal,  fut 
Maire  d'Austrasie.  Voyez  son  article,  page  14. 

14*  Carloman  et  Pépin- le-Bref,  fils  de  Charles- 
Martel,  succèdent  à  leur  père,  en  Austrasie  et  en  Neus- 
trie; ils  gouvernent  conjointement  jusqu'en  747*  Cai*" 
loman  se  fait  religieux,  et  meurt  en  755.  L'Austrasie 
est  réunie  par  Pépin-le-Bref  à  la  Neustrie  et  à  la  Bour- 
gogne, dont  il  se  fait  déclarer  Roi,  en  ySa.  Voyez 
page  i5. 
• 

Maires  du  Palais  des  Rois  de  Bourgogne, 

1.  Warnachaire  P'',  ou  Garnier,  fut  Maire  du 
palais  d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  sous  Thierry  I**^.  Il 
mourut  en  599. 

2.  Berthoald  est  tué  dans  une  bataille,  qui  rendit 
Thierry  P'',  son  maître,  victorieux  de  Mérovée,  fils  de 
Clotaire  II,  Roi  de  Soissons  et  de  Paris. 

3.  Protade,  amant  de  la  trop  célèbre  Brunehaut, 
Reine  d'Austrasie,  est  élu  Maire  du  palais  d'Orléans  et 
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de  Bourgogne,  et  assassiné  par  l'armëe  révoltée  contre 
lui,  en  6o5. 

4.  Claude,  Gaulois  de  nation,  succède  à  Protade^ 
sous  Thierry  I^*",  Roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  et 
meurt  en  606. 

5.  Warnaghaire  II  est  élu  Maire  du  palais  de  Bour- 
gogne, sous  dotai rell,  Roi  de  toute  la  France,  et 
meurt  en  6a6. 

6.  Floacat  fait  mourir  Willibaut,  Patrice  de  la 
Bourgogne  transjurane,  et  périt  lui  même,  onze  jour& 
après,  en  641» 

La  Bourgogne  fut  alors  réunie  à  la  Neustrie. 
On  trouve  encore  sous  cette  première  race  : 
St.-Melaiwe,  Evêque  de  Rennes  avec  la  qualité  de 
Grand' Conseiller  du  Roi^  en  5 1  a  ; 
Aride,  Archevêque  de  Lyon  ; 

ViCTERIC  ; 

St.-Colomban  ; 

Tous  les  trois  avec  le  titre  de  Grands-Conseillers  de 
Théodoric ,  Roi  d'Orléans. 

Les  Rois  de  la  seconde  race  se  gardèrent  bien  de 
conserver  la  charge  de  Maire  du  palais  ;  ils  savaient  y 
par  expérience,  combien  elle  était  fatale  à  l'autorité 
royale,  et  ils  n'admirent,  dans  leur  Conseil  privé,  que 
les  grands -officiers  de  la  Couronne,  qu'ils  portèrent 
alors  au  nombre  de  dix ,  savoir  : 

I**  Le  Grand-Aumottier,  Apocrisarius. 

2®  Le  Grand-Chancelier,  Summus  Cancellariu^. 

3®  Le  Grand-Chambrier  ,  Camerarius, 

4®  Le  Comte  du  Palais  ,  Cornes  Palatii, 

5^  Le  Grand-Sénéchal,  Senescalcus. 
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6^  Le  Grand-Échanson,  Buùicularius. 

7*^  Le  Connétable,  Cornes  Stabuli. 

8*^  Le  Gr AWDrMARÉCH AL  BU  Palais  ,  Mansionarius. 

9®  Les  Quatre  Principaux  Veneurs,  Venatores. 

10®  Le  Grand-Fauconnier^  Falconariiu  unus. 

Les  Rois  de  cette  seconde  race  voulurent  signer  eux- 
mêmes  les  expéditions  et  les  chartes  les  plus  impor^ 
tantes,  et  les  firent  souscrire,  non-seulement  par  les 
grands-officiers  de  la  Couronne,  mais  encore,  parfois, 
par  des  grands  vassaux ,  ou  des  Seigneurs  les  plus 
qualifiés. 

Il  arrivait  aussi  que  certains  grands-ofïîciers,  malgré 
les  fonctions  de  leur  charge,  devenaient  en  même 
temps  MiniMreSy  proprement  dits,  du  Prince;  ainsi, 
Fulrard,  Grand-Chancelier,  était  à-la-fois  Ministre  de 
Pépin  ;  Eginhard ,  gendre  de  Charlemagne ,  était 
aussi  son  Ministre ,  et  après  lui  Adelbard  ou  Alard  ^ 
abbé  de  Corbie.  Hilduin  le  fut  sous  Louis-le-Débon- 
naire;  et  Robert-le-Fort,  Duc  et  Marquis  de  France, 
Comte  d'Anjou ,  bisaïeul  de  Hugues-Capet,  tige  de  nos 
Rois  de  la  troisième  race ,  faisait  les  fonctions  de  Mi- 
nistre ,  sous  Charles-le-Chauve. 

Cette  seconde  race  eut  donc  pour  chef  Pépin- le- 
Bref ,  Maire  du  palais  de  Neustrie  et  d'Austrasie,  des- 
cendant de  Charles-Martel  et  de  Pépin  d'Héristel ,  qui , 
dans  leur  exercice  de  Maires  des  mêmes  royaumes, 
avaient  rendu  d'éminens  services  à  la  France,  et  si 
bien  préparé  l'événement  qui  devait  un  jour  assurer  la 
Couronne  à  leur  postérité. 

«  Sous  le  règne  de  ce  Prince,  dit  M.  de  Boulainvil- 
liers,  on  vit  s'établir  un  nouveau  genre  de  gouver- 
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nemerit.  Ce  ne  sont  plus  les  Francs ,  nés  libres  et  in- 
dépendans,  attachés  à  leurs  anciennes  lois  plus  qu'à 
leur  propre  vie ,  qui  éKsaient  leurs  Rois  et  leurs  gé- 
néraux avec  une  parfaite  liberté,  et  qui  jouissaient 
avec  gloire  et  tranquillité  d'une  conquête  qu'ils  ne  de- 
vaient qu'à  leur  seule  valeur  et  persévérance  dans  une 
entreprise  infiniment  difficile;  ils  sont,  à  leur  tour,  de- 
venus la  conquête,  non  pas  d'une  nation  étrangère, 
mais  d'une  famille  particulière,  pareille  aux  leurs  dans 
l'origine ,  et  qui ,  plus  ambitieuse  et  plus  active ,  a  su 
tirer  ses  avantages  de  tous  les  évènemens  et  de  toutes 
les  circonstances  qui  se  sont  passés  durant  un  sîède.  » 

Cependant,  je  ne  vois  pas  que  les  libertés  de  la  nation 
fussent  compromises,  à  cette  époque,  d'une  manière 
effrayante;  j'entrevois,  au  contraire,  un  système  plus 
régulier  d'administration  publique  et  d'ordre  social. 

On  forma  deux  sortes  de  Conseils;  le  premier,  sous 
le  titre  de  Conseil  suprême  /({m  était  une  émanation  de 
la  première  race,  et  qui  se  trouvait  composé  des  per- 
sonnages les  plus  éminens  de  l'État;  le  second,  sous  le 
iiom  de  Conseil  privé  du  Roi. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  Roi  ne  choi- 
sissait pas  lui-même  ses  Conseillers ,  et  ont  voulu  trou- 
ver, dans  un  traité  d'Hincmar,  les  vestiges,  d'une  élec- 
tion ;  mais  cette  supposition  perd  toute  vraisemblance 
, quand  on  lit,  dans  un  autre  opuscule  de  ce  même 
prélat ,  les  règles  qu'il  prescrivait  à  Charles-le-Chauve , 
pour  le  choix  de  ses  Conseillers. 

A  la  vérité,  on  tenait  rarement  le  Conseil  suprême, 
à  cause  de  la  difficulté  de  faire  venir  des  provinces  les 
fonctionnaires  qui  en  avaient  le  gouvernemettt  ;  maïs 


CONSEIL    DBS   EOiS    DE    FRANCE.  21 

le  Conseil  privé  se  tenait  habîtuetlement ,  parce  qu'il 
était  nécessaire ,  dit  le  Comte  du  Buat,  <x  que  le  Roi  eût 
toujours  auprès  de  lui  des  gens  sages  et  instruits ,  que 
la  fréquentation  du  Conseil  suprême  et  l'habitude  de 
conférer  entre  eux  et  avec  le  Roi  sur  les  affaires  publi- 
ques ,  eussent  mis  en  état  ou  de  le  déterminer  à  une 
dernière  résolution,  si  les  circonstances  la  rendaient 
nécessaire ,  ou  d^  lui  suggérer  des  expédiens  pour  tem- 
poriser jusqu'à  la  tenue  du  Conseil  suprême,  n 

1  Entre  tous  les  grands-officiers ,  il  n'y  en  avait  que 
deux  qui ,  régulièrement ,  eussent  entrée  au  Conseil , 
c'était  le  Chapelain  et  le  Chambellan  ;  aussi  les  choisis- 
sait>on  tels  qu'ils  pussent  être  admis  sans  inconvénient, 
ou  du  moins  on  les  mettait  en  état  d'y  avoir  séance.  » 

«  Si  parmi  les  autres  il  s'en  trouvait  quelqu'un  dont 
les  lumières  pussent  être  actuellement  utiles ,  ou  qui , 
par  son  application,  parût  se  mettre  en  état  d'entrer 
un  jour  dans  le  Conseil,  en  qualité  de  Conseiller,  on 
commençait  par  l'y  admettre  sans  aucune  qualité ,  afin 
de  le  mettre  à  portée  de  se  former  aux  affaires,  » 

«  C'était  là  qu'en  s'accoutumant  au  plus  impéné*- 
trable  secret,  initiés  dans  les  mystères  du  Gouvernement, 
témoins  des  mesures  que  prenaient  les  gens  d'une  sa- 
gesse consommée,  dépositaires  des  réglemens  qui  s'y 
faisaient ,  des  élèves  attentifs  se  mettaient  eu  état  de 
jouer  un  jour  le  premier  rôle ,  et  cependant  its  sup- 
pléaient au  Conseil  dans  les  temps  oh  il  n'était  point 
assemblé,  d 

c(  Comme  les  grands-offîciers  assistaient  f  e  Roi  de  leurs 
conseils  dans  les  affaires  qui  intéressaient  la  totalité  de 
l'État,  ils  étaient  aussi  admi$  à  dire  leur  avis  dans  œlles 
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qui  ne  regardaient  point  l'État  en  général ,  mais  qui , 
étant  personnelles ,  étaient ,  dans  un  sens  particulier , 
des  affaires  palatines.  C'était  avec  eux  que  le  Roi  arran- 
geait ces  sortes  d'affaires,  de  manière  qu'il  n'en  put 
naître  aucun  inconvénient,  ou  que  du  moins  il  fut  re- 
médié promptement  à  ceux  qui  en  auraient  résulté, 
soit  que  par  un  palliatif  on  arrêtât  le  cours  du  mal , 
soit  qu'en  prenant  un  cours  plus  décidé,  on  le  détruisît 
dans  le  principe  ;  mais ,  dans  le  cas  même  où  le  besoin 
était  pressant,  si,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  on 
pouvait,  sans  honte  et  sans  péché,  différer  jusqu'au 
plaid  général  à  prendre  une  dernière  résolution  ,  on 
devait  le  faire ,  et  c'était  aux  officiers  palatins  à  en  in- 
diquer les  moyens.  » 

«  Charlemagne  avait  toujours  auprès  de  lui  trois  de 
ses  principaux  Conseillers  ;  ils  se  relevaient  tour-à-tour, 
afin  que  leur  séjour  auprès  du  Roi  ne  nuisît  point  à 
l'administration  dont  ils  étaient  chargés.  Ce  grand 
Prince,  toujours  occupé  du  bonheur  de  ses  peuples, 
ne  se  refusait,  en  aucun  temps,  aux  réflexions  qu'exi- 
geait une  administration  immense.  » 

a  II  avait  toujours,  au  chevet  de  son  lit,  des  tablettes 
sur  lesquelles  il  écrivait  les  idées  qui  lui  venaient  à 
l'esprit  sur  les  affaires  de  l'Église  ou  de  l'État  ;  il  en 
délibérait  avec  ceux  de  ses  Conseillers  qui  étaient  au- 
près de  lui ,  et  quand  tous  ensemble  ils  avaient  bien 
mûri  ses  idées,  le  Roi  les  mettait  sous  les  yeux  de  tous 
ses  Conseillers ,  et  faisait  en  sorte  qu'elles  fussent  au- 
torisées de  leur  consentement  unanime  avant  de  les 
mettre  à  exécution.  » 

«  Ce  même  Prince,  dit  Hincmar,  élisait,  autant  qu'il 
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lui  était  possible,  des  Conseillers ,  tant  clercs  que  laïcs, 
qui  eussent  montré  la  crainte  de  Dieu  dans  IVxer- 
cice  de  leurs  fonctions  et  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  ;  assez  fidèles  pour  ne  préférer  que  la  vie 
éternelle  au  Roi  et  au  royaume  ;  assez  courageux  pour 
lui  sacrifier  par  ce  motif  leurs  amitiés ,  leurs  haines , 
et  même  les  liaisons  du  sang  ;  assez  désintéressés  pour 
être  inaccessibles  aux  présens  ;  assez  fermes  pour  mé- 
priser les  menaces;  assez  judicieux  pour  ne  pas  se  laisser 
séduire  par  des  raisonnemens  sophistiques.  On  les  ap- 
pelait indifféremment  ^es  Familiers  ou  ses  Conseillers, 
parce  qu'ils  étaient  admis  dans  son  intimité  aussitôt 
qu'ils  avaient  été  élus;  et  cette  intimité  avait  pour  motif 
une  estime  réciproque,  et  pour  principal  objet,  l'avan- 
tage de  rÉtat.  » 

C'était  une  convention  faite  entre  le  Roi  et  ses  Con- 
seillers, qu'aucun  d'eux  ne  pouvait  faire  confidence  de 
ces  conversations,  à  personne,  sans  le  consentement  de 
tous  ceux  qui  y  avaient  eu  part.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment à  raison  des  grandes  affaires  que  le  seo^t  devait 
être  gardé ,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  avait  été  dit 
de  personnel  sur  qui  que  ce  fût. 

Rien  n'était  plus  digne  d'un  grand  Prince  et  d'un 
père  de  la  patrie^  dit  le  Comte  du  Buat ,  que  la  ma- 
nière dont  Charlemagne  profitait  de  la  tenue  d  un  plaid 
général  pour  faire  voir  à  la  nation  assemblée  qu'il  était 
occupé  d'elle ,  qu'il  fiûsait  cas  de  ses  conseils ,  et  qu'il 
désirait  en  faire  usage  pour  la  réforme  de  l'État  : 
«  Mais ,  suivant  Hincmar  ,  ces  occupations  n  empê- 
d  chaient  pas  qu'il  ne  se  rendit  dans  les  deux  chambres 
«  toutes  les  fois  qu'il  y  était. appelé  par  les  Seigneurs; 
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c(  il  y  testait  autant  qu'ils  le  jugeaient  à  propos  ;  on  lui 
«  rendait  compte  avec  la  plu»  grande. Êimiliarité  de  la 
«  manière  dont  chaque  chose  avait  été  imaginée ,  des 
ce  altercations,  des  disputes  ou  des  discussions  amiables 
c<  qu'elle  avait  occasionnées.  » 

Ce  n'était  qu'avec  le  consentement  de  tous  que  l'on 
faisait  ces  Capitules  qui  méritaient  le  nom  de  lois  et  qui 
dei^aient  aiH>ir  la  force  de  la  loi  salique;  ces  Consti- 
tutions ,  à  la  différence  des  simples  Capitules ,  devaient 
être  insérées  dans  les  lois  nationales.  Ce  n'était  qu'au 
plaid  général  qu'il  appartenait  de  donner  là  solution 
des  difficultés  que  ces  lois  laissaient  indécises ,  suivant 
ce  que  disait  Charlemagne  à  un  Comte  qui  l'avait  con- 
sulté :  «  Si  vos  doutes  tombent  sur  la  loi  salique, 
a  adressez- vous  à  notre  plaid  général.  » 

Le  peuple  participait  véritablement  à  la  législation  , 
à  la  formation  de  la  loi. 

«  Qu'on  interroge  tout  le  peuple  y  dit  ce  Prince,  tou- 
«  chant  les  Capitules  qui  ont  été  nouvellement  ajoutés 
«  à  la  loi  ;  et  après  que  tous  les  auront  consentis,  qu'ils 
(c  fassent ,  sur  les  Capitules  mêmes ,  leurs  souscriptions 
c(  et  leurs  seings.  » 

(c  Une  loi  se  fait,  selon  Charles<-le-<Chauve  (du  Buat, 
a  tome  IV,  page  a85  ) ,  par  le  consentement  du  peuple 
«  et  la  constitution  (la  sanction)  du  Roi.  » 

Quand  on  avait  donné  au  peuple  la  lecture  des  Cha^* 
pitres  qui  avaient  du  lui  être  annoncés ,  on  le  priait  de 
témoigner  publiquement  qu'il  y  consentait.  Il  exprimait 
ce  consent^tnent  par  le  mot  placet,  qu'il  répétait  jus- 
qu'à trois  fois  ;  après  quoi  le  Roi  et  les  Princes  sous- 
crivaient les  Chapitres  annoncés. 
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L'apposition  du  sceau  royal  était  nécessaire  pour 
rendre  authentiques  les  ordonnances  et  les  chartes  roya- 
les ,  et  c'est  ce  cpn  paraît  évidemment  par  la  formule 
dont  dlle  était  précédée.  Les  copies  qu'on  en  délivrait 
devaient  être  reconnues  par  le  Chancelier,  qui  était 
dépositaire  du  sceau,  et  qui  en  faisait  l'apposition. 

On  appelait  Plaids  généraux,  sous  cette  deuxième 
race,  les  Assemblées  du  Champ-de-Mars  ou  du  Champ- 
de<-<Mai ,  dont  il  a  d^à  été  question  à  la  page  8. 
Elles  se  tenaient  au  commencement  de  l'année,  et  on  y 
réglait  l'état  de  tout  le  royaume  pour  le  courant  de  la 
nouvelle  année;  et  ce  qui  avait  été  ainsi  réglé,  aucun 
événement  ne  pouvait  le  déranger  :  il  n'était  jamais 
permis  de  s'en  écarter  sans  une  extrême  nécessité  qui 
fût  commune  à  l'universalité  du  royaume. 

Charlemagne  n'entra  jamais  en  campagne ,  dit  le 
Comte  du  Buat ,  sans  avoir  tenu  l'assemblée  générale 
de  son  peuple. 

C'était  une  loi  générale  a  que  si  le  Roi  ne  voulait 
«  pas  essuyer  de  contradiction  ni  de  rési^ance  dans 
fe  l'exécution  de  ses  ordres;  s'il  voulait  éprouver  l'assîi- 
4€  tance  et  la  coopération  de  ses  fidèles ,  il  devait  don- 
«  ner  son  consentement  royal  à  ce  qu'ils  lui  conseil- 
«  laient  en  commun,  pour  le  bien  public ,  le  salut  de 
«  l'État ,  la  pro^érité  du  royaume  et  la  paix  du  peu* 
«  pie*  »  (2ï/.  3i,  c.  lo). 

Les  Rois  Carlovingiens  continuèrent  aussi  de  com« 
muniquer  à  la  nation  toutes  les  négociations  pour  le 
succès  desquelles  le  secret  n'était  pas  nécessaire;  ils 
lui  faisaient  part  de  l'envoi  des  ambassadeurs  dont  la 
commission  pouvait  produire  la  paix  ou  la  guerre,  et 
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ils  concertaient  avec  les  principaux  chefs  de  la  iiatioi» 
les  projets  et  les  mesures  qui  devaient  rester  secrets. 

C'était  au  milieu  du  Conseil  suprême,  et  en  plein  co- 
mité ,  que  se  dressaient  les  lettres  dont  on  chargeait 
les  Ambassadeurs  et  les  instructions  qu'on  leur  remet- 
tait. On  appelait  ces  instructions  commonitorium ',  et 
celles  que  nous  avons  encore  sous  ce  titre  pourraient 
servir  de  modèles  en  ce  genre. 

Les  plus  remarquables  sont  celles  que  Louis- le-Dé- 
bonnaire  donna,  en  8^4 9  à  deux  Évéques  qu'il  envoyait 
négocier  à  Rome. 

Nous  apprenons  encore ,  par  le  dernier  Capitulaire 
de  Charles-le-Chauve ,  que  les  sermens  réciproques  du 
Roi  et  de  la  nation  établissaient  entre  eux  une  confiance 
mutuelle  y  qu'ils  faisaient  leur  sûreté  commune^  et  que 
c'était  le  seul  moyen  qu'ils  eussent  pour  s'assurer  l'un 
de  l'autre.  On  dérogeait  à  cette  sûreté,  on  diminuait  au 
moins  cette  confiance,  dès  que  l'on  manquait  à  ses  en- 
gagemens.  «  Si  vous  voulez  que  nous  vous  soyons  fidè- 
le les ,  disait  le  peuple  à  Charlemagne ,  faites  observer 
«.les  lois.  x> 

«  Lorsqu'un  sujet  avait  offensé  le  Roi ,  le  Prince  se 
«  contentait  de  l'admonester ,  si  l'offense  était  légère  ; 
«  si  l'offense  était  plus  grave,  il  le  renvoyait  par-devant 
«  ses  pairs,  pour  rendre  raison  de  sa  conduite;  s'il 
«  était  prouvé  qu'il  eût  manqué  à  ce  qu'il  devait  au 
«  Roi ,  on  le  punissait  suivant  la  nature  du  délit  ;  s'il 
«  ne  se  soumettait  pas  à  la  seutencç ,  c'était  alors  qu'il 
«  était  déclaré  contumace  et  rebelle ,  et  que,  comme 
«  tel ,  il  devait  être  chassé  de  la  société  et  du  royaume.» 
Le  bani^issemént  était  la  peine  réservée  à  ceux  qui 
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ajoutaient  à  un  premier  crime  la  rébellion  contre  l'au- 
torité royale  et  ecclésiastique. 

Cette  dynastie  pouvait  donc  espérer  de  régner  avec 
justice,  éclat  et  bonheur,  en  faisant  observer  les  lois 
sages  qu'elle  avait  conservées  au  peuple  français,  et  qui 
faisaient  l'objet  de  tous  ses  désirs  ;  mais  Charlemagne 
laissa  un  fils  qui  ne  connut  ni  ce  qu'il  pouvait  ni  ce 
qu'il  devait  faire.  Les  autres  Princes  qui  lui  succédèrent 
n'eurent  ni  plus  de  talens ,  ni  plus  d'élévation  d'esprit , 
ni  plus  de  bonheur  à  la  guerre  :  tout  languissait ,  tout 
se  ruinait  entre  leurs  mains  ;  et  les  grands  travaux  que 
Charlemagne  n'avait  pu  qu'ébaucher  furent  interrom- 
pus ou  restèrent  imparfaits.  Ajoutez  à  cela  qu'il  s'in- 
troduisit dans  l'empire  deux  vices  destructeurs  de  tout 
gouvernement  national ,  i**  l'influence  des  ecclésias- 
tiques ,  qui  se  mêlèrent  mal  à  propos  des  affaires  de 
l'État ,  et  qui  inspirèrent  à  nos  Rois  une  dévotion  mal 
entendue,  qui  convenait  plutôt  à  des  supérieurs  de 
moines  qu'à  des  chefs  de  nation;  %^  l'usurpation  des 
bénéfices  militaires  qui ,  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie ,  étaient  affectés  à  récompenser  les  services  et  les 
belles  actions  de  ceux  qui  s'étaient  dévoués  à  la  défense 
de  l'Etat  ;  ces  terres  étaient ,  comme  je  l'ai  déjà  dit , 
un  propre  de  la  nation ,  et  elles  n'étaient  allouées,  dans 
le  principe ,  que  pour  la  vie ,  à  celui  que  le  Souverain 
voulait  récompenser  ;  maïs,  sous  les  règnes  des  derniers 
Princes  de  cette  dynastie ,  les  Gouverneurs  de  provin- 
ces ,  les  Ducs ,  les  Marquis ,  les  Comtes  et  les  Barons , 
.qui  avaient  obtenu  ces  terres  à  vie  seulement,  se  les 
approprièrent  et  les  rendirent  héréditaires  dans  leurs 
familles ,  aussi  bien  que  les  titres  et  commissions  dont 
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ils  avaient  été  pourvus  pour  les  gouvernemens  et  l'ad^ 
minislration  des  provinces  et  des  villes.  Cet  ei^emple 
d'usurpation  fut  suivi  par  tous  ceux  qui  tenaient  quel- 
ques terres  j  quelques  titres  ou  quelques  commissions 
de  rÉtat ,  et  tous  se  soutinrent  les  uns  les  autres,  pour 
rester  maîtres  de  ce  dont  ils  avaient  été  constitués 
dépositaires. 

Les  juges  mêmes,  qui,  dans  loriginc,  étaient  tous 
militaires  (la  loi  salique  leur  ordonnait  de  passer  le 
bouclier  à  leur  bras  quand  ils  prononçaient  un  juge- 
ment), avaient  aussi  des  terres  attachées  à  leurs  magis- 
tratures; et,  à  l'exemple  des  Ducs  et  des  Comtes,  ils 
les  usurpèrent ,  et  se  perpétuèrent  dans  leurs  titres  de 
Sénéchaux,  Baillis,  Viguiers,  etc.  Telle  fut  l'origine, 
non  pas  des  fiefs  (i)  et  arrières^fiefs ,  mais  de  leur  muli- 
tiplicité  sans  nombre. 

C'est  ainsi  que  les  Grands  du  royaume ,  augmentant 
leur  puissajQce ,  devinrent  presque  souverains  dans  les 
provinces  qu'ils  avaient  usurpées;  ils  créèrent  des  arriè^ 
res-fiefs  et  des  vassaux  ,  et  obligèrent  ces  derniers,  avec 
leurs  hommes  de  fiefs ,  à  les  suivre  à  la  guerre ,  même 
contre  le  Roi. 


(i)  M.  le  Président  Hénault  rapporte  rétablissement  des 
fiefs  de  l'an  923  à  Tan  936;  mais  l'hommage  rendu  par  RoQon, 
pour  le  duché  de  Normandie,  est  bi«n  antérieur  ;  4»t  on  trouve, 
sous  Cbarlemagne,  la  vassalité  et  le  serment  de  fidélité  déjà 
établis.  A  la  véiité ,  la  plupart  de  ces  sortes  de  fiefs  ou  grands 
fiefs  n'étaient ,  à  Tinstar  des  bénéfices  militaires ,  concédés  que 
pour  la  vie.  Ce  fut  sous  le  règne  de  Charles-le-Chauve,  en  877, 
que  les  propriétaires  des  grands  fiefs  commencèrent  à  porter 
atteinte  à  l'autorité  royale. 


CONSEIL   DEâ    ROIS    DB    FRANGE.  29 

Ce  dëchirement  du  territoire  de  l'État ,  qui  avait  été 
ix>nsadré  même  par  la  Êiiblesse  de  nos  Princes ,  qui 
s'étaient  trouvés  réduits  à  donner  l'investiture  de  toutes 
ces  parcelles  aux  occupans ,  réduisit  ces  Monarques  à 
n'avoir,  pour  tout  domaine,  que  les  villes  deCompiè- 
gne ,  de  Laon  et  de  Soissons ,  et  entraîna  la  chute  de 
ces  Princes  en  987,  époque  à  laquelle  Hugues-Capet , 
le  plus  puissant  dfô  grands  vassaux ,  fut  proclamé  Roi , 
et  fonda  la  troisième  dynastie  de  France. 

Sous  cette  troisième  dynastie  y  le  Conseil  du  Roi , 
d'abord  appelé  Y  Étroit  Conseil  ^  ensuite  le  Conseil  se- 
cret ou  privé,  et  enfin  le  Conseil  d'Etat  et  privé,  était 
composé  des  cinq  grands-ofïî<iers  de  la  Couronne  :  le 
Sénéchal  ou  Grand-Maître ,  le  Connétable ,  le  Bouteil- 
1er ,  le  Chambrier  et  le  Chancelier ,  lesquels  étaient 
proprement  les  Ministres  du  Roi  ;  on  tes  nommait  aussi 
Regni  Administri.  Ils  signaient  toutes  lès  chartes.  Il 
leur  adjoignait ,  qttand  il  le  jugeait  à  propos,  quelques 
.autres  personnes  distinguées ,  comme  Evêques,  Barons 
ou  principaux  officiers  :  ce  Conseil  était  pour  les  af- 
faires journalières  ou  les  pluis  pressantes. 

Le  Sénéchal  ou  Grand-Sénéchal  de  France,  qui  était 
le  premier  officier  de  la  Couronne ,  était  aussi  le  pre- 
mier Ministre  du  Roi  :  il  avait  l'entière  surintendance 
de  sa  maison  ;  et  jusqu'au  temps  de  Philippe- Auguste , 
il  faisait  lui-même  toutes  les  expéditions  du  Conseil, 
avec  les  Notaires  ou  Secrétaires  du  Roi.  Frère  Guérin, 
Évêque  de^Sealis,  Ministre  de  Philippe-Auguste,  étant 
devenu  Chancelier.^  abaindonna  aux  Notaires  du  Roi 
toutes  les  expéditions  du  secrétariat;  et,  depuis  ce 
temps,  les  Notaires  du  Roi  faisaient  tous  concurrem- 
ment cCs  expéditions. 
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Ce  même  Prince ,  et  Saint  Louis ,  son  petit-fils ,  éta- 
blirent des  formes  d'administration  plus  étendues  et 
plus  régulières ,  surtout  quant  aux  finances.  Us  créèrent 
un  Trésorier-général,  dont  les  comptes  devaient  être 
vérifiés  au  Conseil-Étroit  du  Roi.  Ce  Conseil  était  tou- 
jours à  la  suite  du  Prince ,  comme  traitant  de  tous  les 
objets  d'administration  civile ,  politique  et  financière. 

Philippe-le-Bel ,  en  i3o2,  voyant  que  le  Conseil 
commun  était  surchargé  d'affaires ,  commit  toutes  les 
causes  de  la  justice  et  des  procès  au  Parlement ,  qu'il 
rendit  sédentaire ,  et  qui  n'était  qu'une  émanation  du 
Conseil  du  Roi,  et  il  constitua  un  Conseil  privé,  qui 
était  toujours  auprès  de  sa  personne,  et  ne  formait, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  même  individu  avec  lui  {^ad 
non  velConsilium  nostrum)^  et  il  créa  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  pour  régler  le  plus  grand  nom- 
bre des  provinces  de  France. 

En  iSog,  Philippe-le-Bel  ordonna  qu'il  y  aurait 
constamment  près  de  lui  trois  Clercs  du  Secret,  pour 
les  expéditions  du  Conseil  secret,  qu'on  appela  depuis 
Conseil  des  dépêches.  On  les  nomma  Clercs  du  Secret  y 
sans  doute  parce  qu'ils  expédiaient  les  lettres  qui  étaient 
scellées  du  scel  du  secret ,  qui  était  celui  que  portait 
le  Chambellan. 

Ces  Clercs  du  Secret  prirent,  dans  la  suite,  le  titre 
de  Secrétaires  des  finances ^  et,  en  iSSg  et  i588,  ils 
furent  créés  en  titre  d'office,  au  nombre  de  quatre, 
sous  le  titre  de  Secrétaires  d*État^  qu'ils  ont  toujours 
conservé  depuis,  f^ojrez  le  chapitre  des  Secrétaires 
d'État. 

Sous  Louis  X,  dit  Hutin,  ce  fut  Charles  de  Valois, 
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oncle  de  ce  Prince,  qui  devint  son  Ministre  (i3i4, 
l3i5),  et  qui  dirigea  toutes  les  affaires  de  ce  règne, 
qui  fut  de  courte  durée. 

Le  Conseil  du  Roi  Philippe-le-Long,  frère  de  Louis 
Hutin,  était  composé,  en  i3i6,  de  la  manière  sui- 
vante ; 

Charles  de  France,  Comte  de  Valois,  oncle  de  Phî- 
lippe-le-Long  ; 

Louis-de-France,  Comte  d'Evreux,  Prince  du  sang, 
frère  du  précédent; 

Charles  de  France ,  Comte  de  la  Marche,  Prince  du 
sang,  et  depuis  Roi,  sous  le  nom  de  Charles  lY,  dit 
le  Bel  ; 

Louis  de  France ,  Comte  de  Clermont ,  et  Duc  de 
Bourbon,  Prince  du  sang; 

Jean  de  France,  Baron  de  Charolais,  Prince  du 
sang,  frère  du  précédent; 

Robert  de  France,  Comte  d'Artois,  troisième  du 
nom.  Prince  du  sang; 

Guy  IV,  de  Châtillon,  Comte  de  Saint-Paul; 

Amédée-le-Grand,  Comte  de  Savoie; 

Jean  II,  Dauphin  de  Viennois; 

Robert  Vil,  dit  le  Grand,  Comte  d'Auvergne  et  de 
Boulogne  ; 

Jean  I^'^,  Comte  du  Forez  ; 

Beraud  X,  Sire  de  Mercœur; 

Gaucher  de  Châtillon ,  Connétable  de  France  ; 

Miles  de  Noyers  ,'^Sire  de  Vahdœuvre; 

Le  Sire  de  Sully  j 

Guillaume  d'Harcourt,  Seigneur  d'Elbœuf,  queux 
de  France; 
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Le  Sieur  de  Reynel  ; 

Le  Sûur  de  Trie  père  ; 

Messire  de  Machy  ; 

Jean  de  Beaumont,  Maréchal  de  France^ 

Jean  de  Corbeil,  Maréchal  de  France; 

Le  Sieur  Herpin  d'Erquéry  ; 

L'Archevêque  de  Rouen; 

L'Évêque  de  Saint-Malo  ; 

Gilles  Aycelin  de  Montagu,  Chancelier  ^e  France; 

iZe  qui  faisait  en  tout  vingt-cinq  Conseillers.  Ce- 
pendant, Guillard,  dans  son  histoire  du  Consul  du 
Roi,  dit  qu'un  grand  nombre  de  personnes  considé- 
rables, dont  il  ne  peut  rapporter  les  noms,  étaient 
admises  dans  ce  Conseil. 

Mais  ce  Prince,  par  son  règlement  de  l'an  iSig, 
ordonne  que  son  Conseil  s'assemblera  une  fois  le  mois 
pour  délibérer  sur  toutes  les  grâces  et  les  requêtes  qui 
lui  auront  été  présentées  pendant  le  mois  précédent; 
qu'il  sera  fait  un  registre  dans  leqilel  on  écrira  jour- 
nellement ce  qui  sera  arrêté  de  plus  remarquable  ;  que 
Maître  Pierre  Barrière,  son  clerc  et  son  secrétaire, 
gardera  ce  journal,  et  que  quand  S.  M.  n'aura  pas  eu 
le  temps  d'assister  en  personne  à  son  Conseil ,  ceux  qui 
y  auront  été  présens ,  ou  l'un  Ae^poursuivans  (c'étaient 
les  Maîtres  des  requêtes  de  ce  temps),  l'avertiront 
chaque  jour  de  ce  qui  aura  été  arrêté. 

En  i3ao  et  i3ai,  parurent  deux  autres  réglemens, 
par  lesquels  le  même  Roi  ordonna  que  les  deux  Maîtres 
des  requêtes  suivant  la  Cour,  seraient  tenus  de  seoir 
chaque  jour  en  lieu  commun,  pour  ouïr  les  requêtes; 
<ju'ils  n'en  recevraient  aucune  concernant  leParlement , 
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la  Chambre  des  Comptes,  ou  le  Trésor,  mais  les  leur 
renverraient;  que  s'il  s'en  présentait  d'importantes, 
soit  pour  des  récompenses  de  services,  soit  pour  des 
grâces  particulières ,  soit  même  contre  les  arrêts  donnés 
au  Parlement  ^  ils  seraient  obligés  d'en  avertir  le  Roi. 

Il  paraît  qu'en  i35o ,  le  Conseil  du  Roi  était  réduit, 
.  suivant  le  registre  C  de  la  Chambre  des  Comptes,  à 
cinq  personnes  ;  le  Chancelier,  les  sieurs  de  Trie  et  de 
Beaucourt,  Chevalier,  Enguerrand  du  Petit-Collier, 
et  Bernard  Fermant ,  trésorier  ;  chacun  de  ces  Con- 
seillers d'État  avait  looo  liv.  de  gages,  et  le  Roi  ne 
faisait  rien  que  par  leur  avis. 

L'ordonnance  de  Charles  VI,  de  l'an  i4i3  ?  en  son 
article  207,  établit  qu'il  ne  sera  plus  admis  au  Conseil 
que  le  Connétable,  le  Chancelier,  les  Princes  et  les 
Grands-Officiers  de  la  Couronne  qui  étaient  en  pos- 
session d'y  entrer,  et  les  Conseillers  d'Etat,  dont  le 
nombre  sera  réduit  à  quinze. 

Par  l'article  209 ,  le  Roi  veut  que  ces  quinze  Con- 
seillers soient  à  lui  et  non  à  autres.  Il  défend  au  Chan- 
celier, sur  la  foi  et  loyauté  qu'il  doit  à  Sa  Majesté,  d'en 
recevoir  un  plus  grand  nombre ,  et  il  ordonne  d'em- 
prisonner tous  les  autres  qui  se  présenteront  pour  entrer 
en  son  Conseil. 

Par  l'article  210 ,  il  réduit  les  Maîtres  des  requêtes  à 
huit,  quatre  clercs  et  quatre  laïques,  et  veut  que  les 
requêtes  concernant  sa  conscience  soient  remises  à  ses 
aumôniers  et  à  son  confesseur.  Il  ordonne  ensuite  que 
le  Grand-Chambellan  et  les  Chambellans  ordinaires 
feront  le  rapport  des  requêtes  qui  toucheront  les  gens 
et  les  affaires  de  sa  chambre,  et  que  celles  qui  tou- 
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cheronï  les  autres  officiers  de  sa  maison ,  seront  rap- 
portées  par  le  Grand-Maître  et  les  Maîtres  ordinaires 
d'hôtel.  Il  ajoute  que  toutes  les  autres  requêtes  seront 
rapportées  par  les  Maîtres  des  requêtes;  que  ceux-ci 
signeront  les  lettres-patentes  qui  seront  accordées  en 
conséquence,  et  cela  avant  que  le  secrétaire  qui  en 
aura  reçu  le  commandement  les  puisse  signer,  et  il  • 
fait  défense  au  Chancelier  de  les  sceller,  qu'elles  ne 
soient  effectivement  signées  du  Maître  des  requêtes  qui 
aura  rapporté. 

L'article  îiia  porte  qu'il  ne  sera  rien  rapporté  au 
Conseil,  que  le  Roi  ne  soit  assis,  et  après  lui  les  Princes 
du  sang,  le  Chancelier  et  les  Conseillers  d*Etat;  et 
qu'après  qu'ils  seront  tous  assis,  les  affaires  seront 
proposées  et  mises  en  délibération  par  le  Connétable 
ou  le  Cliancelier,  suivant  qu'elles  les  concerneront,  et 
qu'en  rapportant ,  ni  l'un  ni  Tautre  n'approclieront  du 
Roi  plus  près  que  leur  siège. 

L'article  2^2  ordonne  qu'il  sera  tenu  un  registre  de 
tout  ce  qui  s'expédiera ,  soit  par  Sa  Majesté,  soit  par 
le  Cbanoelier,  soit  par  le  Conseil,  et  que  ce  registre 
sera  à  la  garde  du  Chaneelier  qui  le  fera  apporter 
chaque  jour  au  Conseil,,  et  reporta  en  scm  hôtel. 

Jusques-là,  on  ne  voit  pas  que  le  Conseil  du  Roi  ait 
été  divisé  en  plusieurs  départemens.  Louis  XI  paraît 
être  le  preinier  qui  ait  imaginé  cette  division.  Il  avait, 
en  effet,  trois  Conseils,  fe  premier  pour  ta  guerre  et 
le&  affaires  d'Etat ,  le  second  pour  les  finances ,  et  le 
troisième  pour  la  justice.  Son  ^lemple  fut  suivi  par 
Cb^rks  VII'I,  Louis  XÏI,  et  FVaneois  I^,  jusque  son 
retour  d'Espagne, 
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Mais  cet  ordre  fut  changé  par  ce  dernier  Prince,  en 
.  ï5i6;  les  trois  Conseils  furent  alors  réunis  en  un,  et 
cela  produisit  une  confusion  et  un  désordre  dont  les 
historiens  se  plaignent  beaucoup.  Le  grand  nombre 
d'officiers  qui  se  trouvaient  ainsi  rassemblés  empê- 
chait qu'on  ne  pût  demander  à  chacun  son  avis  rai- 
sonné sur  les  matières  qu'il  y  avait  à  traiter;  ceux  qui 
avaient  le  plus  de  crédit  ou  de  pouvoir  parlaient  les 
premiers,  personne  n'osait  les  contredire  ,  et  par  là  ils 
donnaient  seuls  la  loi. 

Henri  II  chercha  à  remédier  h  cet  abus.  Le  3  avril 
l547,  il  fit  un  règlement  par  lequel  il  ordonna  que 
son  Conseil  s'assemblerait  deux  fois  le  jour;  la  pre- 
mière, pour  délibérer  sur  les  affaires  d'Etat  et  de 
finance,  et  la  seconde,  pour  traiter  les  autres  matières 
et  entendre  les  requêtes  des  parties;  que  la  première 
séance  se  tiendrait  le  matin ,  et  qu'il  n'y  entrerait  do- 
rénavant que  le  Roi  de  Navarre ,  le  Cardinal  de  Lor- 
raine, le  Duc  de  Vendôme,  l'Archevêque  Duc  de 
Reims,  le  Connétable  de  Montmorency,  le  Chan- 
ceher,  les  Comtes  d'Aumale,  d'Harcourt  et  de  Saint- 
André  père  et  fils,  Messire  Jean  Bertrand,  Président 
au  Parlement  de  Paris,  le  sieur  de  Villeroy,  et  les 
quatre  Secrétaires  des  finances,  qui  tous  se  borneraient 
à  arrêter  ce  qu'ils  jugeraient  le  plus  convenable ,  et  le 
feraient  ensuite  entendre  au  Roi,  pour  en  ordonner-  à 
son  bon  plaisir  ;  que  la  deuxième  séance  se  tiendrait 
l'après-dînée,  et  que  l'on  y  admettrait ,  outre  ceux  qui 
viennent  d'être  nommés,  les  Cardinaux  de  Bourbon, 
de  Ferrare,  du  Bellay  et  de  Châtillon,  les  Ducs  de 
Ne  vers,  de  Guise  et  d'Estampes,  les  évêques  de  Sois- 

3, 
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sons  et  de  Coutances,  Messire  Pierre  Raimont,  premier 
Président  du  Parlement  de  Rouen,  et  les  gens  des 
finances,  et  que  dans  cette  assemblée,  on  ferait  et 
conclurait  sur  le  rapport  des  Maîtres  des  requêtes  qui 
qui  y  seraient  appelés,  les  dépêches  et  provisions  que 
Ton  verrait  être  requises  et  nécessaires  pour  le  bien  et 
service  du  Roi ,  de  ses  sujets  et  du  royaume. 

Ce  règlement  ne  fut  pas  long-temps  exécuté.  Le 
nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  composaient  le  Con- 
seil, changeaient  suivant  les  différentes  occurences 
des  temps.  On  remarque,  par  exemple,  qu'en  i56o, 
Charles  IX,  par  un  règlement  fort  étendu,  fit  passer  la 
plupart  des  affaires  par  les  mains  de  la  reine  mère  et 
du  Roi  de  Navarre ,  et  donnait  Tentrée  au  Conseil  à 
ceux  qui  le  composaient  précédemment,  aux  Secrétaires 
d'État,  aux  Surintendans,  aux  deux  Secrétaires  or- 
donnés pour  le  fait  des  finances ,  et  aux  Trésoriers  de 
l'épargne  et  des  revenus  casuels. 

Ce  Monarque  s'aperçut  bientôt  des  inconvéniens  que 
produisait  sa  trop  grande  facilité  à  multiplier  les  gens 
de  son  Conseil.  Par  une  ordonnance  du  28  juin  1 564  » 
il  défendit  d'y  recevoir  personne ,  que  le  nombre  de  ceux 
qui  y  avaient  entrée,  et  qui  était  immense,  ne  fût  réduit 
à  vingt. 

Par  un  autre  règlement  du  18  février  1 566,  le  même 
Roi  oiydonna  (jue  les  gens  de  son  Conseil  s'assemble- 
raient tous  les  mercredi  et  les  vendredi  de  chaque  se- 
maine, pour  ouïr  toutes  les  plaintes  et  requêtes  de  jus- 
tice, et  pourvoir  aux  parties,  sans  vaquer  à  autre 
chose,  et  qu'ils  n'admettraient  dans  leur  assemblée  que 
les  Maîtres  des  requêtes,  les. Secrétaires  ordinaires,  les 


CONSEIL  DES  ROIS  DE  FRANCE.        37 

gens  des  finances ,  et  le  sieur  de  Saint-Bonnet ,  pour 
tenir  le  registre  du  Conseil. 

Ce  règlement  ajoute  que ,  quand  le  Roi  assistera  en 
personne  à  son  Conseil ,  il  n'y  pourra  demeurer  que  les 
Conseillers  et  Secrétaires  d'État,  le  Comte  de  Retz,  et , 
en  son  absence,  le  sieur  de  Rostaing,  pour  le  service 
de  Sa  Majesté,  et  le  sieur  de  Rennevenry,  pour  celui 
de  Monsieur. 

Charles  IX  ne  se  borna  point  à  ce  règlement  sur  la 
discipline  de  son  Conseil  ;  il  en  fit  encore  trois  autres  , 
les  II  janvier  iSyo,  28  juillet  et  24  octobre  1572: 
tout  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  remarquable,  c'est 
que  le  Conseil  devait  se  tenir  près  de  la  chambre  du 
Roi ,  afin  qu'il  pût  s'y  rendre  et  en  sortir  sans  être 
vu;  que  le  Conseil  privé  des  parties  ne  se  tiendrait 
point  sans  qu'il  s'y  trouvât  soit  un  de  Messieurs  ses 
frères ,  soit  un  des  Princes ,  Ducs  ou  Maréchaux ,  soit 
l'Amiral,  soit  le  Grand- Écuyer;  que  tous  les  gens  de 
robe  longue,  qui  auraient  été  appelés  à  ce  Conseil  depuis 
deux  ans,  seraient  distribués  par  quartiers,  pour  y  as- 
sister au  nombre  de  quatre ,  et  non  plus  pendant  cha- 
que quartier. 

Henri  III  commença  son  règne  par  régler  son  Con- 
seil; il  en  réduisit  les  membres  à  un  certain  nombre,  et 
donna  des  lettres-patentes  en  commandement ,  et  sous 
le  grand  sceau ,  à  ceux  qu'il  retint  pour  y  servir. 

Le  II  août  1578,  il  porta,  sur  le  même  objet,  un 
règlement  très-détaillé,  dont  on  ne  croit  devoir  rap- 
porter que  les  principales  dispositions  ; 

Par  l'article  i^^,  le  Roi  veut  que  dorénavant  il  se 
tienne  tous  les  lundi ,  mardi ,  jeudi  et  samedi ,  tant  le 
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matin  que  l'après-dînée,  ud  Conseil  que  l'on  appellera 
ConseiUd' État  y  et  qui  s'assemblera  en  un  lieu  choisi 
exprès ,  partout  où  sera  logée  Sa  Majesté. 

L'article  ii  détaille  fort  au  long  les  matières  qui  de- 
vront se  traiter  en  ce  Conseil,  et  résume  toutes  ses  dis- 
positions en  ces  termes  :  «  Bref ,  Sa  Majesté  entend 
«  qu'audit  Conseil ,  et  non  ailleurs ,  se  traitent  doré- 
«  navant  toutes  matières  concernant  ses  finances ,  le 
«  repos,  soulagement  et  conservation  de  ses  provinces.  » 
L'article  vi  porte  qu'il  n'entrera  dans  ce  Conseil  que 
les   Princes,  les  Maréchaux   de  France,  les  Grands- 
Officiers  de  la  Couronne,  le  Grand-Maître  de  l'artille- 
rie^ les  gens  d'affaires  de  Sa  Majesté,  les  Gouverneurs  et 
Lieutenans-Généraux  des  provinces,  le  Colonel  de  l'in- 
fanterie française ,  les  Capitaines  des  gardes  ,  les  sieurs 
que  Sa  Majesté  a  retenus  dudit  Conseil,  les  quatre  Se- 
crétaires d'Etat,  deux  des  six  Intendans  des  finances, 
le  Trésorier  de  l'épargne  et  le  Secrétaire  des  finances 
qui  sera  de  quartier. 

Par  l'article  vu,  le  Roi  déclare  qu'il  se  rendra  à  ce 
Conseil  tous  les  samedis,  après  dîner,  pour  se  faire 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  pendant  la 
semaine. 

Henri  IV,  par  son  règlement,  du  mois  de  mai  iSgS, 
veut  que  le  Conseil  des  dépêches  se  tienne  en  pré- 
sence du  Roi  et  de  la  Reine,  avec  les  Princes  et  autres 
Seigneurs  de  son  Conseil  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  y 
appeler,  aux  lieux  et  heures  qui  seront  ordonnés. 

A  l'égard  du  Conseil  -  d'Etat  et  finances  et  du  Con- 
seil privé,  le  Roi  déclare  qu'ils  seront  composés  de 
personnages  choisis,  de  qualité,  de  prud'homie,  expé- 
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rience  et  capacité,  qui  serviront  quatre  mois  seult- 
ment ,  comme  il  a  été  autrefois  pratiqué.  Il  ajoute  : 
que  les  Princes  du  sang,  les  Cardinaux,  les  autres 
Princes,  les  Ducs  et  Pairs,  les  Officiers  de  la  Cou- 
ronne ,  les  Secrétaires  d'Ét&t  ^  les  men^bres  du  Coùseil 
de  la  direction ,  les  Contrôleurs  et  les  Intendans  des 
finances  et  le  Chevalier-d'Honneui*  de  la  Reine ,  y  au- 
ront également  entrée,  séance  et  voie  délibérative  ;  et  il 
veut  qu'il  en  soit  de  même  des  Gouverneurs  et  Lieute- 
nans-Généraux  des  provinces ,  pour  tous  les  cas  où  il 
s'agira  de  faits  de  leurs  charges. 

Le  Bol  Louis  XIII,  voulant  réduire  le  trop  grand 
jaombre  de  ses  Conseillers  d'État,  qui  diminuait  beau- 
coup la  dignité  de  cette  charge ,  au  préjudice  de  Tau* 
tonte  que  Sa  Majesté  devait  avoir  dans  ses  Conseils, 
et  du  fruit  qui  en  devait  revenir  pour  le  bon  gouver- 
nement de  ses  affaires  et  de  celles  de  ses  sujets,  a 
ordonné  qu'il  ne  serait  expédié  aucun  brevet  de  Con- 
seiller en  ses  Conseils  qu'il  se  fût  signé  de  la  propre 
main  de  Sa  Majesté ,  avec  adtfitîon  de  la  même  main 
des  mots  :  Pour  un  tel. 

Ce  même  Prince  divisa  son  Conseil  en  cinq  parties  » 
savoir  : 

I**  Le  Conseil  des  affaires  étrangères,  ou  Conseil 
d'État  proprement  dit  \ 

a""  Le  Conseil  des  dépêches  ; 

3i°  Le  Coraseâl  royal  des^  finances  ; 

4®  Le  Conseil  royal  de  commerce  ; 

5*^. Le  Conseil-d'État  privé  ou  des  parties. 

Cependant,  cette  or^nisation  subit  parfois  certains 
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changemens  ,  tant  par  rapport  à  l'objet  de  chaque 
séance  que  pour  la  dénomination  des  Conseils. 

Louis  XIV  introduisit  aussi  quelques  nouveaux 
changemens ,  et  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI ,  ou 
ajouta,  aux  sections  précédentes,  un  Conseil  pour  la 
Chancellerie  et  un  autre  pour  la  direction  des  finances. 

Je  borne  ici  ces  détails ,  me  réservant  de  traiter  du 
Conseil-d'Etat  et  de  ses  diverses  sections  dans  un  cha- 
pitre spécial  (i),  et  je  rentre  dans  ce  qui  concerne  le 
ministère. 

La  division  que  Louis  XI  avait  établie  pour  les 
sections ,  ou  département  de  son  Conseil ,  causa  aussi 
une  différence  dan*  la  dénomination  de  ses  Ministres , 
différence  qui  s'est  prolongée  jusqu'au  siècle  dernier. 

On  appela  Ministres,  et  depuis  Ministres-Secrétaires 

(i)  Je  citerai,  en  atteDdant,  les  noms  de  quelques  familles 
qui  se  sont  illustrées  par  les  services  importans  qu'elles  ont 
rendus  dans  le  Conseil  de  nos  Rois  depuis  plusieurs  siècles.  Ces 
familles  sont  celles  de  Savary  de  Brèves,  de  Jubert,  de  BignoD, 
de  Séguier ,  de  Hurault  de  Vibraye,  de  Marbeuf ,  de  Gilbert 
des  Voisins ,  de  Langlois  de  Motteville ,  de  Machault ,  de  Mé- 
liand ,  Lefèvre  de  Caumartin  et  d'Ormesson,  Le  Bret ,  de  Fortia, 
Amelot,  de  Voyer  d*Argenson,  de  Montholon ,  de  Ménardeau , 
Courtin  de  Tanqueux,  d'Escoubleau ,  de  Maignard,  Le  Camus 
de  Pontcarré,  Le  Ragois  ,  de  Bérulle,  de  Frémont  d'Auneuil, 
Canaye  de  Fresne,  de  Boislève,  de  Pibrac,  Brisson ,  Forget , 
de  Ryant,  Le  Charron  de  Mesmes,  Le  Coigneux,  de  Nesmond, 
de  Talon,  Bethoulat  de  Fromenteau,  de  Renouard  de  Villayer, 
de  Voisins,  Barrin  de  la  Galissonnière,  d'Aligre,  d'Aguesseau, 
Colbert,  de  Lamoignon ,  de  Rouillé  ,  Le  Rebours,  de  Harlay, 
Taschereau  de  Baudry,  Chauvelin,  Joly  de  Fleury,  de  Bouille  , 
de  Bastard ,  de  Monteynard ,  de  Félix  du  Mny,  etc. 
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(V  État  y  ceux  à  qui  le  Roi  confiait  une  branche  quel- 
conque et  spéciale  de  l'administration  du  royaume, 
sans  leur  donner  entrée  au  Conseil  -  d'État ,  tel,  par 
exemple,  le  Contrôleur-Général  des  finances. 

Les  Ministres  d'Etat  étaient,  au  contraire,  selon 
certains  historiens,  ceux  qui  avaient  entrée  au  Conseil- 
d'Etat  ou  des  affaires  étrangères ,  et  en  présence  des- 
quels le  Secrétaire  d'Etat  qui  avait  le  département  des 
affaires  étrangères,  rendait  compte  au  Roi  de  celles 
qui  se  présentaient. 

Ainsi ,  tous  les  Ministres  d'Etat  étaient  Ministres  du 
Roi  ;  mais  les  simples  Ministres  du  Roi  n'étaient  Minis- 
tres d'Etat  que  lorsqu'ils  étaient  appelés  au  Conseil- 
d'État. 

Avant  1659,  le  Roi  donnait,  aux  personnes  qu'il 
élevait  à  la  dignité  de  Ministres  d'État,  des  lettres- 
patentes  qui  leur  en  conférait  expressément  la  dignité. 
Mais ,  depuis ,  le  seul  choix  du  Roi  imprimait  à  ceux 
qui  assistaient  au  Conseil-d'État  le  titre  de  Ministre 
d'État;  il  s'acquérait  par  ce  seul  fait,  c'est-à-dire,  par 
l'honneur  d'y  être  appelé ,  et  ce  titre  honorable  ne  se 
perdait  point,  quand  même  on  avait  cessé  d'avoir  séance 
au  Conseil. 

Les  Ministres  d'État  n'étaient  pas  bornés  au  Conseil 
des  affaires  étrangères  ;  ils  avaient  aussi  entrée  et  séance 
au  Conseil  des  dépêches. 

Mais  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  Conseil ,  le  titre 
de  Ministre  d'État  ne  donnait  d'autre  rang  que  celui 
que  l'on  avait  d'aiHeurs ,  soit  par  l'ancienneté  de  service 
aux  autres  départemens  du  Conseil  du  Roi ,  soit  par  la 
dignité  dont  on  était  revêtu  lorsqu'on  y  prenait  séance. 
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Les  ministres  d'Eut  étaient  assis  et  opinaient  de 
même ,  pendant  la  séance  du  Conseil-d'État  et  de  celui 
des  dépêches ,  quoique  le  Roi  y  fût  présent. 

Le  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères,  était  Ministre-né,  attendu  que  ses  fonctions 
l'appelaient  nécessairement  au  Conseil-d'État  et  des 
affaires  étrangères 

Les  autres  Secrétaires  d'Etat,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
plus  haut,  n'avaient  la  qualité  de  Ministres  que  quand 
ils  étaient  appelés  au  Conseil-d'État  ;  alors ,  le  Secrétaire 
d'Etat  du  département  de  la  guerre  prenait  le  titre  de 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  celui  qui  avait 
le  département  de  la  marine ,  prenait  celui  de  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  etc. 

On  donnait  aussi  quelquefois  au  Contrôleur-Général 
le  titre  de  Ministre  des  finances;  mais  le  titre  de  Mi-- 
nistre  d'État  ne  lui  appartenait  que  lorsqiAI  était  ap- 
pelé au  Conseil-d'État. 

J'ai  cherché  vainement  à  m'expUquer  ce  dire  de  cer- 
tains historiens  à  l'égard  des  Secrétaires  d'Etat,  quant 
à  leur  admission  au  Conseil ,  et  j'avoue  que  les  régie- 
mens  de  Charles  IX,  de  t56o  et  i566;  d'Henri  III  ^  de 
1578,  et  d'Henri  IV,  de  iS^S,  cités  ici,  pagea  36,  87 
et  38,  qui  leur  accordejnt  cette  entrée  d'une  mitnière 
patente  et  officielle,  sans  aucune  restrietioft  ni  réserve, 
m'ont  paru  plus  que  suflBsans  pour  leur  constituer,  par 
ce  seul  feit^  le  titre  de  Mimstre,  sans  qu'il  fût  besoin 
de.  faits  subséquetis. 

Nos  Rcûs  choisissaient  toujours  pour  leurs^Mmistre& 
(f  Etat  les  homnied  les  plus  distingués  et  les.  plus  expé* 
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rlmentés  du  royaume  ;  leur  nombre ,  quoique  non  li- 
mité, n'eî^cédait  ordinairement  pas  sept  à  huit. 

£n  d'autres  temps ,  certains  de  nos  Monarques  ayant 
voulu  se  décliarger  du  fardeau  du  gouvernement ,  ac- 
cordèrent une  confiance  entière  et  illimitée  à  quelques- 
uns  de  leurs  sujets,  auxquels  ils  conférèrent  l'autorité 
et  le  titre  de  principal  et  premier  Ministre, 

Alors  ces  grands  fonctionnaires  gouvernaient  l'État , 
tant  au-dedans  qu'au-dehors ,  et  donnaient  des  ordres 
immédiats  aux  autres  Ministres,  parce  qu'il  était  ré- 
servé au  principal  et  premier  Ministre ,  seul,  de  tra- 
vailler avec  le  Souverain,  Voyez^  en  outre ,  le  chapitre 
spécial  des  Ministres  -  Secrétaires^  (f  Étal  ^  à  la  fin  de 
celui-'ci. 

£n  donnant  la  série  historique  des  premiers  Mi- 
nistres, j'ai  cru  devoir  y  joindre  celle  des  Régens  et 
Régentes  du  royaume^  afin  de  ne  pas  interrompre 
l'ordre  successif  de  ceux  qui  ont  dirigé  l'administration 
publique  sous  la  deuxième  et  la  troisième  race  : 

Série  chwnologique  et  historique  des  Régens ,  Régentes 
et  principaux  Ministres  d'Etat 

I .  AifSGHiRiG ,  de  l'illustre  maison  des  Comtes  de 
Meaux,  fut  Évêque  de  Paris,  Grand -Chancelier  de 
France,  et  premier  Ministre  d'État  sous  le  règne  du 
Roi  Eudes.  Il  commanda  l'armée  contre  les  Normands, 
et  sauva  par  son  courage  la  ville  de  Parfe ,  menacée  par 
ces  barbares,  en  888. 

a.  Ebles  ou  ËBLOir,  èà  Poitiers ,  Abbé  <k  St.*Denis, 
en  France,  Doyen  de  l'Église  de  Paria,  Chancelier  et 
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premier  Ministre  d^État,  avait  commencé  à  servir  le 
Roi  Eudes,  conjointement  avec  Anschéric,  à  qui  il 
succéda.  Il  était ,  comme  son  prédécesseur ,  prélat  zélë 
et  grand  capitaine.  Il  fut  tué  d'un  coup  de  pierre  en 
faisant  le  siège  d'une  place ,  vers  l'an  893. 

3.  Setilphe  ,  Archevêque  de  Reims,  fut  premier  Mi- 
nistre d'État  sous  les  Rois  Robert  et  Raoul ,  et  devint 
l'un  des  plus  zélés  partisans  de  Hugues-le-Grand ,  père 
de  Hugues-Capet.  II  commanda  les  armées  contre  les 
Normands ,  en  qualité  de  Lieutenant-Général  du  Roi. 
Il  mourut  vers  l'an  gi5, 

4.  Bouchard,  Comte  de  Melun,  de  Paris,  de  Ven- 
dôme et  de  Corbeil ,  fut  premier  Ministre  sous  les  Rois 
Hugues-Capet ,  et  Robert  II ,  son  fils.  Il  commanda  les 
armées  en  qualité  de  Lieutenant-Général  du  Roi,  contre 
Arnould-le-Jeune  ,  Comte  de  Flandres ,  qu'il  obligea 
de  se  soumettre.  Il  quitta  ensuite  le  monde  pour  se 
faire  religieux  à  l'abbaye  de  Saint-Maur-des-Fossés , 
vers  l'an  1000. 

5.  Eudes  II,  Comte  de  Chartres,  de  Tours  et  de 
Champagne,  principal  Ministre  sous  le  règne  de  Ro- 
bert II ,  excita  la  jalousie  de  Foulques,  Comte  d'Anjou, 
qui  lui  fit  la  guerre  pour  le  punir  de  sa  trop  grande  am- 
bition et  de  sa  soif  des  richesses.  Eudes  fut  battu  par  son 
rival  à  la  journée  de  Pont-le-Roi ,  puis  ensuite  disgracié 
par  Henri  P**,  Roi  de  France,  contre  lequel  il  prit  les 
armes.  Il  fut  tué  dans  une  bataille,  dans  le  Rarrois,  en 
1037.  Il  est  la  souche  des  Comtes  de  Cliampagne,  de 
Chartres  et  de  Rlois. 

6.  Geoffroy,  dit  Martel,  Comte  d'Anjou ,  fut  princi- 
pal Ministre  sous  Henri  V^.  Il  conduisit  avec  succès  la 
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guerre  que  ce  Monarque  avait  à  soutenir  contre  Eudes 
de  Chartres  et  ses  fils,  qui  s'étaient  révoltés  contre  leur 
Souverain  légitime.  Mais,  après  que  Geoffroy  eut  dé- 
barrassé le  Roi  de  ses  ennemis,  il  oublia  lui-même  ses 
devoirs  jusqu'à  lui  faire  la  guerre.  Rentré  en  grâce 
quelque  temps  après,  il  se  retira  dans  l'abbaye  de 
Saint-Nicolas  d'Angers,  puis  dans  celle  de  la  Trinité 
de  Vendôme,  où  il  mourut,  en  1061. 

7.  MoNTLHÉRY  (Guy  de),  surnommé  le  Rouge,  Sei- 
gneur de  Rochefort,  Sénéchal  de  France  et  premier 
Ministre  d'État  sous  Philippe  P^.  Il  mourut  en  1  ïo8. 

8.  Garlande  (Ansel  ou  Anseau  de)  succéda  à  Guy  de 
Montlhéry  dans  la  dignité  de  Sénéchal  et  de  premier 
Ministre.  Il  jouit  de  toutes  les  faveurs  des  Rois  Phi- 
lippe P^  et  Louis-le-Gros ,  et  fut  tué  au  siège  du  Puiset, 
l'an  II 18. 

9.  Garlawde  (Etienne  de),  Évêque  de  Beau  vais,  Sé- 
néchal de  France,  Chancelier  et  principal  Ministre, 
était  frère  du  précédent.  Il  gouverna  le  royaume  pen- 
dant neuf  années,  et  finit  par  prendre  les  armes  contre 
son  Souverain.  Il  fut  privé  de  sa  dignité  de  Sénéchal 
en  II  a8,  et  mourut  vers  l'an  ii5i. 

10.  SuGER,  Abbé  de  St.-Denis,  administra  la  justice 
sous  Louis  VI,  et  réunit  bientôt  à  son  ministère  les 
négociations  et  même  la  guerre.  Sous  Louis  VII ,  il  fut 
nommé  Régent  du  royaume  pendant  l'expédition  de  ce 
Prince  en  Palestine,  à  laquelle  expédition  il  s'était 
opposé  de  toutes  ses  forces.  Au  retour  de  cette  croisade 
si  désastreuse,  Louis  Vil  rendit  publiquement  hom- 
mage à  la  sagesse  de  son  administration,  et  lui  donna 
le  titre  de  Père  de  la  patrie.  Une  chose  remarquable , 
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c'est  que  ce  même  Suger  s'ëprit  à  soft  tour  de  l'ardeur 
des  croisades,  précisément  dans  le  temps  où  le  décou- 
ragement s'était  emparé  de  tous  les  esprits,  et  que  lors- 
que la  mort  vint  le  surprendre,  à  l'âge  de  soixante-dix 
ans,  il  s'occupait  de  lever ,  à  ses  frais ,  une  armée  pour 
la  conduire  lui-même  en  Palestine. 

I  ï .  Clément  (Robert),  Seigneur  du  Metz,  Précepteur 
de  Philippe- Auguste ,  Roi  de  France ,  fut  élevé  par  ce 
Monarque  à  la  dignité  de  premier  Ministre ,  qu'il  con- 
serva jusqu'à  sa  mort ,  arrivée  en  1 182.  Ses  deux  fils, 
Albéric  et  Henri ,  furent  Maréchaux  de  France. 

12.  Clément  (Gilles)  du  Metz,  frère  du  précédent, 
fut  fait  premier  Ministre  en  1 1 8a  ;  il  n'exerija  que  dix 
n»ois ,  et  se  retira  en  1 1 84. 

1 3.  Alix  de  Champagne,  Reine  de  France,  femme  de 
Louis  VII,  fut  Régente  du  royaume  pendant  l'expédition 
du  Roi  Philippe- Auguste,  son  fils ,  en  Palestine,  depuis 
1 190  jusque  versla  fin  de  1191,  qu'il  fut  de  retour. 
Elle  mourut  le  4  juin  i  ao6. 

i4-  Guillaume  de  Blois  et  de  Chahi^a &]!?£,  dit  aux 
Blanches  -  Mains  y  Cardinal ,  Archevêque  de  Reims , 
connu  sous  le  nom  de  Cardinal  de  Champagne  ^  fut 
Régent  du  royaume  conjointement  avec  Alix  de  Cham- 
pagne, Reine  de  France,  sa  sœur,  dont  il  vient  d'être 
question  ;  il  fut  ensuite  principal  Ministre  depuis  1 191 
jusqu'à  l'époque  de  sa  nïort ,  arrivée  en  1 5^02. 

i5.  GuERiN,  connu  sous  le  nom  de  Frère  Gueririj 
Chevalier  de  St.-Jean  de  Jérusalem,  Évêque  de  Senlis, 
et  principal  Ministre  d'État  en  laaS.  Il  gouverna  les 
affaires  du  royaume  sous  Philippe-Auguste.  Ses  talens 
et  son  courage  contribuèrent  au  succès  de  la  bataille  de 
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fiouvines.  L'histoire  dit  cependant  qu'/7  rCy  combattit 
pas  de  sa  main,  à  cause  de  sa  qualité  d^Éuéque  (i). 
Il  fut  pourvu,  par  le  Roi  Louis  VIII,  de  la  place  de 
Chancelier ,  et  mourut  le  19  avril  ia3o. 

16.  Blakghb  de  Castille,  Reine  de  France,  mère 
de  Saint-Louis ,  fut  Régente  du  royaume  pendant  la 
minorité  de  son  fils,  depuis  1226  jusqu*en  I236,  et 
ensuite  pendant  le  voyage  que  ce  Prince  fit  outre-mer 
en  ia48,  jusqu'à  l'époque  de  sa  mort,  arrivée  le  i*"" 
décembre  laS^. 

17.  ViLiEBéoN  (Pierre  de),  Chambellan  de  France, 
fut  crée  principal  Ministre  sous  Saint-Louis ,  en  1226. 
Il  rendit  à  ce  Prince  les  services  les  plus  signalés  y  et  le 
suivit  dans  ses  expéditions  d'outre-mer,  où  il  déploya 
des  talens  militaires  consommés.  Il  fut  un  des  exécu- 
teurs testamentaires  de  ce  Monarque ,  et  mourut  lui- 
même  à  Tunis  en  1270. 

18.  Vendôme  (Mathieu  de),  Abbé  de  St.-Denis ,  fut 
Régent  du  royaume  pendant  la  deuxième  croisade  de 
Saint^Loiiis,  en  1270.  Il  devint  ainsi  principal  Ministre 
de  Phiîippe^le-Hardi.  Il  gouverna  avec  une  grande  sa- 
gesse, et  se  fit  admirer  par  la  douceur  de  ses  moeurs.  Il 
mourut  en  septembre  1286. 

19.  CaLErmont  (Simon  de),  Sire  de  Nesle,  gouverna 
le  royaume,  conjointement  avec  Mathieu  de  Vendôme, 
pendant  l'absence  de  SaiM -Louis,  en  1270. 

(i)  A  la  même  bataille,  Philippe,  Évéque  de  Beauvais,  qui 
avait  éfc  réprimandé  par  fe  Pape  pour  avoir  versé  le  sang 
chrétien  dans  divers  combats ,  crut  éluder  de  nouveaux  repren 
ebesi  en  asftcmMifiant  les  eaneans  avee  une  massue. 
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20.  Delabrosse  (Pierre),  d'une  famille  obscure,  avait 
été  barbier,  quelques-uns  disent  chirurgien  de  Saint- 
Louis.  Il  s'était  tellement  insinué  dans  les  bonnes 
grâces  de  Philippe-le-Hardi ,  que  ce  Monarque  le 
nomma  son  Ministre,  et  lui  accorda  une  confiance 
sans  bornes  ;  Delabrosse  en  abusa ,  en  accusant  la 
Reine,  qui  était  le  seul  personnage  dans  le  royaume 
qui  pût  contrebalancer  son  crédit  et  son  influence  sur 
l'esprit  du  Roi;  mais  il  fut  disgracié,  puis  condamné  et 
pendu,  en  1276. 

21.  Marigny  (Enguerrand  de).  Comte  de  Longue- 
ville,  Grand  Chambellan,  et  principal  Ministre  de 
Philippe-le-Bel,  en  1286,  fut  accusé  d'avoir  abusé  des 
finances ,  altéré  les  monnaies,  dégradé  les  forêts,  et 
accablé  le  peuple  d'impôts.  Le  Comte  de  Valois,  son 
ennemi  déclaré,  profita  de  la  haine  qu'on  lui  portait 
pour  le  faire  condamner  à  mort.  Il  fut  pendu  au  gibet 
de  Montfaucon  ,  en  r3i5.  Sa  mémoire  fut  depuis 
réhabilitée. 

22.  Chatillon  (Gaucher  de).  Connétable  de  France, 
et  principal  Ministre  d'État ,  se  distingua  à  la  bataille 
de  Courtray,  en  i3o2,  et  contribua  à  la  victoire  de 
Mons-en-Puelle ,  en  i3o4.  A  commanda  à  la  bataille 
de  Mont-Cassel,  en  iSaS,  et  mourut  en  iSag. 

aS.  Valois  (Charles,  Comte  de),  oncle  de  Louis  X, 
Roi  de  France,  gouverna  les  affaires  du  royaume,  en 
qualité  de  principal  Ministre  d'Etat.  La  haine  qu'il 
portait  à  Enguerrand  de  Marigny  fut  la  principale 
cause  de  la  chute  et  des  supplices  de  ce  dernier.  Il 
mourut  en  iSaS. 

24  Philippk  de  France,  Comte  de  Poitiers ,  frère 
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du  Roi  Louis  X,  dit  Hutin,  iiit  déclaré  Régent  du 
royaume  y  à  la  mort  de  ce  Monarque ,  et  pendant  la 
grossesse  de  la  Reine,  le  5  juin  i3i6;  mais  le  jeune 
Roi  n'ayant  pas  vécu ,  il  monta  lui-même  sur  le  trône 
de  France,  le  19  novembre  de  la  même  année,  sous  le 
nom  de  Philippe-le-Long.  Il  mourut  le  2  janvier  iSaa. 

2 5.  Philippe  de  France,  Comte  de  Valois,  fils  de 
Charles  de  Valois,  dont  il  vient  d'être  question  à  l'ar- 
ticle asà,  fut  Régent  du  royaume  ^  depuis  le  i*'  février 
i33i8,  jusqu'au  1®'  avril  suivant,  que  la  Reine  étant 
accouchée  d'une  fille,  il  monta  sur  le  trône,  sous  le 
nom  de  Philippe  VI,  dit  de  Valois.  Il  mourut  le 
22  août  i35o. 

A.  Trie  (Mathieu-Renaud  de).  Maréchal  deFran- 
ce,  fut  Ministre  d'Etat,  sous  Philippe  de  Valois.  Il 
coopéra  à  la  conquête  de  la 'Guyenne,  en  i324, 
et  commanda  en  Flandres,  en  i325.  Il  offrit 
au  Roi,  au  nom  de  la  province  de  Normandie, 
44^000  hommes  pour  faire  la  guerre  aux  Anglais. 
Il  mourut  en  i344' 

R.  Reaucourt  (Pierre  de)  fut  aussi  Ministre 
d'État  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois ,  vers 
l'an  i332. 

26.  Charles  ,  Dauphin  de  France ,  fut  Régent  du 
royaume  pendant  que  Jean  II,  dit  le  Rony  son  père, 
resta  prisonnier  en  Angleterre,  depuis  le  19  septembre 
j356  jusqu'en  juillet  i36o  ;  et  depuis  le  mois  de  jan- 
vier i364  jusqu'au  8  avril  de  la  même  année,  que  ce 
Monarque  mourut.  Il  monta  alors  sur  le  trône,  sous  le 
nom  de  Charles  V,  dit  le  Sage  y  et  mourut  le  16  sep- 
tembre i38o. 
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moilnnoiit  entre  ces  deux  Princes  ;  mais  il  ne  fut  que 
passager  :  Louis ,  Duc  d'Orléans ,  fut  assassiné  dans  la 
rue  Barbette,  à  Paris,  par  les  ordres  de  Jean-Sans-Peur, 
la  nuit  du  !î3  au  i[\  novembre  1407. 

33.  Jean-Satvs-Peur  ,  Duc  de  Bourgogne ,  fils  aîné 
de  Philippe-le-Hardi ,  dont  il  a  été  question  ci -dessus, 
succéda  à  son  père  dans  le  maniement  des  affaires  de 
l'Etat,  et  prit  place  au  Conseil,  où  il  blâma  hautement 
l'administration  du  Duc  d'Orléans  et  de  la  Reine  Isa- 
beau  de  Bavière.  Le  malheureux  Charles  VI ,  dont  l'a- 
liénation augmentait ,  resta  cinq  mois  et  plus  sans  se 
coucher,  sans  changer  de  vêtemens  ni  même  de  linge, 
et  sans  que  sa  femme  et  le  Duc  d'Orléans ,  comblés  de 
ses  bienfaits  et  jouissant  de  tout  en  son  nom ,  fissent  la 
moindre  attention  à  un  état  si  affreux.  Les  Parisiens , 
indignés  des  profusions  énormes  et  des  liaisons  scanda- 
leuses de  cette  Princesse  et  du  Duc ,  son  beau-frère ,  se 
déclarent  hautement  pour  le  Duc  de  Bourgogne,  arrivé 
nouvellement  des  Pays-Bas  avec  un  corps  de  troupes  ; 
et  tout  se  dispose  à  une  guerre  civile.  Les  Ducs  de 
Berry  et  de  Bourbon ,  oncles  des  deux  Princes  ennemis, 
s'entremettent  pour  les  réconcilier;  ils  n'y  réussirent 
qu'en  apparence ,  et  le  Duc  d'Orléans  fut  asfsassiné ,  en 
1407,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  par  ordre  de  Jean- 
Sans-Peur.  Valentine  de  Milan  ,  épouse  de  ce  Prince  , 
fît  déclarer  le  Duc  de  Bourgogne  ennemi  de  F  État ,  et 
il  se  forma  contre  lui  une  ligue  formidable  qui  donna 
lieu  aux  factions  armées,  dites  de  Bourgogne  et  d'Or- 
léans :  cette  dernière  prit  aussi  le  nom  d'armagnac,  à 
cause  du  Comte  d'Armagnac,  qui  en  devint  le  chef,  et 
qui  était  beau-père  de  Charles,  Dur  d'Orléans,  fils  aîn« 
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de  Louis.  La  France  et  la  capitale  sont  déchirées  par 
la  fureur  de  ces  factions ,  qui  emplofient  les  moyens  les 
plus  odieux  pour  arriver  à  leur  triomphe ,  et  se  faire 
appuyer  par  les  Anglais ,  qu'elles  appellent  à  leur  se- 
cours. Cependant,  le  Dauphin  et  le  Duc  de  Bourgogne 
consentent  à  une  entrevue ,  à  une  lieue  de  Melun ,  ri 
l'effet  d'opérer  leur  réconciliation;  là,  ils  jurent  de 
y  aimer  comme  frères  ^  et  de  résister  en  commun  à  la 
damnable  entreprise  des  cinglais.  Us  se  donnèrent 
rendez- vous ,  pour  un^  autre  entrevue ,  à  Montereau  ; 
elle  se  fit  le  lo  septembre  i4i9^  sur  le  pont  de  la  ville, 
entre  deux  barrières ,  diacun  étant  accompagné  de  dix 
personnes.  Le  Duc  y  fut  tué  par  les  gens  du  Dauphin. 
Ce  meurtre,  qu'on  raconte  différemment,  et  qui  fut 
rejeté  par  l'opinion  commune  sur  le  Dauphin ,  mit  le 
comble  aux  maux  de  la  France. 

34.  IsabeAlU  de  Bavière  ,  Reine  de  France ,  femme 
de  Charles  VI ,  se  fit  déclarer  Régente  du  royaume 
pendant  la  démence  du  Roi,  en  i4o8.  Cette  Princesse, 
abjurant  tous  les  sentimens  de  la  nature,  et  jusqu'à  la 
qualité  de  mère ,  sacrifia  à  sa  vengeance  criminelle  les 
droits  de  son  propre  fils  le  Dauphin  (depuis  Char- 
les VII),  et  appela  les  Anglais  pour  soutenir  son  auto- 
rité^ qui  était  déjà  secondée  du  Duc  de  Bourgogne.  Le 
Hoi  Charles  VI ,  malade  et  gouverné  par  son  infidèle 
épouse,  est  amené  à  Troyes,  où  il  fait,  le  îii  mai  i4^o, 
avec  Henri  V,  Roi  d'Angleterre ,  ïe  traité  le  plus  infâme 
et  le  plus  funeste  à  la  France.  Par  le  premier  article ,  il 
donne  au  Monarque  anglais  sa  fille  Catherine  en  ma- 
riage; et  par  le  second,  il  le  déclare  non-seulement 
Régent  du  royaume,  mais  encore  héritier  de  la  cou^ 
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ronne  dt  France,  à  r exclusion  de  toute  autre  personne 
de  la  maison  rojrale*  C'était  méconnaître  et  violer  les 
droits  du  Dauphin,  et,  en  outre,  violer  la  loi  sa- 
lique,  la  loi  Fondamentale  du  royaume;  mais,  enfiîi, 
c'était  l'ouvrage  d'Isabeau  de  Bavière,  qui  voulait,  à 
toute  force ,  faire  déshériter  le  Dauphin ,  son  fils.  Le 
Roi  d'Angleterre ,  aveuglé  par  son  ambition ,  pour- 
suivit l'exécution  de  ce  traité ,  donna  le  gouvernement 
de  Paris  au  Duc  de  Clarence,  et  se  fit  remettre  le 
Louvre,  la  Bastille  et  le  château  de  Vincennes.  Un 
Parlement ,  créé  par  Isabeau  de  Bavière ,  déclara  le 
Dauphin  indigne  et  incapable  de  succéder  à  la  cou- 
ronne. Pendant  ce  temps ,  ce  Prince  s'occupait  à  main- 
tenir sa  domination  dans  les  provinces  d'outre-Loire , 
et  appelait  de  ce  jugement  à  Dieu  et  à  son  ép^.  Il  ga- 
gna, sur  les  Anglais,  la  bataille  de  Baugé,  le  2a  mars 
1421.  Henri  V,  Roi  d'Angleterre,  meurt,  le  3i  août 
de  la  même  année.  Après  son  inhumation ,  faite  à  Saint- 
Denis  ,  le  Duc  de  Bedfort ,  oncle  et  tuteur  du  fils  qu'il 
laissait  sous  le  nom  d'Henri  VI,  fit  crier  aussitôt  par 
un  hérault  d^armes  :  Fii^e  Henry  de  Lancastre,  sixième 
du  nom.  Roi  d'Angleterre  et  de  France  ! 

Le  Roi  Charles  VI  le  suivit  dé  près  au  tombeau  ; 
car  il  mourut  le  22  octobre  suivant,  laissant  la  France 
dans  l'état  le  plus  désastreux ,  et  en  proie  à  la  guerre 
civile  et  aux  dévastations  des  Anglais.  L'odieuse  Isa- 
beau  de  Bavière ,  sa  femme ,  mourut  le  3o  septembre 
1435. 

35.  LotFis ,  Dauphin  de  France ,  fils  aîné  d'Isabeaii 
de  Bavière  et  du  Roi  Charles  VI,  fut  déclaré  Régent 
avec  sa  mère ,  en  i4o8  ;  et  seul ,  par  lettres-patentes  du 
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a  a  septembirè  l4i4*  Mais  il  joioorut  le  18  dëcefaibré 
i4t5*  Il  était  ktt  jmw^  étant  né  en  iSgG. 

..36i  Cpi^RX-ts^  Dauphid  dé  Franoe,  frère  puiuë  du 
précédent  9  fut  créé  Liéuteaant-Général  et  Régent  du 
royaume,  par  lettres-patentes,  de  son  père ,  du  6  no- 
vembre 14^7-  Il  eut  à  lutter  contré  les  factions  intes- 
tines que  la  Reine  Isabeaii  de  Bavière ,  sa  propre  mère, 
élcita  contre  lui  ;  itiàis  Tamour  que  lui  portaient  les 
Français  et  son,  propre  cdurage  lui  firent  reconquérir 
son  royauiiie  sut.  les  Anglais.  Il  monta  sur  le  trône  en 
14^9$  et  fut  noijimé  Gliarles  Vil,  dit  le  Fictorieux.  Il 
mourut  le  aS  juillet  if  46 1 . 

37.  La.  TRJSMotiLtE  (Georges  de),  Sire  de  Craon, 
fdt  priiKïipal  JVfibistré  de  Charles  VII,  depuis  i4a6 
jusqu'en  i433î  U  commanda  les  armées  du  Roi  en 
Bourgogne  et  en  Frànche-Gomté  ;  mais  il  fut  disgracié 
^ous  Louis  XI,  à  causé  des  exactions  qu'il  a^ait  com- 
mises contre  les  peuples  ^  ël  pour  avoir  levé  hontéus»- 
ment  le  siège  de  Dole.  Il  mourut  le  6  ihâi  1446- 

38.  LoîJVEx  (  te  Président)  fat  .Ministre  d'État  soùs 
piarles  VU.  U  prit  une  part  très-active  aux  faetioné 
qui  déchiràienf  alors  la  France ,  et  fufe  accusé  d'avoir 
trempé  dans!  le  meurtre  dé  Jeàn-Sanô-Péur,  Duc  de 
Bourgogne  y  a^^assiné  à  Montëreàu^  en  i4i9-  Clùt- 
les  VII  fut  obligé  dé  sacrifier  oe  Ministre  à  la  haine 
gue  Jui  portait  le  Gdnnétable  de  Richemoht ,  et  il  fui 
ciDilgédié  ^n  i[\i%.    ' 

39-  Qi4*c  (Pierre  de)^  petit -fils  du  Chancelier  de 
France  ^  fut  désigné  par  le  Président  Louvèt  ^  son  âmi  ^ 
au  Roi  Charles  VII,  pour  lui  succéder  dans  l'adminis" 
trattofi  dôs  affaires  àé  l'ÉtÀt.  C'était  un  homme  rempli 
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d'ambition ,  et  dont  les  vices  n'étaient  rachetés  par  aff- 
cun<  talent.  Il  fut  Ministre  d'État,  et  chargé  particuliè- 
rement des  finances ,  qu'il  dilapida.  Le  Connétable  de 
Richemont  l'accusa  d'avoir  laissé  manquer  de  vivres 
l'armée  française  qu'il  commandait  contre  les  Anglais , 
et  d'être  la  cause  des  échecs  qu'elle  avait  éprouvés  ;  il 
se  saisit  de  sa  personne  et  le  fit  conduire  à  Dun-le-Roi, 
devant  des  juges  que  le  Connétable  avait  nommés.  Il 
fut  appliqué  à  la  question  ;  les  tortures  tirèrent  de  sa 
bouche  les  aveux  les  plus  étonnans  :  il  confessa  avoir 
donné  une  de  ses  mains  au  diable,  afin  de  parvenir  à 
ses  intentions  ;  et  lorsqu'il  eut  vainement  tenté  de  ra- 
cheter sa  vie  à  prix  d'argent,  il  demanda  en  grâce 
qu'on  lui  coupât  cette  main ,  dans  la  crainte  que  le 
diable ,  en  la  réclamant ,  ne  s'emparât  de  toute  sa  per- 
sonne. Il  eut  la  tête  tranchée  en  i4a6. 

4o.  La.  Balue  (Jean  de).  Cardinal,  fut  principal 
Ministre  de  Louis  XI ,  et  dirigea ,  sous  ce  Prince ,  les 
affaires  de  l'Eglise,  de  l'Etat  et  de  la  guerre,  depuis 
i463  jusqu'en  1469.  Cet  homme  qui,  du  rang  le  plus 
bas ,  était  parvenu  aux  premières  dignités  du  royaume, 
après  avoir  trahi  tour  à  tour  tous  ses  bienfaiteurs ,  et 
notamment  le  Comte  de  Melun ,  qui  eut  la  tête  tran- 
chée en  1468  ,  eut  des  liaisons  criminelles  avec  le  Duc 
de  Bourgogne,  ennemi  de  Louis  XI,  et  fut  envoyé,  par 
ce  Prince,  dans  une  prison  à  Loches  ;  il  y  resta,  dit-on, 
enfermé  onze  ans ,  dans  une  cage  de  fer  qu'il  avait  fait 
coritruire  lui-même  pour  le  supplice  d'un  autre.  A  sa 
sortie  de  prison ,  il  fut  Légat  en  France ,  et  mourut  en 
1491. 

4t.  Anne  de  France,  fille  aînée  de  Louis  XI,  et 
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femme  de  Pierre  II,  Duc  de  Bourbon  et  d'Auvergne, 
Gomte  de  Clermont,  et  Seigneut  de  Beaujeu,  fut 
établie,  par  le  testament  du  Roi,  son  pèrfe,  gouver- 
nante du  royaume  et  de  la  personne  du  Roi  Charles  VIII, 
son  frère,  pendant  sa  minorité,  conjointement  avec 
son  mari,  dont  l'article  va  suivre.  Elle  mourut  le 
i4  novembre  i522. 

42.  Pierre  II,  Duc  de  Bourbon  et  d'Auvergne, 
Comte  de  Clermont  et  de  la  Marche,  Seigneur  de 
Beaujeu^  fut  créé  chef  du  Conseil  du  Roi  Louis  XI, 
son  beau-père,  puis  établi,  conjointement  avec  sa 
femme.  Régent  du  royaume  pendant  la  minorité  de 
Charles  VIII ,  au  sacre  duquel  il  représenta  le  Duc  de , 
Guienne.  Il  fut  nommé,  par  ce  dernier  Prince,  Lieute- 
nant-général du  royaume,  en  1494?  pendant  son  expé- 
dition d'Italie.  Il  mourut  le  8  octobre  i5o3. 

43.  C0MINES  (PhiHppe  de).  Seigneur  d'Argenton , 
passa  du  service  du  Duc  de  Bourgogne  à  celui  de 
Louis  XI ,  dont  il  devint  le  principal  Ministre.  L'es- 
time que  ce  Monarque  avait  conçue  pour  lui  datait  de 
l'aflaire  de  Péronne,  où  Comines  l'avait  averti  de  tout 
ce  qu'il  pouvait  pour  son  bien ,  sans  trahir  son  maître 
le  Duc  de  Bourgogne.  Après  la  mort  de  Louis  XI, 
Comines  se  rangea  du  parti  des  Princes,  contre  le 
gouvernement  d'Anne  de  Beaujeu.  Compromis  dans  le 
complot  tramé  par  le  Duc  d'Orléans,  le  Comte  de 
Dunois  et  le  Duc  de  Lorraine,  il  fut  mis  en  prison  à 
Loches,  et  enfermé,  dans  une  de  ces  cages  de  fer  mises 
en  usage  par  Louis  XI,  pendant  huit  mois.  «  Plusieurs 
les  ont  maudites,  et  moi  aussi,  dit-il,  qui  en  ai  tâté 
sous  le  Roi  d'à-présent.  »  Il  servit  depuis  fidèlement 
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Charles  VIII,  qui  remmena  eo  Italie  ^^  et  auprèà  duquel 
il  combattit  à  Fornoue.  Le  nom  de  G>miùes  de  se  rat- 
tache à  aucun  événement  important  sous  Louis  XI  j 
qui ,  tout  en  demandant  et  recëvdnt  ses  sages  conseils^ 
gouverna  toujours  par  lui-même.  Sous  Charles  VIII , 
c'est  lai  qui  conclut  le  traité  dé  Verceil.  Il  ne  paraît 
pas  avoir  été  employé  sous  le  Roi  Louis  XII.  Il  mourut 
le  i6  août  i5o9,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  en  son 
château  d'Argenton» 

44»  Olivier -LE -Daim,  d'abord  barbier  du  Roi 
Louis  XI,  et  ensuite  son  Ministre  d'État,  attira  sûr  lui 
l'exécration  publique  par  son  insoledce  et  sa  tyraapie. 
Il  finit  par  être  pendu  ^  Sous  le  règne  de  Charles  VIH, 
en  1484. 

45.  Bricoi^net  (Guillaume)^  Cardinal,  Archevêque 
de  Reims  et  de  Narbonnje ,  fut  princîps^l  Ministre,  de 
Charles  VIII,  depuis  le  3o  août  l483^  jusqu'au 
7  avril  1498.  Il  conseilla  à  ce  Monarque  d'entreprendre 
la  conquête  du  royaume  de  Napleè,  et  mourut  avec  la 
réputatipn  d'un  Ministre  dévoué  au  service  de  soft 
Prince  et  au  bien  de  sa  patrie^  le  i4  décembre  i5i4*  . 

46.  AmboiSe  (Georges d'),  Cardinal,  Archevêque  <k 
RouejD^  fut  prençiier  Ministre  sous  le  règne  de  Louis  Xlk 
Le  titre,  de  Père  du  peuple  qui  lui  fut  décerné,  ainsi 
qu'à  siDU  maître,  prouve  la,  sagesse  et  la  douceur  de 
son  administration.  Ce  prélat  ay&nt  senti  quelques  at-. 
tàques  de  goutte  à  -Lyon^  se  retira  dans  le  couvent  dcf 
Qéle^tinS,  et  disait  au  frère  infirmier  qui  le  servait  dans 
sa  maladie  :  «  Frère  Jean  y  que  n'ui-je  été  toute  ma  vie 
frère  Jean  !  Jl  mourut  lé  s^5  mai  i^.iQ.     . 

47.  liOuiSE   Ue  Savoie,   Duchesse   d'Angoulêma^ 
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mère  de  François  P',  fut  déclarée  Régente  et  gouver- 
nante du  royaume  pendant  la  première  expédition  du 
Roij  son  fils,  en  Italie,  en  juillet  i5i5.  Elle  eut  encore 
l'administration  des  affaires  de  TÉtat  pendant  la  deu- 
xième expédition  du  Roi ,  qui  fut  fait  prisonnier  à  la 
malbeiireiise  bataille  de  Pavie,  en  iSaS.  Elle  eut  des 
querelles  particulières  avec  le  Connétable  de  Bourbon, 
qu'elle  fit  disgracier ,  et  qui  commit  la  faute  grave  de  * 
se  ranger  du  côté  des  Impériaux.  Elle  mourut  le  a  a  sep- 
tembre i53i. 

48.  Le  Rot  de  CHAVi&jsrY  (François),  Grand- Au- 
nlonier  du  Roi  François  P*",  fut  mis  au  rang  de  ses 
Ministres  d'Etat.  K  mourut  le  18  octobre  i5i5. 

49.  TouRNON  (François  de).  Cardinal,  Archevêque 
de  Lyon,  fut  principal  Ministre  sous  François  P';  il 
prit  une  part  très-active  aux  négociations  qui  se  termi- 
nèrent à  Madrid^  en  i5a6,  et  accompagna  ce  Prince 
à  son  retour  de  sa  captivité  ;  mais  à  la  mort  de  ce  Mo- 
narque j  arrivée  en  1647,  se  termina  le  ministère  de  ce 
Cardinal ,  qui  avait  duré  vingt-quatre  ans.  Malgré  ie$ 
guerres  les  plus  coûteuses,  cet  habile  homme  d'État 
sut  amasser  et  laisser  dans  les  coffres  du  Roi  la  somme 
de  quatre  millions,  qui  formaient  une  réserve.  Il  mou- 
rut le  ai  avril  iSôa. 

50.  MoîfTMOREircY  (Anne  de) ,  Connétable  de  Frian- 
ce,  fut  prihcipal  Ministre  d'État  sous^  les  règnes  de 
François  F',  d'Henri  II  et  de  Charles  IX.  Il  soutint , 
avec  les  Guises.,  Je  parti  des  catholiques ,  et  battit  lés 
huguenots,  à  la  jouriiée  de  Saint^Denis ,  ou  il  laissa  là 
vie,  le  10  novembre  iSôy. 

5 1 .  HsNRi,  Dauphin  de  France ,  fut  fait  f  lieutenant- 
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Général  de  tout  le  royaume ,  par  lettres-patentes  don- 
nées à  Saint-Maur-les-Fossés ,  le  ii  juillet  i544'  H 
monta  sur  le  trône  de  France  en  i547j  sous  le  nom  de 
Henri  II  ;  et  fut  tué  d'un  coup  de  lance,  dans  un  tour- 
noi, le  lo  juillet  i559. 

Sa.  Medicis  (Catherine  de),  Reine  de  France, 
épouse  du  précédent ,  fut  déclarée  Régente  du  royaume 
pendant  un  voyage  que  fit  Henri  H  en  Lorraine ,  en 
i552.  Elle  exerça  encore  ces  fonctions  en  i56o,  pen- 
dant la  minorité  de  Charles  IX,  son  fils;  et  reprit  la 
régence  pendant  la  maladie  de  ce  Prince,  le  ic)  mai 
1674,  et  pendant  l'absence  d'Henri  III,  son  autre  fils, 
qui  régnait  sur  la  Pologne,  et  qui  lui  confirma  la  ré- 
gence par  lettres-patentes  données  à  Cracovie,  le  5  juin 
de  ladite  année.  Le  gouvernement  de  cette  Princesse 
devint  fatal  aux  huguenots  ou  protestans,  contre  les- 
quels elle  suscita  la  journée  et  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélemy,  en  1572.  Elle  mourut  le  5  janvier  iSSg. 

53.  Ankebault  (Claude  d').  Amiral  de  France,  fut 
principal  Ministre  sous  le  règne  d'Henri  II ,  qui  le 
chargea  de  la  régence  du  royaume,  conjointement  avec 
la  Reine  Catherine  de  Médicis,  pendant  son  expédition 
de  Metz,  Il  laissa  la  réputation  d'un  Ministre  sage , 
probe  et  désintéressé.  Il  mourut  le  2  novembre  iSSa. 

54.  Lorraine  (François  de),  Duc  de  Guise,  gou- 
verna la  France  conjointement  avec  le  Cardinal  de  Lor- 
raine, son  frère,  sous  les  règnes  d'Henri  II,  François  II 
et  Charles  IX.  Il  fut  chef  du  parti  catholique ,  dissipa 
la  conjuration  d'Amboise  et  fit  déclarer  les  huguenots 
ennemis  de  l'Etat.  Le  gain  des  batailles  de  Rcnty  et  de 
Dreux,  la  belle  défense  de  Metz,  la  prise  de  Calais,  de 
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Thion ville ,  de  Rouen  et  de  Bourges  ;  son  union  avec 
le-  Maréclial  de  Saint -André,  Connétable  de  Mont- 
morency, et  le  massacre  de  Vassy,  sont  les  principales 
époques  de  la  vie  de  ce  Prince ,  à  qui  le  Parlement  de 
Paris  donna  le  titre  de  Conservateur  de  la  patrie.  H  fut. 
lâchement  assassiné  par  Poltrot  de  Méré ,  gentilhomme 
huguenot,  devant  Orléans,  le  i8  ou  ^4  février  i563. 

55.  L0RRA.INE  -  Guise  (Charles  de),  connu  sous  le 
nom  de  Cardinal  de  Lorraine ,  frère  du  précédent  , 
administra  les  affaires  du  royaume  sous  Henri  II,  Fran- 
çois II,  Charles  IX  et  Henri  III.  Ce  Prélat  est  célèbre 
par  le  colloque  de  Poissy,  l'éloquence  et  le  luxe  qu'il 
déploya  au  Concile  de  Trente ,  le  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis  j  son  ministère  des  finances,  et  les  potences  qu'il 
fit  dresser  dans  l'avenue  de  Fontainebleau,  pour  effrayer 
les  solliciteurs  qui  voulaient  aborder  le  Roi.  C'est  le 
même  que  Chénier  a  mis  en  scène  dans  sa  tragédie  de 
Charles  IX;  à  l'occasion  du  massacre  de  la  Saint-Bar- 
thélémy, qui  eut  lieu  le  24  août  iSya,  ce  Ministre  avait 
été  envoyé  à  Rome ,  à  l'effet  de  solliciter  une  dispense 
du  Pape  pour  le  mariage  de  Marguerite  de  Valois  avec 
Henri  de  Bourbon ,  depuis  Roi  de  France  sous  le  nom 
de  Henri  IV.  Il  mourut  le  29  mai  1578. 

56.  Bourbon  (Antoine  de).  Roi  de  Navarre  (père 
d'Henri  IV,  Roi  de  France),  fut  déclaré  Lieutenant- 
Général  du  royaume,  par  pouvoir  du  6  décembre, 
i56o,  pendant  la  minorité  de  Charles  IX.  Ce  ne  fut 
qu'un  vain  titre  entre  ses  mains,  la  Reine  Catherine 
de  Médicis  conservant  toute  l'autorité  d'une  Régente. 
C'était  un  Prince  brave,  qui  mourut  des  suites  d'une 
blessure  qu'il  reçut  au  siège  de  Rouen  ,  en  1 562. 
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57.  Abfjou  (Alexandre-Edouard  de  France,  Duc  d'), 
frère  de  Cliarles  IX,  fut  fait  Lieutenant -Général  du 
royaume,  le  la  novembre  1567.  Il  exerça  jusqu'au 
9  mai  16,73,  qu'il  fut  élu  Roi  de  Pologne.  Il  devint 
aussi  Roi  de  France,  sous  le  nom  d'Henri  lU,  le  3i  mai 
i574«  Il  fut  assassiné  à  Saint-Cloud,  le  i*'  août  iSSg. 

58.  BÉTHUNE  (Maximilien  de).  Baron  de  Rosny, 
Duc  de  Sully,  Maréchal  de  France  et  Grand -Maître 
de  l'artillerie ,  fut  princips^l  Ministre  du  bon  Roi 
Henri  FV,  et  rendit  son  nom  et  celui  de  son  maître 
chers  aux  Français,  par  la  sagesse  et  la  pureté  de  son 
administration.  Voyez  son  article  aux  ]V(inistres  des 
finances.  Il  mourut  le  ai  décembre  1641/ 

69.  Médicis  (Marie  de),  Reine  de  France,  femme 
de  Henri  IV  et  mère  de  Louis  XIII ,  fut  Régente  du 
royaume  pendant  la  minorité  de  soq  fils,  depuis  le 
i5  mai  1610  jusqu'au  1  octobre  161 4^  que  le  Roi  fut 
déclaré  majeur.  Elle  avait  éloigné  de  son  Conseil  et  de 
sa  Cour  Sully,  Villeroi  et  Jeannin,  pour  leur  préférer 
Concini ,  Maréchal  d'Ancre ,  dont  l'article  suivra.  Son 
ambition  excita  une  guerre  civile  dont  les  résultats  ten- 
dirent à  la  fortune  et  à  l'élévation  du  Cardinal  de  Ri- 
chelieu, à  qui  elle  accordait  toute  sa  confiance,  mais 
qui,  devenu  Ministre  de  Louis  XIII,  ne  vit  que  les 
intérêts  de  son  maître  et  le  salut  de  la  France,  et  aban- 
donna totalement  la  Reine.  Cette  Princesse  finit  ses 
jours  dans  l'indigence ,  à  Cologne,  le  3  juillet  |64^- 

60.  Concini  (Concino),  Maréchal  d'Ancre,  favori 
de  la  Reine  Marie  de  Médicis ,  gouverna  les  affaires  de 
l'État  en  qualité  de  premier  Ministre,  depuis  le  i5  mai 
16 10,  et  excita,  par  l'immense  fortune  qu'il  avait  àc- 
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quise  dans  ses  emplois ,  la  jalousie  des  grands  Seigneurs 
du  royaume,  qui  conseillèrent  à  Lquis  XIII  de  le  faire 
arrêter,  en  1617.  M.  de  l'Hôpital- Vitry  fut  chargé  de 
cette  exécution  ;  et  voyant  que  le  Maréchal  refusait  de 
lui  rendre  son  épée,  il  le  fit  tuer  à  coups  de  pistolet 
sur  le  pont-levis  du  Lquvre,  le  24  avril  1617. 

6t.  Albert  (Charles  d'),  Duc  de  Luynes,  Conné- 
table de  France,  principai  Ministre  le  4  avril  161 7.  Il 
dut  sa  fortune  au  talent  qu'il  avait  pour  dresser  deé 
pies-grièches ,  espèce  d'oiseaux  aussi  peu  connus  que 
l'était  alors  leur  maître,  et  qui  amusaient  fort  le  Roi 
Lotiis  XIII  dans  sa  jeunesse.  D'Albert ,  par  ces  distrac- 
tions puériles ,  s'attira  l'amitié  de  ce  Prince ,  qui ,  par- 
venu au  trône,  le  nomma  d'abord  Gr^nd-Fauconnier 
de  France ,  puis  l'un  des  premiers  Gentilshommes  de 
sa  chambre  ;  enhardi  par  tant  de  succès ,  il  réussit  par 
toutes  sortes  de  moyens  à  perdre  le  Maréchal  d'Ancre , 
qui  avait  été  son  bienfaiteur ,  et  qui  périt  assassiné  en 
1617.  D'Albert  se  fit  donner  la  totalité  de  ses  biens, 
dont  le  Parlement  avait  prononcé  la  confiscation  ;  il  les 
réclama  même  avec  avidité,  partout  où  ils  se  trou- 
vaient. Au  bout  de  fort  peu  de  temps,  il  était  revêtu 
de  toutes  les  places  et  charges  qu'avait  eues,  dans 
l'État^  l'important  personnage  qu'il  cherchait  à  foire 
oublier.  Il  porta  Louis  XIII  à  prononcer  l'exil  de  sa 
Bière,  et  fomenta  toutes  sortes  d'intrigues  pour  acca- 
bler cette  malheiireusq  Princesse;  son  aipbition  et  son 
avidité  sans' bornes  lui  aliénèrent  bientôt  l'esprit  de 
tous  les  Français  ;  malgré  cela ,  sûr  de  Louis  XIII ,  il 
çc  fit  élever,  en  ijSai ,  à  la  dignité  de  Connétable  de 
France,  quoiqu'il  manquât  de  tout  talept  et  de  tput 
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mérite. militaire  (le  Duc  de  Mayenne  dit  qu'il  ne  savait 
seulement  pas  ce  que  pesait  une  ëpée).  Piqué  des  quo- 
libets qu'on  tenait  sur  son  compte,  il  voulut  essayer 
de  faire  la  guerre ,  et  la  fit  déclarer  aux  protestans , 
contre  lesquels  il  ikiarclia  eu  Languedoc ,  à  la  tête  d'une 
armée  brillante ,  qui  mit  le  siège  devant  Montauban  ; 
mais  il  fallut ,  après  trois  mois  d'attaque ,  le  lever  hon- 
teusement. Un  si  grand  revers,  dont  on  rendait  Luynes 
responsable,  acheva  de  mécontenter  le  Monarque  et 
ranima  la  haine  des  courtisans  contre  un  favori  qui  ne 
savait,  disait-on ,  s'arrêter,  ni  dans  ses  projets  d'agran- 
dissement, ni  dans  sa  passion  pour  les  richesses.  Il  était 
aisé  d'amener  le  Roi ,  une  fois  désabusé ,  à  se  souvenir 
que,  dans  l'espace  de  trois  ans,  trois  terres  considé- 
rables  avaient  été  érigées  en  duchés-pairies  pour  ce 
même  homme  et  pour  ses  deux  frères  ;  que  les  charges  et 
biens-fonds  possédés  par  eux  trois  les  rendaient  si  puis- 
sans  que  bientôt  le  Souverain  lui-même  ne  serait  pas 
maître  de  les  abaisser,  si  le  salut  de  l'État  venait  à  l'exi- 
ger. Louis  XIII,  s'entretenant  un  jour  avec  quelqu'un 
qu'il  avait  admis  à  sa  familiarité ,  de  l'insatiable  cupi- 
dité du  Connétable  et  des  siens ,  dit  qu'il  n'avait  jamais 
vu  à  un  seul  personnage  tant  de  parens;  qu'ils  arri- 
vaient à  la  COUT  par  batelées,  sans  qu'il  j-  en  eût  un 
seul  habillé  de  soie.  Luynes,  Garde-des-Sceaux  en  même 
temps  que  Connétable,  réunissant  par  conséquent  à  la 
plus  haute  dignité  militaire  la  première  dignité  de  la 
magistrature ,  croyait  augmenter  leur  éclat  naturel  par 
un  faste  qui  semblait  insulter  à  la  majesté  royale.  Le 
faible  Monarque  résolut  de  se  venger  de  cet  ingrat, 
auquel  il  comptait  bien  faire  rendre  gorge  de  ce  qu'il 
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lui  avait  pris.  Voyez  y  disait-41  un  jour  à  Bassompierre, 
en  lui  montrant  Luynes,  escorte  de  ses  gardes  et  accom- 
pagné de  plusieurs  grands  Seigneurs ,  il  veut  faire  le 
Roi  ;  mais  je  saurai  bien  Peu  empêcher. 

Cependant,  les  cris  du  peuple,  excités  par  le  grand 
revers  éprouvé  à  Montauban,  se  joignant  aux  intrigues 
de  la  cour  et  aux  sentimens  personnels  du  maître ,  an- 
nonçaient au  Connétable  une  ruine  prochaine,  à  la- 
quelle lui  seul  refusait  de  croire,  tant  il  faisait  fonds  sur 
la  constance  de  sa  fortune,  et  sur  la  timidité  du  carac- 
tère de  Louis  XIII. 

Arrivé  au  faîte  des  grandeurs  et  de  la  puissance,  l'am- 
bitieux ministre  ne  voulait  point  ouvrir  les  yeux  sur 
l'abîme  creusé  sous  ses  pas.  Sa  mort  prévint  la  chute 
honteuse  à  laquelle  il  courait  si  rapidement  :  il  suc- 
comba le  i4  décembre  162  t,  à  la  suite  d'une  fièvre 
pourprée. 

Les  richesses  qu'il  acquit,  lui  et  sa  famille,  font  un 
singulier  contraste  avec  la  pauvreté  qui  les  accablait 
lorsqu'ils  vinrent  à  la  cour  ;  car  on  cite  en  proverbe , 
que  lui,  Brantès  et  Cadenet,  ses  deux  frères" puînés, 
n'avaient  qu'un  manteau,  qui  leur  servait  alternative- 
ment à  tous  trois  pour  paraître  dans  le  monde. 

62.  RicjffELiEU  (Armand -Jean  Duplessis,  Cardinal 
de) ,  principal  Ministre  de  Louis  XIII ,  par  lettres-pa- 
tentes données  à  Paris,  le  21  novembre  1629.  Il  gou- 
verna les  affaires  du  royaume  et  commanda  les  armées 
en  grand  politique  et  en  habile  général.  Il  est  le  fonda- 
teur de  l'Académie  française,  de  l'Imprimerie  royale  et 
du  Jardin  des  plantes.  Il  mourut  le  4  décembre  1642. 
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63.  Annk  d'Autriche,  Reine  de  France,  mère  de 
Louis  XIV,  fut  Régente  pendant  la  minorité  de  ce 
Prince,  depuis  le  i8  mai  1 643  jusqu'au  7  septembre 
i65i,  que  le  Roi  fut  déclaré  majeur.  Elle  mourut  le 
ao  janvier  1666. 

64.  Gaston-Jean-Baptiste  de  France,  Duc  d'Or- 
léans, frère  de  Louis  XIII  et  oncle  de  Louis  XIV,  fut 
fait  Lieutenant- général  de  l'État,  et  chef  des  Conseils 
sous  la  Reine,  le  18  mai  i643.  Il  fut,  depuis,  com- 
mandant dans  le  royaume  pendant  l'absence  du  Roi  en 
Guyenne,  en  i65o.  C'était  un  prince  faible,  irrésolu, 
et  toujours  mécontent  :  ce  qui  fit  dire  de  lui  qu'il  fut 
plus  dangereux  à  ses  amis  qu'à  ses  ennemis ,  parce  qu'il 
compromit  sans  cesse  la  vie  de  ceux  qui  se  dévouaient 
à  SOI?  parti ,  sans  avoir  la  force  de  combattre  de  front 
ceux  qu'il  voulait  attaquer.  Il  mourut  sans  postérité 
mâle,  le  2  février  1660. 

65.  Mazabin  (Jules),  Italien  de  naissance,  connu  sous 
le  nom  de  Cardinal  Mazarin,  fut  élevé  à  la  dignité  de 
principal  Ministre,  par  la  Reine  Anne  d'Autriche,  Ré- 
gente du  royaume,  le  18  mai  i643,  pendant  la  mino- 
rité de  Louis  XIV.  Entre  les  vices  qu'on  reproche  à  ce 
Ministre,  son  avarice  est  le  plus  remarquable.  «  Il  gou- 
«  verna  les  finances,  dit  un  homme  d'esprit,  comme 
«  l'intendant  d'un  Seigneur  obéré.  Il  amassa  plus  de 
«  200  millions  par  des  moyens  non-seulement  indignes 
«  d'un  ministre ,  mais  d'un  honnête  homme.  Il  parta- 
«  geait,  dit-on,  avec  les  armateurs,  les  profits  de  leurs 
«  courses  :  il  traitait,  en  son  nom  et  à  son  profit,  des^ 
«  munitions  des  armées;  il  imposait,  par  des  lettres 
«  de  cachet,  des  sommes  extraordinaires  sur  les  génc- 
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w  ralitës.  »  L'autorité  avec  laquelle  il  gouverna,  excita 
la  jalousie  des  grands,  qui  fomeûtèrent^  à  son  occa- 
sion, des  troubles  dans  le  royaume;  mais  soutenu 
de  la  Reine,  et  ensuite  de  Louis  XIV  même,  il 
triompha  de  ses  ennemis,  et  administra  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  le  9  mars  1661. 

66.  Marie -Thérèse  d'Autriche -Espagne,  Reine 
de  France ,  épouse  de  Louis  XIV,  fut  nommée  Com- 
mandante dans  le  royaume,  pendant  l'absence  du 
Roi  son  époux,  le  ^3  avril  1672.  Elle  mourut  le 
3o  juillet  i683. 

67.  Philippe,  Duc  d'Orléans,  fut  déclaré  Régent 
du  royaume  pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  depuis 
le  2  septembre  1716,  jusqu'au  22  février  1723,  que 
le  Roi  atteignit  sa  majorité.  Ce  Prince  fut  ensuite  prià- 
cipal  Ministre ,  après  la  mort  du  Cardinal  Dubois ,  par 
lettres-patentes  du  11  août  1723,  jusqu'à  l'époque  de 
sa  mort ,  arrivée  le  2  décembre  de  la  même  année. 

68.  Dubois  (Guillaume),  Cardinal,  Archevêque 
de  Cambrai,  fut  nommé  premier  Ministre  pendant  la 
minorité  de  Louis  XV  par  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  le 
22  août  J720.  Ce  premier  Ministre,  qui  n'avait  de 
respectable  que  le  titre  dont  il  était  revêtu,  n'admi- 
nistra pas  long-temps  en  cette  qualité,  étant  mort  le 
10  août  1723. 

69.  Bourbon-Condé (Louis-Henri,  Duc  de),  fut  créé 
premier  Ministre  sous  Louis  XV,  après  la  mort  du 
Duc  d'Orléans,  par  lettres -patentes  du  2  décembre 
1723.  Il  se  laissa  gouverner  par  la  Marquise  de  Prie, 
et  par  Paris  Duverney,  son  surintendant  des  finances , 
qui  le  portèrent  à  accabler  le  peuple  de  nouveaux  im- 

5. 
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pots.  Le  Cardinal  de  Fleitry,  qui  avait  un  grand  as- 
cendant sur  l'esprit  du  Roi ,  le  fit  exiler  le  1 1  juin  1 726 , 
à  Ciiantilly,  où  il  mourut  le  ^7  janvier  l 'j^o. 

Le  Roi  supprima  le  titre  et  les  fonctions  de 
principal  Ministre,  par  décision  du  16  juin  1 7^6. 

70.  DeFleury  (André-Hercule),  Évêque  de  Fréjus, 
puis  Cardinal.  Il  avait  été  précepteur  du  Roi  Louis  XV, 
qui  l'appela  au  ministère  en  17126.  Jamais  Ministre  ne 
fut  plus  sage,  plus  pacifique  et  plus  modeste;  il  refusa 
de  prendre  le  titre  de  principal  Ministre,  et  porta  même 
le  Roi  à  le  supprimer.  11  mourut  dans  sa  quatre-vingt- 
dixième  année,  le  129  janvier  1743. 

71.  Choiseul-Stainville  (Etienne-François,  Duc 
de).  Colonel  général  des  Suisses,  fût  d'abord  Ministre 
des  affaires  étrangères,  en  1768,  puis  Ministre  de  la 
guerre^  à  la  mort  du  Maréchal  de  Belle-Isle.  Parvenu  à 
la  plus  haute  faveur,  et  disposant  de  tous  les  emplois , 
il  était  premier  Ministre,  sans  en  avoir  le  titre ,  et  di- 
rigeait seul  toutes  les  affaires.  Il  se  prononça  avec  les 
Parlemens  contre  les  Jésuites ,  et  souleva  ainsi  contre 
lui  et  la  haine  de  ces  derniers  et  celle  de  leurs  parti- 
sans. Son  mépris  pour  là  Comtesse  du  Barry,  favorite 
du  Roi,  augmenta  encore  le  nombre  de  ses  ennemis, 
qui  parvinrent  à  le  faire  disgracier,  le  24  décenibre  1 770. 
Ce  fut  l'époque  la  plus  brillante  de  sa  vie;  car  il  reçut 
les  témoignages  les  plus  honorables  des  regrets  publics  ; 
il  les  méritait,  et  avait  déployé  les  plus  grands  talens 

,  (Jans  ses  divers  ministères.  Après  sa  disgrâce,  le  Roi 
ayant  appris  le  partage  de  la  Pologne  par  les  puissan- 
ces du  |M)rd,  s'écria  :  «  ^/^/  cela  nt  serait  pas  arrwé, 
«  SI  Choiseul  eût  encore  été  Minisire.  i>  {f^ày,  les  Mi- 
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nlstres  des  affaires  étrangères).  Il  mourut  le  8  mai  1 78$. 
*  72.  Maurepas  (Jean-Frédéric  Phelypeaux  de  Ponl- 
chartrain,  Comte  de),  fils  de  Jérôme  Phelypeaux, 
Comte  de  Pontchartrain,  Ministre  de  la  marine  et  de 
la  maison  du  Roi,  avait  également  administré  ces  deux 
départemens  depuis  1 7 1 8  et  1 723 ,  lorsqu'il  fut  nommé 
Ministre  d'État  en  1738.  La  ville  de  Paris  lui  est  re- 
devable de  beaucoup  d'embellissemens  et  d'établisse- 
mens  utiles  à  sa  salubrité.  11  ordonna  la  fermeture 
des  maisons  de  jeu ,  si  funestes  dans  une  graivle  ville 
oïl  toutes  les  passions  sont  mises  en  mouvement.  Il 
dirige  aussi,  avei^  beaucoiip  de  soin,  le  mitiistère  do 
lii  «jarlnë  (f^oj-èzoo  chapitre).  Madame  de  Pompa- 
dour,  contre  laquelle  il  avait  fait  une  chansoii,  le  fit 
exiler  en  1749;  inâis  Louis  XVI  le  rappela  en  1774» 
Il  présida  le  Conseil -d'Etat,  et  eut  la  direction  de 
tqutes  les  àftairies;  il  fût,  en  outre.  Chef  du  CiOnseil 
4e3  r  finances ,  et  membre  de  l'Académie  royale  des 
Sçii^nces.  Il, mourut  le  21  novembre  1781. 

73>  JBIiiis«ri!fjE:  (Etienne-Charles  de  Loménie  de),  Car- 
dinal ,  Archevêque  de  Sens ,  fut  nommé  principal  Mi- 
nistre le  3  mai  1787  ;  aptîès  avoir  contribué  à  la  dis- 
grâce de  Mi  de  Galonné,  CDntroleur-ïGénéral  des  finan- 
ces, et  blâmé  tous  s^  plans,  il  les  adopta  lui-même  et 
y^ut  lés  faire  exécuter.  La  résistance  qu'il  rencontra 
dans  le  Parlement  lui  donna  de  l'humeur  contre  ce 
corps,  qu'il  fit  exiler  à  Troyes,  en  1788.  Mais  le  Par- 
lement ne  tarda  pas  à  être  rappelé,  et  le  Ministre  dis- 
gracie et  remercié,  le  aS  août  de  la  même  année.  Il 
mourut  lé  16  février  1 794. 

,11  n'y  a  pas  eu  de  principal  Ministre  depuis 
M.  de  Brienne. 
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CHAPITRE  II. 


DES  CHANCELIERS  DE  FRANCE. 


L'jÊTjfAiOLOGiE  du  inot  Chancelier  vient  du  latin  ^ 
Cancellarius  ^  parce  qu'on  nommait  cancelli  les  bar- 
reaux qui  formaient  Tenceinte  du  lieu  où  les  Empe- 
reurs romains  rendaient  la  justice,  étant  suivis  d'un 
Secrétaire  qui  recevait  et  examinait  les  requêtes  qui 
leur  étaient  présentées;  c'est  de  là  que  ce  Secrétaire 
fut  nommé  Cancellarius. 

D'autres  auteurs,  selon  moi,  plus  judicieux,  font 
dériver  ce  mot  de  cancellare^  qui,  dans  notre  vieux 
langage  même,  signifie  canceller,  c'est-à-dire,  annuler 
une  écriture,  la  réformer,  la  bâ tonner,  parce  que,  sous 
la  i'^  race  de  nos  Rois,  l'Apocrisiaire  ou  le  Chance- 
lier, à  qui  les  chartes  étaient  présentées  pour  y  mettre 
le  sceau  du  Roi,  avait  le  droit  d'annuler  et  de  biffer 
ou  bâtonner  celles  qui  ne  se  trouvgiient  pas  conformes 
aux  lois  et  coutumes  du  royaume.  Chez  les  Romains , 
ce  magistrat  portait  aussi  le  titre  de  Suhscribendaire y 
qui  fut  changé  en  celui  de  Référendaire  ^  sous  nos  Rois 
de  la  première  race. 

Sous  les  règnes  de  Dagobert  Y^  et  de  Clovîs  II, 
Saint-Ouen,  Evêque  de  Rouen,  nommé  aussi  Dadon, 
exerça  la  charge  de  Référendaire;  Aymoin  dit  qu'il  fut 
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ainsi  appelé  parce  c'était  à  lui  qu'on  apportait  toutes 
les  écritures  publiques,  et  qu'il  les  scellait  du  sceau  du 
Roi  :  il  avait  sous  lui  plusieurs  Notaires  ou  Secrétaires 
qui  signaient  dans  son  absence  ad  vicem.  Dans  des 
chartes  de  l'abbaye  de  Saint- Denis,  il  est  nommé  Rc- 
giœ  dignitatis  Cancellarius  :  c'est  la  première  fois  que 
le  titre  de  Chancelier  fut  donné  à  cet  office. 

La  plupart  de  ceux  qui  firent  les  fonctions  de  Chan- 
celier, sous  les  autres  Rois  de  la  première  race,  sont 
nommés  simplement  Référendaù-e^ ,  excepté  sous  Clo- 
taire  III,  où  Robert  fut  appelé  Garde  du  Sceau  rojral^ 
Gerulus  Annuli  Regii ;  et  Grimaud,  sous  Thierry  II, 
qui  signa  en  qualité  de  Chancelier,  Ego  Cancellarius ^ 
recognovi..,. 

V  Sous  la  seconde  race,  ceux  qui  faisaient  les  fonctions 
de  Chancelier  ou  de  Référendaire  reçurent,  dans  le  même 
temps,  difïerens.  noms  :  on  les  appela  Archi- Chan- 
celiers ^  ow.  Grands- Chanceliers  y  Souverains-Chance- 
liers\  ou  Archi-Noiuires y  parce  qu'ils  étaient  prépo^sés 
au-dessus  de  tous  les  Notaires  ou  Secrétaires  du  Roi , 
qu'on  appelait  aussi  Chanceliers. 

On  leur  donna  encore  k;  nom  ^ Apocrisaires  ou 
Apocrisiaires y  mot  dérivé  du  grec,  qui  signifie  celui 
qui  rend  les  réponses  d'un  autre  y  parce  que  le  Grand- 
Chancelier  répondait  pour  le  Roi  aux  requêtes  qui  lui 
étaient  présentées. 

Hincmar,  qui  vivait  du  temps  de  Louis-le-Débon- 
naire,  distingue  néanmoins  l'office  d'Apocrisaire  de 
celui  de  Grand-Chancelier;  ce  qui  vient  de  ce  qive  le 
Grand-Aumônier  du  Roi  faisait  quelquefois  la  fonction 
d'Apocrisiaire  et  en  portait  le  nom. 
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On  les  appela  aussi  quelquefois  Archi-Chapelains ; 
non  pas  que.  ce  terme  exprimât  la  fonction  de  Chance- 
lier, mais  parce  que  l'Archi-Chapelain  ou  Grand- Au« 
mônier  du  Roi  était  souvent  en  même  temps  son  Chan- 
celier, et  ne  prenait  d'autre  titre  que  celui  d'Archi-r 
Cliapelain.  La  plupart  de  ceux  qui  remplirent  cette 
fonction,  sous  la  première  et  la  seconde  race,  étaient 
ecclésiastiques. 

Il  est  évident  que  les  Chanceliers  francs  remplacèrent 
également  le  Comte  des  dispositions  et  le  Questeur  du 
palais  à  Rome,  dans  celles  de  leurs  fonctions  qui 
avaient  rapport  à  la  législation  des  Français. 

Charlemagne  ordonna,  par  un  de  ses  capitulai res, 
que,  suivant  TancieH  usage,  les  lois  et  ordonnances  du 
royaume,  seraient  gardées  dans  le  palais  par  le  Chan- 
celier, et  Cliarles-le-Chauve  lui  donne  le  droit  de 
proclamer ,  au  nom  du  Roi ,  les  ordonnances  ,  en 
présence  du  peuple. 

Les  plus  anciennes  fonctions  du  Référ^fidaire  ^  et 
ensuite  de  l'Apocrisiaire ,  auxquels  succédèrent  les 
Chanceliers,  ont  été,  dès  l'origine  de  la  monarchie,  de 
dresser  les  lois  et  ordonnances  des  Rois ,  et  les  diffé- 
rentes chartes  qu'ils  donnaient,  de  les  sceller,  et  pres- 
que toujours  de  les.  signer  ;  et  sous  la  première  race , 
ceux  qui  remplissaient  l'ojfïîce  de  Référendaire  ou 
Chancelier  étaient  en  même  temps  chargés  du  Scel  ou 
anneau  royal.  Pour  le  conserver  avec  plus  de  soin,  et 
afin  que  personne  ne  pût  s'en  servir  furtivement,  il 
le  portait  toujours  suspendu  à  son  cou  :  cet  usage  avait 
passé  de  France  en  Angleterre.  En  effet,  Roger,  Vice- 
Chancelier  de  Richard  F^,Roi  d'Angleterre,  ayant  péri 
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sur  mer,  par  une  tiempête,  on  reconnut  son  corps  parce 
qu'il  avait  le  scel  du  Roi  pendu  à  son  cou. 

Depuis  que  l'on  se  servit  en  France  de  Sceaux  plus 
grands,  et  que  le  nombre  en  fut  augmenté,  il  ne  fut 
pas  possible  au  Cliancelier  ou  Garde-des-Sceaux  de 
les  porter  à  son  cou  ;  il  ne  porta  plus  que  les  clefs 
de  la  boîte  où  on  les  mettait,  et  ces  clefs  il  les  por- 
tait toujours  sur  lui ,  soigneusement  serrées  dans  une 
bourse. 

Sous  le  règne  d'Henri  Y^  et  de  ses  successeurs ,  jus- 
qu'à celui  de  Louis  VIII,  le  Chancelier  souscrivait 
toutes  les  lettres  et  chartes  de  nos  Rois,  avec  le  Grand- 
Maître,  leChambrier,  le  Grand-Bouteillier  et  le  Conné- 
table. Depuis  i3ao,  ils  cessèrent  de  signer  les  lettres, 
et  y  apposèrent  seulement  le  Sceau.  Il  était  aussi 
d'usage,  dès  l'an  i365,  qu'ils  missent  de  leur  main  le 
mot  visa  au  bas  des  lettres. 

Frère  Guerin,  Evêque  de  Senlis,  fut  d'abord  Garde- 
des-Sceaux,  sous  Philippe-Auguste,  pendant  la  vacance 
de  la  Chancellerie  ;  il  fut  ensuite  Chancelier  sous  le 
règne  de  Louis  VIII,  et  releva  beaucoup  la  dignité  de 
cette  charge  ;  il  abandonna  la  fonction  du  Secrétariat 
aux  Notaires  et  Secrétaires  du  Roi,  se  réservant  seule- 
ment  sur  eux  l'inspection. 

Le  Roi  Louis  VIII,  séant  en  la  Cour  des  Pairs,  pour 
le  procès  de  la  Comtesse  de  Flandres,  l'an  1224?  l^s 
Pairs  prétendirent  que  le  Chancelier,  le  Bouteillier^  le 
Chambrier  et  le  Connétable  ne  djBvaient  point  assister 
avec  eux  aux  jugemens  qui  regardaient  les  Pairs  de 
France  ;  et  ces  officiers  ayant  soutenu  le  contraire,  il 
fut  jugé  dans  la  Cour  du  Seigneur-Roi,  que  cçîux-ci 
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devaient  assister  avec  les  Pairs  de  France  aux  jugemens 
des  Pairs  ;  et  alors,  tous  ensemble,  ils  jugèrent  la  Com- 
tesse de  Flandres,  sans  distinction  des  Pairs  de  France 
avec  les  Grands-Officiers  du  Roi. 

C'était  une  maxime,  en  France,  que  le  Chancelier 
ne  pouvait  être  privé  de  son  office  que  par  la  mort , 
par  démission  volontaire,  ou  par  un  arrêt  qui,  pour 
forfaiture,  l'en  jugeait  indigne,  après  une  procédure 
légale.  Nos  Rois  ne  pouvaient,  en  cas  de  mécontente- 
ment, que  leur  ôter  leurs  Sceaux. 

Cependant ,  on  rencontre  beaucoup  d'exemples  , 
même  sous  la  troisième  race,  de  destitutions  et  de  ré- 
vocations de  Chanceliers,  entre  autres,  celle  de  Pierre 
d'Oriplle,  par  Louis  XI,  en  1482,  pour  certaines 
causes  y  qu'il  ne  jugea  pas  à  propos  d'exphquer  :  Quem 
officia  Cancellarii  certis  ex  causis  ad  hoc  nos  mopen- 
libus  exonerauimus  et  exoneramus.  Ce  sont  les  termes 
des  lettres-patentes  données  par  ce  Prince  le  i  a  mai 
1482,  et  enregistrées  au  Parlement  le  12  août  de  l'an* 
née  suivante. 

Cependant,  on  dit  que  ce  Prince  se  repentit  de  cette 
mesure,  et  qu'il  recommanda  à  Charles  VII,  son  fils, 
de  ne  pas  l'imiter,  et  de  laisser  en  place  le  Chancelier 
Guillaume  de  Rochefort. 

Depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'au 
règne  de  Charles  V,  ce  fut  toujours  le  Roi  seul  qui 
nomma  le  Chanceliéi'.  Il  est  vrai  qu'on  essaya,  pour  un 
temps ,  de  gêner  la  liberté  de  cette  nomination  ;  Ger- 
vaîs,  Archevêque  de  Reims,  obtint  du  Roi  Henri  P*", 
en  sacrant  Philippe  P'',  son  fils,  le  28  mai  loSg,  que 
la  charge  de  Chancelier  de  France,  qui  avait  été  exer- 
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cëe  pendant  plus  d'un  siècle  par  ses  prëdécesseurs ,  de- 
meurât annexée  à  son  siège;  et  Philippe  F'  ratifia  cette 
concession.  Cependant,  on  n'eut  aucun  égard  à  cette 
promesse,  et  Philippe  V^  lui-même  nomma  sept  autres 
Chanceliers,  dont  aucun  ne  fut  Archevêque  de  Reims. 

Mais  le  Roi  Charles  V,  toujours  guidé  par  cet  amour 
du  bien  public  et  ces  vues  judicieuses,  qui  lui  ont  mé- 
rité le  surnom  de  Sage,  renonça  à  son  droit  de  nomi- 
nation à  l'office  de  Chancelier,  pour  le  rendre  éligible. 
Il  est  dit,  dans  les  registres  du  Parlement,  que,  «  le 
21  février  iSyi,  la  Cour  vaqua,  du  commandement 
du  Roi  qui  assembla  tout  son  Conseil  jusqu'au  nombre 
de  deux  cents  personnes  ou  environ,  en  son  hôtel 
de  Saint -Pol,  et  là,  par  voie  de  scrutin,  procéda  à 
l'élection  de  nouvel  Chancelier,  par  l'avis  et  délibéra- 
tion de  sesdits  Conseillers;  et  là  fut  élu  et  créé  Chan- 
celier Monseigneur  Guillaume  de  Dormans,  Cheva- 
lier, auparavant  Chancelier  du  Dauphiné.  » 

A  la  mort  de  Guillaume  de  Dormans,  le  ii  juillet 
1373,  Charles  V  fit  procéder,  le  20  novembre  suivant, 
à  une  élection  pour  le  remplacer.  Les  électeurs ,  qui 
étaient  au  nombre  de  cent  trente,  avaient  été  choisis 
parmi  les  Princes  du  sang,  les  Grands  de  la  Cour,  les 
Meriibres  du  Parlement,  de  la  Chamblre  des  Comptes, 
et  les  Maîtres  des  Requêtes.  La  pluralité  des  voix  tom- 
ba sur  Pierre  d'Orgemont. 

Le  i^'  octobre  i38o,  Pierre  d'Orgemont  ayant  remis 
les  Sceaux  au  Roi  Charles  VI ,  Milon  de  Dormans , 
évêque  de  Beauvais  et  Président  à  la  Chambre  des 
Comptes,  fut  élu  Chancelier  de  France,  par  bon  et  dû 
scrutin  en  plein  Parlement.  Ce  sont  les  termes  des  re- 
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gistres  du  Parlement  même.  Ceux  dé  la  Chambre  d^s 
Comptes  ajoutent  qu'il  prêta  serment  le  lendemaii^, 
entre  les  mains  du  Régent,  en  présence  du  Grand- 
Conseil. 

Les  registres  du  Parlement  nous  apprennent  encore 
que  le  mardi  8  août  i4i3,  toute  la  Cour  alla  à  l'hôtel 
Saint' Pol  pour  élire  un  Chancelier,  suivant  les  forma- 
lités ordinaires,  et  par  voie  de  scrutin;  que  le  Roi  fit 
entrer  dans  la  Chambre  du  Conseil,  le  Dauphin,  les 
Ducs  de  Bcrry,  de  Bourgogne,  de  Bavière  et  de  Bar, 
plusieurs  Barons,  Chevaliers,  et  les  Membres  du  Par- 
lement ;  que  tous  jurèrent  sur  TEvarigile  et  sur  la  vraie 
Croix,  de  nommer  celui  qu'ils  croiraient  le  plus  digne 
de  posséder  cette  grande  charge  ;  qu'Arnaud  de  Corbie 
eut  dix-huit  voix,  que  Simon  de  Nanterre,  Président 
au  Parlement,  en  eut  vingt,  et  que  Henri  de  Marie, 
Premier  Président,  en  eut  quarante-quatre;  de  sorte, 
dit  l'Abbé  de  Choisy,  qu'à  la  pluralité  des  voix,  cette 
du  Roi  n'étant  comptée  que  pour  une,  Henri  de  Marie 
fut  proclamé  Chancelier. 

Jc^n  Le  Clerc  fut  aussi  élu  ChanceUer  le  16  novem- 
bre ll\'10. 

Mais ,  sous  Louis  XI ,  l'usage  de  ces  élfsctioi^s  cessa 
eptièrpment.  Ce  Prjnce  npmma  lui-niçme  à  la  dignité 
d,e  .Chancelier,  le  3  septembre  i46i,  Pierre  de  Moryil- 
liers.  Seigneur  de  Clary  et  de  Charenton;  et  depuis 
pa  ne  voit  plus  de  Chancelier  nopimé  autrement  que 
par  le  Roi  seul. 

En  1 54^:1 ,  le  Chancelier  Poyet  ayant  prévariqué  dans 
ses  fonctions,  François  I^'*  ne  voyant  plus  ep  lui  qu'un 
14che  flatteur,  une  ame  de  bouc,  capable  des  plus  basses 
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manœuvres,  n'osa  pas  néanmoins  le  destituer,  mais  il 
le  fit  arrêter,  le  détint  à  la  Bastille  jusqu'en  1 543,  qu'il 
le  livra  enfin  au  Parlement  pour  lui  faire  son  procès 
dans  les  formes. 

Le  Parlement  instruisit  ce  procès,  et,  le  a4  avril 
i545,  il  le  termina  de  cette  manière  (c'est  d'après  ses 
registres  que  nous  parlons)  : 

K  Aujourd'hui  en  la  Cour,  toutes  les  Chambres  as- 
semblées, séantes  en  robes  et  chaperons  d'écarlate, 
appelés  en  icelle  les  Conseillers  des  autres  Parlemens 
et  du  Grand-Conseil,  qui  arsraient  assisté  au  jugement 
du  procès  naguèreà  fait  contre  M^  Guillaume  Poyet , 
Chancelier  de  France,  présens  et  asMStans  les  Procu- 
reurs du  Roi  en  cette  partie ,  ensemble  les  Avocats  et 
Procureurs -Généraux  dudit  Seigneur,  a  été  amené  et 
fait  venir  ledit  M^  Guillaume  Poyet,  prisonnier;  et  lui 
entré  en. icelle  Cour,  en  grande  révérence  et  humilité, 
et  à  l'insiant  mis  et  colloque  au-dedans  du  parquet  de 
la  grand'chambre  du  plaidoyer,  vers  l'endroit  plus  bas 
d'icelui^  ont  été  ouverts  les  huis  da  Parlement,  et  si- 
lence fait,  a  été  par  M®  Martin  Berni,  Notaire  et  Secré- 
taire dii  Roi  4  et  l'un  des  quatre  Notaires  d'icelle  Cour, 
qui  avait  assisté  audit  procès,  lu  et  pronolicé  l'arrêt  et 
jugement  doHhé  par  ladite  Cour  contre  ledit  Poyet, 
étant  debout  et  nue  tête,  ainsi  qu'il  s'ensuit  ; 
-  «  YU  par  la  Cour  le  procès  criminel  fait  à  l'encontre 
de  M^  Guillaume  Poyet,  Chancelier  de  France,  prison- 
nier par  ordonnance  du  Roi ,  pour  raison  des  fautes^ 

abus  .^malversations,  crimes  et  délits  mentionnés  audit 
pXQcèâ,.  les  jcharges  et  informations  Contre  lui  faiteis, 
interrogatoires , .  réponses  ,   confessions ,  dénégatidns , 
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rëcoUemeus  et  confrontations  des  témoins ;  les  con-^ 

clusions  du  Procureur-Général  du  Roi,  et  après  que 
ledit  accusé  a  été  ouï  par  ladite  Cour....,  il  sera  dit, 
en  tant  que  touche  ledit  Poyet,  Chancelier,  que,  pour 
les  abus.)  fautes,  malversations,  entreprises  outre  et 
par-dessus  son  pouvoir  de  Chancelier,  crimes  et  délits 
privilégiés  par  lui  commis  et  mentionnés  audit  procès, 
et  dont  il  s'est  trouvé  chargé,  que  ledit  Poyet  sera 
privé  et  le  prive  ladite  Cour  des  état  et  office  de  Chan- 
celier ;  l'a  déclaré  et  déclare  inhabile  et  incapable  de 
jamais  tenir  office  royal  ;  pour  plus  ample  réparation 
desdits  cas  et  crimes  privilégiés,  ladite  Cour  Fa  con- 
damné en  la  somme  de  cent  mille  livres  parisis  d'a- 
mende envers  le  Roi ,  et  à  tenir  prison  jusques  à  plein 
et  entier  paiement  d'icelles  ;  et  pour  aucunes  causes  à  ce 
mouvantes,  ladite  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  le- 
dit Poyet  sera  confiné  durant  le  temps  et  espace  de 
cinq  ans,  en  telle  ville  et  sous  telle  garde  qu'il  plaira 
au  Roi  ordonner ,  etc.  » 

Avant  de  prononcer  cet  arrêt,  le  Parlement  en  avait 
fait  connaître  au  Roi  le  dispositif.  Ce  prince,  étonné  de 
voir  que,  pour  des  crimes  auxquels  sa  propre  déposi- 
tion avait  imprimé,  d'un  côté,  le  caractère  de  crime 
rf*J?^«fl/,  de  l'autre,  le  complément  de  la  preuve,  on 
n'eût  prononcé  qu'une  privation  d'offices  et  des  amen- 
des pécuniaires,  dit  avec  émotion  aux  députés  du  Par- 
lement ,  qu'il  avait  été  élevé  dans  la  persuasion  intime 
qu^un  Chancelier  de  France  ne  devait  perdre  sa  charge 
qu'ai^ec^sa  tête.  Ces  paroles  marquaient  à  la  fois  son 
profond  ressentiment  contre  Poyet,  et  l'idée  qu'il  avait 
de  l'inamovibilité  de  l'office  de  Chancelier. 
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he  Parlement  de  Paris  s'était  constamment  opposé  à 
ce  système  d'inamovibilité,  et  il  le  manifesta  de  nou* 
veau  sous  le  règne  de  Charles  IX ,  dans  les  remontran* 
ces  qu'il  adressa,  en  1 565 ,  à  ce  Monarque,  en  présence 
du  Chancelier  de  l'Hôpital ,  à  l'occasion  de  la  trienna- 
lité  qu'on  voulait  établir  dans  les  offices  du  Parlement; 
ces  remontrances  portent  :  «  Que  Voffice  de  Chancelier 
de  France  est  du  nombre  des  offices  domestiques  de  la 
Maison  du  Roi  y  et  par  conséquent  révocable  ad  libi- 
tum ;  qu'il  était  ordinairement  supprimé  par  la  mort 
du  Roi  qui  Valsait  créé;  qu'il  ne  fut  rendu  perpétuel 
que  depuis  Guillaume  de  Rochefort,  lequel  fut  poun^u 
par  le  Roi  Charles  FUI  de  la  même  charge  de  Chan- 
celier qu'il  exerçait  lorsque  le  Roi  Louis  XI  décéda  ^ 
et  que  la  condition  des  offices  dejudicature  était  beau- 
coup  plus  fai^orable  ;  qu'ils  aidaient  été  exercés  à  vie 
depuis  Philippe  de  Valois. 

Dès  le  temps  de  Philippe-Auguâte ,  le  Chancelier 
portait  la  parole  pour  le  Roi,  même  en  sa  présence. 
On  en  trouve  un  exemple  dans  la  harangue  que  Frère 
Guérin  fit  à  la  tête  de  l'armée ,  à  la  bataille  de  Bou- 
vines,  en  12 14,  et  la  victoire  suivit  de  près  son  exhor- 
tation. 

Froissart  dit  aussi  que,  dès  j355,  le  Chancelier  par- 
lait pour  le  Roi,  en  sa  présence,  dans  la'Chambre  du 
Parlement;  qu'il  exposait  l'état  de  guerre,  qu'il  requé- 
rait que  l'on  délibérât  sur  les  moyens  de  fournir  au 
Roi  des  secours  suffisans. 

Le  Chancelier  était  alors  précédé  par  le  Connétable 
et  par  plusieurs  autres  Grands-Officiers,  dont  les  offices 
ont  été  supprimés;  au  moyen  âge,  la  charge  de  Chan- 


8o         DES  CHANCELIERS  DE  FRANCE. 

celier  resta  le  premier  office  de  la  C^ouronne  ;  il  avait 
rang ,  séance  et  voix  délibérative  immédiatement  après 
lies  Princes  du  sang,  et  avant  tous  les  Grands-Officiers; 
et,  au  Parlement,  il  précédait  le  Connétable. 

Aux  états  de  Tours,  en  1467,  le  Chancelier  des  Ur- 
sins  prit  séance  dans  le  parquet  des  Princes  du  sang, 
avec  le  Connétable. 

La  préséance  du  Chancelier  de  France  sur  le  Conné- 
table remonte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  Du- 
chesne,  dans  son  histoire  des  Chanceliers,  dit  :  con- 
nestahularium  post  Cancellarium  sedere ,  idque  tes- 
tari  Budœum  se  ipsum  vidisse  in  congregatione  trium 
3tatum  ,  prœsentibus  ipsis  paribus  quos  dicunt  Fran^ 
ciœ ;  cependant,  il  est  arrivé  accidentellement  que  le 
Connétable  eut  le  pas  sur  le  Chancelier,  et  surtout  en 
1577,  que  le  Roi  Heiiri  III  accorda  cette  faveur  au  maré- 
chal de  Montmorency  sur  le  Chancelier  Birague,  mais  en 
stipulant  que  c'était  toutefois  sans  tirer  à  conséquence. 
Le  Chancelier  d'Aguesseau  prétendit  également  avoir 
le  pafe  sUr  les  Cardinaux  dans  le  Conseil  du  Roi. 

Charles  VI  ordonna,  en  1407,  qu'en  cas  de  minorité 
du  Roi,  bu  lorsqu'il  serait  absent,  ou  tellement  occupé 
qu'il  ne  pourrait  vaquer  aux  affaires  du  gouvernement, 
elles  seraient  décidées  à  la  pluralité  des  voix,  dans  un 
Conseil  composé  de  la  Reine ,  des  Princes  du  sang ,  du 
Connétable,  dii  Cliancelier  et  des  gens  de  son  Conseil  ; 
après  la  mort  de  ce  Prince,  on  expédia  quelques  lettres 
au  nom  du  Chancelier  et  du  Conseil.  Louis  XIV,  en 
partant  dfe  Paris,  au  mois  de  février  1678,  pour  aller 
en  Lorraine ,  dit  aux  députés  du  Parlement ,  qu'il  lais- 
sait sa  puissance  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier, 
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pour  ordonner  de  tout  en  son  absence,  suivant  qu'il  le 
jugerait  à  propos. 

Le  Chancelier  de  France  recevait  pour  le  Roi  l'hom- 
mage et  le  serment  de  fidélité  des  grands  vassaux  de  la 
Couronne,  prérogative  qui  appartenait  autrefois  au 
Grand-Chambellan.  Charles  d'Albret  ayant  été  fait 
Connétable,  le  Roi  Charles  V  lui  donna  l'épée,  et  Re- 
naud de  Corbie  lui  fit  prêter  le  serment  accoutumé. 

Sous  François  P',  ce  fut  également  le  Chancelier 
qui  reçut  le  serment  du  Connétable. 

Tous  les  gouverneurs  des  villes  du  royaume  prê- 
taient leur  serment  entre  les  mains  du  Chancelier. 

Anciennement,  le  Chancelier  portait  le  deuil  et  as- 
sistait aux  obsèques  de  nos  Rois.  Guillaume-Juvénal 
des  Ursins,  Chancelier,  assista  à  celles  de  Charles  VI, 
VII  et  Vm  ;  mais,  depuis,  on  abolit  cet  usage,  pour 
marquer  que  la  justice  conserve  toujours  la  même  séré- 
nité, dans  le  deuil  et  dans  l'allégresse. 

Le  Chancelier  de  France  était  un  magistrat  suprême 
qui  réunissait  à  la  dignité  et  aux  fonctions  de  Premier 
Grand-Officier  de  la  Couronne  les  fonctions  et  la  di- 
gnité de  Chef  de  la  justice  et  de  l'ordre  politique  ;  et 
en  ces  qualités ,  il  n'avait  point  d'égaux  :  le  Roi  seul 
était  au-dessus  de  lui. 

Il  présidait  le  Gonseil-d'Etat  et  tous  les  Conseils  du 
Roi ,  était  Premier  Président-né  du  Grand-Conseil ,  et 
pouvait  aussi,  quand  il  le  jugeait  à  propos ,  présider 
dans  tous  les  Parlemens  et  autres  Cours. 

Lorsqu'il  venait  au  Parlement,  la  Cour  envoyait  au- 
devant  de  lui  deux  de  ses  Conseillers,  jusques  dans  la 
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grande  salle,  pour  le  recevoir.  Il  prenait  place  au-^les- 
sus  du  Premier  Président. 

Ce  droit  de  présider  le  Parlement  remontait  à  fan 
iSoa,  quil  fut  rendu  sédentaire  à  Paris.  Les  lettres- 
patentes  de  Charles  YIII,  du  mois  d'avril  i485,  disent 
que  le  Roi  est  le  Chef  du  Parlement,  et  que^  sous  le 
ItiHf  le  Clnmcelier  j préside. 

Quelque  éminente  qu'ait  été  la  diarge  de  Cliancelior 
de  France,  sous  la  première  et  la  seconde  race,  elle 
Test  devenue  encore  plus  sous  la  troisième;  Car  sous 
les  deux  premières  races,  le  Chancelier  ne  présidait  pas 
au  Conseil-d'Etat ,  comme  il  le  fit  plus  tard.  Le  Comte 
du  palais  présidait  à  la  Cour  de  France,  et  le  Clian- 
celier  avait  voix  et  séance  après  lui.  Mais,  lors  de  la 
suppression  de  cette  charge  de  Comte  du  palais,  ce  fut 
un  des  quatre  Grands-Officiers  de  la  Couronne,  ou  un 
Grand-Seigneur,  tel  qu'il  plaisait  au  Roi,  qui  y  prési- 
dait. 

11  était  considéré  comme  la  Bouche  du  Roi,  et  Fin- 
terprète  de  ses  volontés;  c'est  lui  qui  exposait  ces 
volontés,  dans  toutes  les  occasions  où  il  s'agissait  de 
Tadministratiôn  de  la  justice.  Lorsque  le  Roi  venait 
tenir  son  lit  de  justice  au  Parlement,  le  Chancelier  était 
placé  au-dessous,  dans  un  fauteuil,  couvert  de  l'extré- 
mité du  tapis  à  fleurs  de  lys,  qui  était  aux  pieds  du 
Roi  ;  c'était  lui  qui  recueillait  les  suffrages,  et  pronon- 
çait le  rés(ultat,  et  il  ne  pouvait  être  récusé. 

C'était  à  lui  qu'on  s'adressait  pour  obtenir  Fagré- 
ment  de  tous  les  offices  de  judicatufe;  et  lorsqu'il  avait 
la  garde  du  Sceau  royal ,  c'était  lui  qui  noiuti^ait  aux 
offices  de  toutes  les  Chancelleries  du  royaume^  elc.  ;  et 
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U  nommail  aussi  les  Conseillers  au  petit  Châtdet,  con- 
jointement aux  quatre  C]ionseilIers  au  Parlement ,  et  de 
plus  le  Prévôt  de  Paris.  U  instituait  les  Notaires  et  leur 
faisait  subir  un  examen  avant  qu'ils  fussent  reçus. 

La  foi  et  hommage.des  fiefs  de  dignité  mouvans  im« 
médiatement  du  Roi,  à  cause  de  sa  couronne,  pouvait 
être  faite  entre  les  mains  du  Chancelier,  ou  en  la 
Chambre  des  Comptes.  Le  Chancelier,  comme  repré- 
sentant la  personne  du  Roi,  reçut  à  Arras,  en  1499, 
l'hommage  de  TArchiduc  d'Autriche,  pour  ses  pairies 
et  comtés  de  Flandres ,  d'Artois  et  de  Charolais.  L'Ar* 
chiduc  se  mettant  en  devoir  de  s'agenouiller,  il  le  re- 
leva, en  disant  :  //  suffit  de  votre  bon  vouloir.  C'est 
ainsi  qu'en  usa  Charles  YII  à  l'égard  du  Duc  de  Bre- 
tagne. 

Ce  fut  le  Chevalier  Duprs^t  qui  abolit  l'usage  des 
hommages  que  nos  Rois  faisaient  par  procureur,  pour 
certaines  seigneuries  qui  étaient  mouvantes  de  leurs 
sujets.  U  établit,  à  cette  occasion ,  le  principe  que  tout 
sujet  relève  du  Roi  médiatement  ou  immédiatement, 
tandis  que  le  Roi  ne  relève  de  personne. 

L'habit  de  cérémonie  du  Clianc^lier  était  une  robe 
de  velours  cramoisi  doqblée  de  satin ,  avec  le  mortier 
comblé  d'or  et  bordé  de  perles  ;  et  dans  les  petites  au- 
diences, il  portait  une  robe  de  velours  violet  :  ses  ap- 
partemens  étaient  tendus  de  tapisseries  semées  de  fleurs 
de  lys,  avec  les  aimes  d^  France,  et  les  attributs  de  sa 
dignité. 

Quand  il  marchait  en  cérémonie,  il  était  précédé  de 
quatre  huissiers  de  la  chancellerie,  portant  leurs  masses 
d'argent  dpré,  et  les  huissiers  du  conseil  appelés  vul- 

6. 
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gairement  huissiers  de  la  chaîne:  il  était  accompagné 
d'un  lieutenant  de  robe-courte  de  la  prévôté  de  Thotel 
et  de  deux  gardes.  Le  lieutenant,  d'après  une  coutume 
fort  ancienne,  avait  le  droit  d'aller  dans  le  carrosse  du 
Chancelier;  car  Charles  VI,  ayant  réduit,  en  1387 ,  le 
nombre  des  sergens  d'armes,  ordonna  que  l'un  deux 
demeurerait  auprès  de  la  personne  du  Chancelier. 

En  carrosse,  le  Chancelier  se  faisait  précéder  et  suivre 
par  deux  hocquetons  en  habits  d'ordonnance. 

Tout  ce  cortège  d'huissiers ,  de  gardes ,  etc. ,  dont 
nous  venons  de  parler,  n'avait  cependant  lieu  que  quand 
il  avait  la  garde  des  Sceaux,  ou  du  moins  ce  n'était  que 
dans  cette  circonstance  que  l'on  prenait  les  masses  pour 
l'accompagner,  parce  que  les  masses  devaient  toujours 
suivre  les  Sceaux. 

Au  sacre  de  nos  Rois,  le  Chancelier  de  France,  et 
en  son  absence,  le  Garde-des-Sceaux,  montait  à  l'autel 
du  côté  de  l'évangile ,  le  visage  tourné  vers  le  Roi  et  le 
chœur,  et  faisait  l'appel  des  Pairs  de  France,  selon  leur 
rang ,  en  leur  faisant  cette  intimation  :  Présentez-vous 
à  cet  acte  ;  puis  après,  il  retournait  à  sa  place,  et  l'ar- 
chevêque de  Reims  prenait  sur  l'autel  1^  grande  cou- 
ronne de  Charlemagne,  et  la  soutenait  seul  à  deux 
mains  sur  la  tête  du  Roi ,  sans  le  toucher.  Aussitôt ,  les 
Pairs  laïcs  et  ecclésiastiques  y  portaient  la  main  pour 
la  soutenir,  et  le  prélat,  la  tenant  toujours  de  la  main 
gauche ,  faisait  une  prière  ;  ensuite ,  il  plaçait  seul  la 
couronne  sur  la  tête  du  Roi ,  et  continuait  la  prière. 

Au  sacre  de  Louis  XV,  on  éleva,  sur  une  plate-forme 
avancée,  entre  les  deux  escaliers  par  lesquels  on  mon- 
tait au  trône,  un  siège  pour  celui  qui  représentait  le 
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Connétable,  et,  plus  avant,  après  l'appui  de  la  plate- 
forme, deux  sièges,  l'un  pour  le  Chancelier,  l'autre 
pour  le  Grand-Maître  de  la  maison  du  Roi.  Le  Chan- 
celier marcha,  dans  cette  cérémonie,  immédiatement 
après  le  Roi  ;  il  était  vêtu  d'une  robe  de  velours  pourpre 
doublée  de  satin  cramoisi,  et  portait  un  grand  man- 
teau d'écarlate,  avec  l'épitoge  retroussée  et  fourrée 
d'hermines  :  sa  tête  était  couverte  du  mortier  de  Chan- 
celier, qui  était  de  drap  d'or,  bordé  d'hermines  et  garni 
de  perles. 

Quoique  le  Chancelier  ne  fût  établi  que  pour  le  fait 
de  la  justice ,  on  en  a  vu  plusieurs  qui  étaient  en  même 
temps  de  grands  capitaines,  et  qui,  en  leur  qualité  de 
grands  officiers  de  la  couronne ,  furent  chargés  d'expé- 
ditions militaires.  On  cite  parmi  eux ,  frère  Guérin  qui 
fut  nommé  Garde-des-Sceaux  en  i  aoa ,  et  qui  rangea 
en  bataille  toute  l'armée  de  Philippe- Auguste ,  à  Bou- 
vines,  en  iii^i  il  contribua  beaucoup,  par  son  cou- 
rage^ au  gain  de  cette  bataille,, 

Pierre  Flotte,  Garde-dés-Sceaux  de  Pliilippe-le-Bel , 
combattit  vaillamment  à  la  bataille  de  Courtray,  et  y 
fut  tué  le  1 1  juillet  i3o2. 

Jean  de  Montagu,  qui  avait  été  Chancelier  de  France, 
depuis  i4o5  jusqu'en  i4i39  se  distingua  à  la  bataille 
d'Azincourt ,  et  y  fut  tué  ^n  i/\i6o 

En  1452,  à  l'entrée  du  Comte  de  Dunois  dans  Bor- 
deaux, «venait  gentillement,  entre  un  chauffecire  et  un 
a  valet  qui  le  conduisait,  une  hacquenée  blanche,  toute 
a  couverte  de  velours  cramoisi,  ayant  sur  sa  croupe 
«  un  drap  de  velours  azuré ,  semé  de  fleurs  de  lys  d'or, 
«  laquelle  hacquenée  portait  sur  la  selle  un   coffret 
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«  aussi  couveit  de  velours  azurë,  et  eoridii  d'orie- 
H  vrerie ,  dans  lequel  étaient  les  Sceaux  du  Roi  ;  mar« 
«  chait  ensuite  Guillaume  Juvénal  des  Ursins ,  Chan- 
«  celier  de  France,  armé  d'un  corcelet  (ï acier  fort 
«  riche  ^  et  ayant  par-dessus  une  casaque  de  velours 
«  cramoisi.  » 

A  la  fin  de  l'année  1639,  ^^  Chancelier  Séguier  fut 
envoyé  en  Normandie  pour  y  commander  les  troupes , 
qu'une'sédition,  élevée  dans  cette  province,  obligeait  d'y 
tenir  sous  les  armes. 

Il  rétablit  l'ordre ,  et  le  Roi  lui  témoigna  sa  satisfac- 
tion ,  au  retour  de  cette  expédition ,  où  le  Comte  de 
Grassion  avait  commandé  sous  lui. 

On  voyait ,  dans  l'église  de  Sainte-Catherine-de-Cul- 
ture,  à  Paris,  l'édifice  du  Chancelier  Pierre  d'Orge- 
mont,  mort  en  iSSq;  il  était  représenté  vêtu  d'une 
jacque  de  mailles,  l'épée  au  côté  et  un  casque  à  ses 
pieds. 

Pendant  long-temps,  les  Chanceliers  de  France  ne 
portèrent  que  la  quaUté  de  Maître;  mais  dans  la  suite, 
ils  furent  titrés  de  Messire,  de  Chevalier  et  de  Monsei-^ 
gneur. 

Le  Parlement  de  Paris,  cependant,  avait  l'usage, 
lorsqu'il  parlait  au  Chancelier,  par  députation,  de  ne 
tut  donner  que  le  titre  de  Monsieur:  il  ne  donnait  cdui 
de  Monseigneur  qv!2M  Dauphin  seul. 

Le  Chancelier  était  dépositaire  des  Sceaux  du  royaume 
de  temps  immémorial,  et  il  ne  devait  en  user  que  sous 
l'autorité  du  Roi,  soit  pour  la  distribution  de  la  justice, 
soit  pour  les  dons,  grâces  et  offices  accordés  par  Sa 
Majesté. 
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Le  Chancelier  Voysin  de  La  Norraye,  ayant  appris 
qu'un  scélérat  avait  eu  assez  de  protection  pour  obtenir 
des  lettres  de  grâce ,  vint  trouver  Louis  XIV  dans  son 
cabinet  :  ^  Sire,  lui  dit-il,  en  parlant  du  coupable,  Votre 
Majesté  ne  peut  accorder  des  lettres  de  grâce  dans  un 
cas  pareil.  -—Je  les  ai  promises ,  dit  le  Roi,  qui  n'ainiait 
pas  à  être  contredit  ;  allez  me  chercher  les  Sceaux.  — 
Mais,  Sire...  —  Faites  ce  que  je  veux.  »  Le  Chancelier 
apporta  les  Sceaux  ;  le  Roi  scelle  les  lettres  de  grâce , 
et  rend  les  Sceaux  âu  Chancelier.  «  Ils  sont  pollués  ^  dit 
celui-ci,  en  les  reposant  sur  la  table;  je  ne  les  reprends 
plus.  »  —  «  Quel  hotnme!  s'écrie  le  Roi ,  et  il  jette  les 
lettres  au  feu.  »  —  «Je  reprends  les  Sceaux,  dit  alors 
M.  Voisin ,  le  feu  purifie  tout.  »  Certains  écrivains  ré- 
vo(juent  en  doute  cette  dnecdote ,  citée  cependant  par 
d'autres. qui  ne  sont  pas  sans  crédit,  pai-mi  lesquels 
je  nommerai  Guyot,  dans  son  Traité  des  Offices. 

Il  est  arrivé  cependant  que  la  garde  du  Sceau  fut  par- 
fois distraite  de  l'office  de  Chancelier,  et  confiée,  par 
commission  spéciale,  à  un  fonctionnaire  qui  prenait  dès 
lors  le  titre  de  Garde-^esSceaux  de  France  (il  en  sera 
question  au  chapitre  suivant  ). 

Mais  tant  que  la  garde  des  Sceaux  était  confiée  au 
Chancelier,  il  avait  le  droit  d'avoir  à  la  porte  de  son 
hôtel  un  des  cent-suisses  de  la  garde  ordinaire  du  Hoi , 
habillé  des  livrées  et  couleurs  de  Sa  Majesté. 

Dans  les  lits  de  justice,  v^\  se  tenaient  toujours  au 
Parlement ,  le  Roi  proposait  sotivent  les  matières  sur 
lesquelles  il  s'agissait  de  délibérer  ;  cela  etti  lieu  jus- 
qu'au règne  d'Henri  III  :  maîsy  depuis,  le  Roi  rie  pronon- 
çait que  qudques  psroles ,  et  c'était  toujours  le  Chanee- 
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lier,  OU  à  son  défaut  le  Garde-des-Sceaux ,  qui  portait 
la  parole,  après  avoir  pris  à  genoux  les  ordres  du  Prince. 
Le  premier  Président,  tous  les  Presidens  et  Conseillers 
mettaient  un  genou  en  terre,  et  le  Chancelier  leur  ayant 
dit:  «Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez ,  »  ils  se  le- 
vaient et  restaient  debout  et  découverts ,  et  le  premier 
Président  parlait.  Ijorsque  son  discours  était  fini ,  le 
Chancelier  montait  vers  le  Roi ,  prenait  ses  ordres  le 
genou  en  ten^y  descendait  à  sa  place,  et  disait  que 
Tintention  du  Roi  était  que  l'on  fît  la  lecture  des  lettres 
dont  il  s'agissait ,  puis  s'adressant  au  Greffier  en  chef, 
ou  au  Secrétaire  de  la  Cour  en  l'absence  de  celui-ci ,  il 
lui  mandait  de  lire  les  pièces ,  et  le  Greffier  le  faisait 
debout  et  découvert. 

La  lecture  finie,  les  gens  du  Roi  se  mettaient  à  ge- 
noux, et  le  Chancelier  leur  ordonnait,  de  par  le  Roi,  de 
se  lever;  ils  se  levaient,  et  restaient  debout  et  décou- 
verts: le  premier  avocat-général  portait  la  parole,  et 
requérait  selon  l'exigence  des  cas. 

Ensuite,  le  Chancelier  remontait  vers  le  Roi  et  le  ge- 
nou en  terre 9  prenait  ses  ordres,  ou,  comme  on  disait 
autrefois,  son  avis,  et  allait  aux  opinions  auprès  des 
Princes  et  des  Pairs  laïcs,  puis  revenait  passer  devant  le 
Roi,  et  lui  faisait  une  profonde  révérence,  et  allait  aux 
opinions  des  Pairs  ecclésiastiques  et  des  Maréchaux  de 
France. 

Puis ,  descendant  dans  le  parquet ,  il  prenait  les  opi- 
nions des  Presidens  ;  ensuite  il  allait  à  ceux  qui  étaient 
sur  les  bancs  du  parquet,  et  qui  avaient  voix  délibéra- 
tive  dans  la  cour  et  dans  les  barreaux  laïques,  et  prenait 
l'avis  des  Conseillers  des  enquêtes  et  des  requêtes. 
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Chacun  opinait  à  voix  basse ,  à  moins  d'avoir  ob- 
tenu du  RoiJa  permission  de  parler  haut. 

Enfin ,  après  avoir  approché  le  Roi ,  il  descendait  à 
sa  place,  et  disait,  assis  et  couvert  :  «  Le  Roi,  en  son  lit 
de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
l'enregistrement  de?  lettres  sur  lesquelles  on  a  déli- 
béré. )j  Et  à  la  fin  de  l'arrêt  on  écrivait  :  «  Fait  au  Par- 
lementy  le  Roy  y  séant  en  son  lit  de  justice. 

Plus  anciennement,  le  Chancelier  recueillait  deux 
fois  les  opinions  :  il  les  demandait  d'abord  de  sa  place , 
et  chacun  opinait  à  haute  voix.  C'est  pourquoi ,  lorsque 
le  Conseil  s'ouvrait,  il  ne  demeurait  dans  la  Chambre 
que  ceux  qui  avaient  droit  d'y  opiner;  on  en  faisait  sor- 
tir tous  les  autres;  et  les  Prélats  eux-mêmes,  quoiqu'ils 
accompagnassent  le  Roi ,  ne  rentraient  qu'après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  :  cela  se  pratiquait  encore  sous 
François  I'^  et  Henri  II,  comme  le  prouvent  les  re- 
gistres de  i5i4î  i5i6,  iSai  et  1527.  On  croit  que  la 
coutume  d'opiner  à  haute  voîx  cessa  du  temps  d'Henri  II, 
quoique,  sous  Louis  XIV,  on  l'ait  pratiqué  trois  fois, 
en  1643,  i654  et  i663. 

Le  Chancelier  et  le  Garde-des^Sceaux  de  France  se 
découvraient  devs^nt  les  Princes  du  sang,  mais  non  de- 
*  vant  les  Cardinaux. 

Ils  avaient  encore  le  privilège  dénommer  au  premier 
office  de  Secrétaire  du  Roi.  Ils  nommaient ,  en  outre , 
à  toutes  les  charges  de  la  chancellerie,  et  pouvaient 
créer  tel  nombre  d'avocats  aux  Conseils  du  Roi  qu'ils 
jugeaient  à  propos  pour  la  défense  des  parties  qui  de- 
vaient plaider.  Ils  avaient ,  encore  d'autres  prérogatives  : 
1^  il  leur  était  accordé  partout  et  sur  tout  la  préséance: 
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aussi  Louis-Ie-Gros  appelait  Étionnede  Garlaude,  son 
Chancelier,  secundus  à  Rege ;  a^  on  ne  pouvait  les 
empêcher  d'être  juges ,  même  dans  leur  propre  cause; 
3^  «à  eux  seuls  appartenait  la  juridiction,  connaissance 
et  punition,  tant  civilement  que  criminellement,  de 
tous  les  cas  et  délits  concernant  les  faux  commis  contre 
les  édits  royaux ,  lesquelles  pdnes  ils;  pouvaient  com- 
muer, et  même  remettre  entièrement 

Les  Ambassadeurs  des  puissances  étrangères  étaient 
dans  l'usage ,  après  leur  entrée  à  Paris ,  de  la  faire  an- 
noncer au  Chancelier,  qui  les  envoyait  complimenter 
par  un  gentilhomme  :  c'est  à  cela  que  se  bornait  le  cé- 
rémonial ,  parce  que  le  Chancelier  n'était  pas  dans  l'u- 
sage de  rendre  aucune  visite. 

Suivant  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du  Roi ,  le 
Chancelier,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  ne  prenait 
pour  lui,  ses  chevaux  et  valets  à  cheval,  que  sept  sous 
parisis  par  jour  pour  Tavoine,  etc.,  excepté  son  clerc 
et  son  valet  de  chambre,  qui  mangeaient  à  la  cour. 
Leurs  gages  étaient  doubles  aux  quatre  fêtes  annuelles  ; 
le  Chancelier  avait  des  manteaux  comme  les  autres 
clercs  du  Roi ,  et  livrée  de  chandelles  comme  il  conve- 
nait pour  sa  chambre  et  pour  les  Notaires.  Quelquefois 
le  Roi  lui  donnait  pour  lui  mi  palefroi,  pour  son  clerc 
un  cheval  :  sur  soixante  sous  d'émolument  du  Sceau,  il 
en  prenait  dix,  et  en  outre  sa  portion  du  surplus  comme 
les  autres  Clercs  du  Roi. 

£n  1290,  il  n'avait  que  six  sous  par  jour,  avec 
bouche  à  la  cour  pour  lui  et  les  siens,  et  vingt  sous  par 
jour,  lorsqu'il  était  à  Paris ,  et  qu'il  mangeait  chez  lui. 

Deux  états  de  la  maison  du  Roi,  des  années  1 3 16  et 
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i3i7,  nomment  le  Chancelier  comme  le  premier  des 
Grands-Officiers  qui  avaient  leur  chambre,  dans  Yhotd 
du  Roi.  Il  y  est  dit:  <c  que  si  le  Chancelier  est  prélat,  il 
ne  prendra  rien  à  la  cour  ;  que  s*il  est  simple  clerc,  il 
aura,  comme  messire  de  Nogaret,  dix  soldées  de  paiil 
par  jour,  trois  septlers  de  vin  pris  devers  le  Roi  ;  et  les 
autres  du  commun,  six  pièces  de  chairs,  six  pièces  de 
poulaillès,  et  un  jour  de  poisson,  qu'il  aura  à  Ta  venant  ; 
qu'on  ne  lui  comptera  rien  pour  cuisson ,  qu'il  fasse  en 
cuisine  ou  en  autres  choses  ;  qu'on  lui  fera  livraison  de 
menues  chandelles  et  torches ,  maïs  que  l'on  rendrait  te 
torchon ,  c'est-a-dire ,  le  reste  des  flambeaux.  »  Ces  dé- 
tails ,  donnent  une  idée  de  la  minutie  qui  existait  dès 
lors  dans  l'économie  de  la  Maison  du  Roi. 

La  Cliancellerie  était  dite  vacante  lorsqu'il  n'y  avait 
ni  Chancelier,  ni  Garde-des-Sceaux.  Elle  l'était  en  i  ia8, 
suivant  une  Charte  de  Louis-le-Gros,  pour  l'abbaye  de 
Saint-Martin-des-Champs ,  à  la  fin  de  laquelle  il  est  dit  : 
Cancellario  nullo  ;  et  l'on  trouve  plusieurs  Cliartes  du 
douzième  siècle  que  les  Rois  faisaient  sceller  en  leur 
présence,  et  à  la  fin  desquelles  il  y  a  ces  mots:  Data 
permanum  Regiam,  vacante  cancellariâ. 

J'ai  déjà  dît  que  le  Chancelier  de  France  prêtait  ser- 
ment entre  les  mains  du  Roi  ;  ce  serment  a  varié  à  di* 
verses  époques,  et  voici  la  teneur  de  celui  qui  fut  prêté 
par  le  Chancelier  Antoine  Duprat,  le  7  janvier  i5i4  i 

«  Vous  jurez  Dieu  le  créateur,  et  sur  vostre  foy  et 
ce  honneur,  que  bien  et  loyaument  exercerez  Testât  et 
«  office  de  Chancelier  de  France,  serez  obéissant  au 
«  Roi,  et  servirez  audit  Estât  envers  tous  et  contre 
«  tous,  sans  nul  excepter;  ferez  justice  à  un  chacun 
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a  sans  acception   de  personnes:  là  où  verrez  qu'il   y 
a  aura  quelque  désordre,  tant  au  faict  de  la  justice 
ce  que  de  la  chancellerie,  y  mettrez  ordre,  et  où  ne  sera 
«  en  vostrc  pouvoir  d'y  mettre  ordre,  en  adverlirez  le- 
«  dit  Seigneur,  afin  de  l'y  mettre;  aimerez  le  bien  et 
«  honneur  d'iceluy  Seigneur,   et  en  toute  chose    lui 
a  donnerez  bon  et  loyal  conseil.  Quand  on  vous  appor- 
te téra  à  sceller  quelque  lettre,  signée  par  le  comixian- 
«  dément  du  Roi ,  si  elle  n'est  de  justice  et  raison ,  ne 
«f  la  scellerez  point,  encore  que  ledit  Seigneur  le  com^ 
ce  mandât  par  une  ou  deux  fois;  mais  viendrez  devers 
a  iceluy  Seigneur,  et  lui  remontrerez  tous  les  points 
«  par  lesquels  ladite  lettre  n'est  pas  raisonnable,  et 
«  après  que  aura   entendu  lesdits   points,   s'il    vous 
a  commande  la  sceller,  la  scellerez,  car  lors  le  péché 
«  en  sera  sur  ledit  Seigneur  et  non  sur  vous.  Exalterez 
«  à  votre  pouvoir,  les  bons  sçavans  et  vertueux  per- 
«  sonnages  ;  les  promouverez  ou  ferez  promouvoir  aux 
«  estât  et  offices  xle  judicature,  dont  avertirez  le  Roi 
•c  quand  les  vacations  d'iceux  offices  ad  viendront,  ferez 
ce  punir  les  mauvais,  en  sorte  que  soit  punition  à  eux 
ce  et  exemple  aux  autres  ;  ferez  garder  les  ordonnances 
ce  royaux ,  tant  par  les  Secrétaires  que  par  les  autres 
ce  Officiers  ;  prendrez  garde  que  nulles  exactions  et  ex- 
ce  torsions  indues  se  fassent  par  lesdits  secrétaires,  gens 
(c  du  Grand-Conseil  et  autres  Officiers.  Autrement  ferez 
ce  tous  actes  concernant  l'Estat,  et  qui  conviennent 
ce  être  faits  par  un  bon  et  loyal  Chancelier,  comme 
ce  ledit  Seigneur  a  en  vous  sa  parfaite  fiance,  et  ainsi 
ce  le  jurez  et  promettez,  » 

Lorsque  le  Chancelier  avait  prêté  son  serment,  ses 
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provisions  étaient  envoyées  à  toutes  les  Cours  souve- 
raines pour  y  être  enregistrées,  et  pour  que  son  autorité 
y  fût  reconnue. 

Uécu  des  armes  du  Chancelier  était  dominé  d'un 
mortier  de  drap  d'or,  rebrassé  d'hermines ,  orné  d'un 
donhle  galon  d'or,  d'où  sortait  pour  cimier  une  reine  h 
demi-corps ,  représentant  la  France,  tenant  de  sa  main 
droite  un  sceptre  d'or,  et  de  la  main  gauche  les  grands 
Sceaux  du  Royaume:  derrière  l'écu,.  deux  grandes 
masses  d'argent  doré,  passées  en  sautoir;  le  tout  cou- 
vert d'un  manteau  d'écarlate,  doublé  d'hermines. 

Série    chronologique    et  historique   des   Qianceliers 
et  GardeS'des-Sceaux  de  France  y  sous  la  i'®  race. 

1 .  AuRELiEN  est  le  premier  de  tous  qui  se  trouve  qua- 
lifié Chancelier-Référendaire  ou  Garde-des-Sceaux  du 

-  Roi  Clovis  :  l'auteur  des  gestes  des  Français  l'appelle 
Legatarius  et  missus  Clodoi^ei.  Aymoin   le  qualifie 

familiarissimus  Qodoi^eo  Régi  ;  et  Hincmar,  Arche- 
vêque de  Reims,  en  la  vie  de  saint  Remy,  nous  assure 
qu'Aùrelien  était  Consiliarius  et  legatus  Régis  :  il 
exerça  jusqu'en  497?  et  vivait  encore  en  l'an  5oo. 

2.  Gilbert.  Son  existence,  comme  Chancelier  de 
Clovis  P^,  est  constatée  dans  un  titre  portant  fondation 
de  Saint-Pierre-le-Vif  de  Sens,  qu'il  souscrivit  vers  498. 

3.  AiVACHAL  se  trouve  nommé  dans  un  titre  donné 
par  Clovis,  pour  l'abbaye  de  Monstier-Saint*^Jean ,  au 
diocèse  de  Langres  :  il  exerçait  encore  sous  Clotaire, 
roi  de  Soissons,  en  5i5. 
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Ansebalde  fut  Chancelier  du  Roi  d'Austrasie , 
Théodebert  P',  ea  545. 

&ïi>i^/ri>r.  Chancelier  du  même  Prince,  mourut 
en  595. 

Antidius  fut  aussi  Chancelier  de  Théodebert. 

4.  Broiamon,  Chancelier  de  France  sous  Cliilde* 
bert ,  roi  de  Paris ,  souscrivit  un  titre  donne  à  Corfar- 
tinche ,  le  aa  mars  de  l'an  xii  du  règne  de  ce  Boi  : 
Caneellarius  Baolamo  jubente  domino  Rege  sub- 
scripsù,  en  5a3. 

5.  Adocrin  succéda  à  Brolamon,  et  souscrivit  la 
Charte  de  la  confirmation  de  Tabbaye  de  Saint-Calez, 
en  526. 

6.  Valektinien,  Chancelier  de  Childebert,  scella 
l'acte  de  fondation  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-<les- 
Pres  :  Anno  XLFII,  fostquàm  Childebertus  Rex,  re- 
gnare  cepiL  Ego  Falentinianus  Notarius,  recognoi^i. 
Cette  Charte  est  encore  entière ,  avec  le  Sceau  de  Chil- 
debert très-bien  conservé  ;  elle  fut  signée  en  556. 

7.  S aikt-Desiré  ,  autrement  Théodulphe,  Arche- 
vêque de  Bourges,  Cliancelier  de  Gotaire  P'',  Roi  de 
France,  en  558. 

8.  Baudin-,  évêque  de  Tours,  fut  aussi  Chancelier 
de  Clotaire ,  en  563. 

9.  Charigisile  ou  Chrigisile,  Chancelier  du  même 
Roi.  Grégoire  de  Tours  en  parle  dans  son  Histoire  des 
miracles  de  saint  Martin  :  Charigisilus  Referendarius 
Chtarii  Régis,  Il  Vivait  encore  en  564- 

/%2MiM^,  Évêque  de  Châlons-sur-Saône ,  fut  le 
premier  Chancelier  de  Contran,  Roi  de   Bour- 
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gogue  et  d'Orléans ,  et  vivait  encore  au  temps  du 
baptême  de  Clotaire,  en  584- 

Boson.  Le  poète  Fortunatus  lui  adressa  une 
pièce  de  vers  ainsi  intitulée:  Ad Bosonen Refertnr- 
dariamJX  exerçait  sous  Sigebert,  Roi  d'Austrasie. 
Sf'ggOy  Chancelier  de  Sigebert.  Grégoire  de 
Tours  en  fait  souvent  mention.  Il  exerça  en  570. 
Theutarius,  dernier  Chancelier  du  Roi  Sige- 
bert, en  575. 

CharimeVj  Évêque  de  Verdun ,  fut  Chancelier 
sous  Childebert,  Roi  d'Austrasie,  en  587. 

Gallomagne ,  Chancelier  du  même  Prince,  fut 
accusé  d'avoir  trempé  dans  la  conjuration  formée 
contre  ce  Roi ,  en  58g. 

Othon ,  après  l'exil  de  Gallomagne ,  fut  revêtu 
de  la  dignité  de  Chancelier  :  il  ne  l'avait  plus  en 
5c>ï. 

Amasindoïiy  Garde-de-Scel  de  Thierry  P',  Roi 
de  Metz  {Custos  Regii  Sigili)^  exerçait  en  53o. 
10.  Marc,  Chancelier  de  France  sous  Chilpéric  P*". 
Grégoire  de  Tours  raconte  ainsi  un  fait  de  la  vie  de  ce 
ministre:  Lemoi^icinus  populus  (les  habitans  de  Li- 
moges )  cum  se  çerneret  talifasce  gravariy  congregatus 
in  kalendis  martiis ,  Marcum  Referendarium  ,  qui 
hœc  agei^  jmsus  fuerat  y  intcfficere  voluit,  etfecisset 
utique^  nisi  eum  Episœpus  Ferreolus  ah  imminerUi 
discrimine  liberasset.  Il  mourut  de  mort  violente, 
eu  575. 

ji.   hicimnSj  Évêque  d'Angers,  Chancelier  soiig 
Clotaire  II  :  il  est  mort  vers  63o. 

1%.  Saint-Ouedt,  autrement  dit  DADOtr^  Évêque  de 
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Rouen,  souscrivit  ainsi  une  Charte  de  Dagobert  F**, 
pour  l'abbaye  de  Saint-Denis  :  Dado  Regiœ  dignitatis 
Cancellanus,  r€cognoi^i\  legi  et  suhscripsL  II  exerçait 
encore  sous  Clovis  II ,  et  mourut  en  676. 

Saint-Bonnit  ou  SAmT-BoirwET ,  Évéque  de 
Clermont,  en  Auvergne;  Chancelier  de  Sige- 
bert  II ,  frère  de  Clovis  II ,  et  Roi  d'AustrasIe.  Il 
reçut  les  Sceaux  de  la  main  du  roi  ;  Annulo  è 
manu  Régis  accepta  y  en  65o. 
i3.  Robert,  premier  Chancelier  de  Glotaîre  III,  Roi 
de  France,  mourut  vers  665. 

14.  AiNARD,  sous  Clotaire  III,  en  665. 
i5.  Saint-Ansbert,  Archevêque  de  Rouen,  épousa 
la  fille  de  Robert,  et  devint  son  successeur  comme 
Chancelier  de  Clotaire  III,  et  mourut  au  monastère  I 
d'Haumont  où  il  avait  été  relégué  depuis  long-temps  ! 
par  Pépin ,  maire  du  Palais  :  cette  mort  arriva  en  fé-  [ 
vrier  6^5.  .  ,  | 

16.  Abbienus  ou  Eirard  lui  succéda  vers  673.  ! 

17.  Leocadius,  Chancelier  de  Chilpéric  H,  Roi 
d'Austrasie,  qui  devint  plus  tard  Roi  de  France ,  vivait 
eh  674. 

1 8.  TmiB  AUT,  premier  Chancelier  du  Roi  Thierry!*'^, 
en  Ç76.. 

19.  EiNARD,  deuxième  Chancelier  du  même  Roi, 
souscrivit  un  arrêt  rendu  par  ce  Prince,  au  château  de 
Pontion  en  Champagne.  Il  était  assisté  par  un  Notaire 
ou  Secrétaire  nommé  Gairebard  :  Gairebalcfus ,  ad  vi- 
cem  EiNARDi  recognoi>it  y  judicatum  quod  fuit  mense 
martio  die  tertio  y  anno  sexto  regni  nostri.  Pontigoncy 
in  Palatio  nostro  ;  il  exerça  depuis  679  jusqu'en  685. 
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ao.   Frédebert,  premier  Référendaire  ou  Chancelier 
du  Roi  Chilpéric  II,  souscrivit  en  716. 

a  I .  Raganfrede  succéda  à  Frédebert ,  en  717, 
a 2.  Adonissus.  C'est  le  dernier  Chancelier  que  Ton 
voit  sous  le  règne  de  Chilpéric  II.  Il  scella  une  Charte 
pour  Tabbaye  de  Saint-Maur  :  Chilpericus  Rex  Fran^ 
coruniy  Adonissum  obtulit  Datâsubdie  octaud  kalen^ 
dos  mcUaSj  anno  secundo  regrU  nostri  Parisii  cwitcUe 
féliciter^  en  717. 

a3.  Kaldramnus,  Archi-Cliancelier  de  France,  sous 

Charles-Martel.  Scobinger  dit  que  :  sexU>  anno  Caroli 

.  Martellij  erat  Kaldramxus  Cancellarius.  Il  souscrivit 

une  Charte  portant  fondation  du  monastère  de  Riche- 

wau,  en  Suisse,  en  724- 

i[\.  Aldd  ou  Chaldo  succéda  à  Kaldramnus.  On 
lit  dans  un  titre  de  Charles-Martel  pour  l'église  d'U- 
trech  :  Chaldo  Cancellarius  rogatus  à  Carolo  suprà 
dicto ,  scripsi  et  subscripsi,  anno  secundo  Theodorici 
Régis ,  en  728. 

a5.  Grimaud,  sous  Thierry  H,  dit  de  Chelles, 
en  729. 

26.  Saint-Godegrawd  ,  Évêque  de  Metz ,  fut  Chan- 
celier sous  Charles-Martel ,  pendant  l'espace  de  cinq  ans  ; 
il  continua  sous  Childéric  III  et  Pépin-le-Bref ,  chef  de 
la  seconde  dynastie. 

Série   chronologique   et  historique  des  Chanceliers 
et  Gardes-desSceaux  de  France ^  sous  la  2^  Race. 

Ceux  qui  remplissaient  les  fonctions  de  Référendaire 
ou  de  Chancelier ,  sous  la  seconde  raoe ,  avaient  égale*» 
lî.  7 
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ment  la  garde  du  Sceau  royal.  Les  historiens  et  les  titres 
anciens  les  nomment  indifTéremment  Archi-Chanceliers, 
Souverains^ChancelierSy  Archi-Notaires,  et  quelquefois 
Archi-Chapelains,  pour  ceux  qui  étaient  dans  les  lordres 
sacrés. 

I .  Saint-Godeorand,  premier  Clianeelier  de  Pépin- 
le-Bref,  en  75a. 

a.  Egius  lui  succéda.  Signum  domini  Pipini glorio- 
sissimi  Régis  ^  Egius  jussus  recognoi^it.  Datum  quod 
fecit  mensis  JuliuSj  dies  sexttis^  anim  secundo  regm 
nostri  in  dei  nomine  féliciter.  H  fut  remplacé  en  753. 

3.  SAmT-BowiFACE,  Evêque  de  May ence ,  Anglais  de 
nation,  fut  l'apôtre  le  plus  célèbre  de  la  Germanie;  il 
était  lié  très-étroitement  avec  Charles-Martel,  Maire  du 
palais  de  France,  et  sacra  son  fils,  Pépin-le-Bref,  à  Sois- 
sons,  en  7 5a.  Ce  Monarque  le  nomma  son  Archi-Chan- 
celier.  Il  fut  tué  par  les  Barbares  au  camp  de  Dockum, 
en  754. 

/|.  Francon  exerçait  sous  le  même  Roi,  en  754. 

5.  VoLFARD  ou  VoLFRAi)  cst  mentionné  dans  un 
titre  de  l'histoire  de  Trêves  deKiriander,  du  i5  des  ca- 
lendes de  juillet,  Indiction  i4,  dans  l'année  9  du  règne 
du  Roi  Pépin;  donc  en  761. 

6.  Adaloffe,  Chancelier  en  766. 

7.  Beoillon  ou  BoniLLON  se  trouve  nommé  dans 
un  titre  de  l'abbaye  de  Saint^PenM,  donné  à  Orléans, 
AU  mois  de  juillet  de  l'an  i5  du  règne  du  Roi  Pépin  ^ 
en  767. 

9.  l-mim^  Secrétaire  >  jhiîs  Chaneeiîcr,  ait  «BfJoyé 
^T  k  I^oi  Pépin,  ^  i^c  V£aqf>«re(ur  Ghaffknuigne  da»s 
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plusieurs  affaires  importantes  :  il  signa  plusieurs  Chartes 
pour  les  abbayes  de  Saint-Denis  en  France,  et  de  Saint- 
Aubin  d'Angers.  Le  pape  Etienne  III  en  parle  fort  ho- 
norablement dans  sa  lettre  à  la  Reine  Bertrade  et  à  son 
fils  Charles.  Il  exerça  jusqu'en  768. 

9.  LuiTBERT,  Archi-Chapelain,  fit  les  fonctions  de 
Chancelier  de  l'Empereur  Charlemagne,  suivant  Brus- 
chius,  dans  sa  Chronologie  des  Monarchies  d'Alle- 
magne; cet  historien  rapporte  un  titre  de  cet  Empereur^ 
donné  à  Mayence  en  769. 

10.  Barthélémy.  Il  souscrivit  une  Charte  que  l'Em- 
pereur Charlemagne  fit  expédier  en  faveur  de  Launus, 
Évêque  d'Angoulême,  en  769. 

1 1 .  Ithier.  Le  même  qui  avait  été  employé  par  Pépin. 
U  avait  pour  Secrétaires  ou  Notaires,  Radon,  qui  lui 
succéda,  et  Wîgbald,  en  786. 

1 2.  Radon^  de  simple  Secrétaire,  devint  Chancelier, 
con^me  il  est  prouvé  par  plusieurs  titres  des  abbayes  de 
Saint-Germaîn-des-Prés,  de  Saînt-Denis,  et  de  Saint- 
Martin  de  Tours.  Il  exerçait  en  789. 

i3.  Engelram,  ou  Eitgebran,  Archi-Chapelain  de 
Charlemagne,  fut  si  chéri  de  ce  prince,  qu'il  le  fit  son 
Chancelier,  et  lui  donna  l'Évêché  de  Metz,  après  la  mort 
de  Chrodagand.  U  fut  enterré  dans  le  monastère  de 
Gelleneuve,  le  !i5  décembre  791. 

i4*  HiLDEÉoiiD,  Archi-^Chapelain  du  Sacré  palais, 
après  la  mort  d'Engelram;  il  fut  Archevêque  de  Co- 
logne, en  791. 

i5.  Archambaud,  après  avoir  été  simple  Secrétaire 
sousRadon,  parvint  à  la  dignité  de  Chancelier.  Il  est 

7- 
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fait  mention  de  lui  dans  l'addition  IV^  des  Capitulaires 
deCharlemagne,  et  dans  deux  autres  titres  de  ce  Prince 
Les  Annales  d'Éginard  rapportent  qu'il  fut  envoyé  en 
Ligurie  pour  faire  équiper  des  navires,  afin  d'amener 
en  France  un  éléphant  et  plusieurs  raretés  qu'on  avait 
fait  venir  d'Orient  et  d'Afrique,  en  79a. 

16.  Éginard  est  nommé  Archi-Chapelain  et  Notaire 
de  Charlemagne,  dans  la  Chronique  de  Lauresham. 
C'est  lui  qui  écrivit  la  vie  do  ce  Prince ,  qui  lui  donna 
en  mariage  une  de  ses  filles  naturelles.  11  vivait  en  8o5. 

17.  AcTHPERT,  Abbé;  la  chronique  de  Saint-Vin- 
cent-de-Volturne  le  nomme  Archi-Chancelier  de  Char- 
lemagne,  en  806. 

18.  Helisachard,  Abbé  de  Saint-Martin-de-Trèves 
et  de  Saint-Riquier;  il  obtint  de  l'Empereur  Louis-le* 
Débonnaire  des  lettres  de  protection  pour  son  abbaye  de 
Saint-Maximin  ;  et  Agobard,  Archevêque  de  Lyon, 
parlant  de  lui  au  livre  de  la  dispensation  des  biens  de 
l'Église  contre  les  sacrilèges,  l'appelle  Abbatem  inter 
honoratos  palatii  Ludoi^ici  pii  Imperatoris,  Il  exerça 
en  81 5. 

19.  MiLEARD,  Chancelier  sous  Louis-le-Débonnaire, 
en  819. 

20.  Louis,  en  8x6,  est  encore  nommé  Chancelier  de 
Ix)uis-le-Débonnaire,  dans  un  titre  de  l'année  820. 

ai.  Ragenfroi,  Archevêque  de  Vienne  et  Archi- 
Chancelier  du  même  Roi ,  signa  une  Charte  pour  son 
église,  en  820. 

22.  Frtdegise,  Anglais  de  nation,  fut  Abbé  de  Saint- 
Martin  de  Tours ,  et  Chancelier  sous  Louis-le-Débon- 
naire, en  827. 
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*à3.  Theudon,  Chancelier  du  même  mouarque;  il 
fut  Abbé  de  Saint-Martin  de  Tours,  avant  834;  '1  est 
mentionné  dans  plusieurs  titres  de  Saint- Vincent. du 
Mans,  de  Saint-Denis,  de  Marmoutiers  et  de  Sainte-Co- 
lombe de  Sens,  et  même  dans  l'acte  d'érection  de  l'église 
de  Hambourg  en  métropole.  Il  fut  tué  dans  une  bataille, 
vers  l'an  834- 

îi4«  Hugues  lui  succéda,  et  signa  des  Chartes  sous 
le  même  Roi,  en  837. 

a5.  Ebroin,  Evêque  de  Poitiers  et  Chancelier  de 
France  sous  Cliarles-le-Chauve,  mourut  en  844- 

26.  Louis,  Abbé  de  Saint-Denis,  nommé  dans  plu- 
sieurs titres  pour  l'église  de  Nevers,  et  pour  les  ab- 
bayes de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin  de  Tours,  fut 
Archi-Cliancelier  du  même  Roi.  Il  était  fils  de  Boricon, 
comte  d'Anjou,  et  d'une  fille  naturelle  de Charlepiagne . 
Il  fut  pris  par  les  Normands,  qui  exigèrent  pour  sa  ran- 
çon,  près  de  800,000  francs  de  notre  monnaie  (600  li- 
vres d'or  et  3,25o  livres  d'argent);  il  exerça  pendant  aS 
ans,  et  mourut  en  86g. 

117.  Gauzelin  ou  GossELiN,  Chancelier  de  France, 
sous  Charles-le-Chauve,  posséda  les  abbayes  de  Saint- 
Denis  et  de  Saint-Germain-dca-Prés;  il  continua  d'exer- 
cer sa  charge  sous  Louis -le -Bègue.  Il  était  frère  du 
précédent,  et  avait  souscrit  des  Chartes  ad  vicem 
Ludovici  Archi-CancellariL  II  résista  courageusement 
aux  Normands,  pendant  le  siège  de  Paris,  et  y  mourut 
en  887. 

a8.  LuiTWARD,  évêque  de  Verceil,  fut,  suivant  des 
titres -de  l'église  de  Langres^de  celle  de  Châlons-sur- 
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Saoue,  et  la  Chronique  de  Regiaoïi,  Abbé  dePruin, 
Grand-Chaucelier  en  887. 

29.  Ebles  de  Poitiers,  Abbé  de  Saint  -  Hilaire  de 
Poitiers  et  de  Saint-Denis,  fut  fait  premier  Ministre  et 
Chancelier  de  France  au  commencement  du  règne  de 
Eudes,  comme  le  rapporte  Reginon  dans  sa  Chronique^ 
et  le  fut  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  au  siège  deBrillac  en 
Poitou,  où  il  fut  tué,  en  893.  Voyez  page  43. 

3o-  Adalgaire  ,  Chancelier  du  sacré  Palais ,  et  Abbé 
de  Monstier-en-Der.  Il  obtint  la  confirmation  de  tous 
les  privilèges  de  son  abbaye,  en  894. 

3 1 .  GoNTiER  fut  aussi  Chancelier  du  Boi  Eudes.  II 
est  nommé  dans  deux  titres,  l'un  pour  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  du  6  des  nones  de  mai,  et  de  l'année  vu*  du 
règne  de  ce  Roi;  et  l'autre  pour  l'église  d'Angers,  de  la 
veille  des  ides  de  juillet  de  l'année  suivante,  896. 
(Voyez  «on  article  aux  premiers  ministres). 

3a.  Foulques,  Abbé  de  Saint- Vaast  d'Arras,  puis 
Archevêque  de  Reims,  sacra  Charles-le-Simple,  Roi  de 
France,  le  18  janvier  893,  et  fut  ensuite  son  grand 
Chancelier.  Il  mourut  assassiné  par  Winimer,  l'un  des 
gendarmes  de  Raoul,  Comte  de  Cambrai,  le  17  juin 
de  l'année  900. 

33.  Attscheric,  de  l'illustre  maison  des  Comtes  de 
Meaux,  fut  Évêque  de  Paris,  Grand -Chancelier  de 
France,  et  premier  Ministre  d'Etat,  sous  le  règne  du 
Roi  Eudes.  Il  commanda  l'armée  contre  les  Normands, 
et  sauva,  par  son  courage  et  son  intrépidité,  la  ville  de 
Paris,  menacée  par  ces  barbares,  en  888.  Il  vécut  jus- 
qu'en 9o3.  Voyez  page  43. 

34*  Hehvjê,  succéda  à  Foulques  à  i'Archevédié  d« 
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Reims^  en  900  ^  et  futGranctChancelier  de  Charles^le- 
Simple  )  comme  ttoias  Tâpprenons  des  titres  des  ^Uses 
de  Paris  et  de  Nevers,  jusqu'en  qoS. 

35.  Ratbod,  Archevêque  de  Trêves,  est  qualifie  GraDd- 
Chancelier  du  Roi  Charles-le-Simple ,  dans  une  Charte 
donnée  par  ce  Prince  en  faveur  de  Téglise  de  Trêves, 
datée  de  Thionville,  au  mois  d'août  917. 

36.  Roger,  Archevêque  de  Mayeuce;  il  est  nommé 
Grand-Chancelier  du  même  Prince  dans  une  Charte  da* 
tée  de  Thionville,  le  9  juillet  923. 

37.  Abboic,  Évéque  de  Soissons,  assista  au  Concile 
de  Trosly  en  909,  et  fut  Grand-Chancelier  de  Raoul  I*', 
Ihic  de  Bourgogne,  qui  devint  Roi  de  France  en  913. 
Flodoard  en  fait  mention  en  924. 

38.  AifsusE  ou  Ansegise,  Évêque  de  Troyes,  fut 
aussi  Chancelier  sous  le  Roi  Raoul,  conime  Tenseignent 
quelques  titres-  pour  l'église  de  Nevers  et  l'abbaye  de 
Cluny,  sous  la  date  de  Tannée  9^5. 

39.  £iRlc,  Évêque  de......  est  nommé  en  deux  titres, 

l'un  pour  le  monastère  de  Chanteuge,  et  l'autre  pour 
l'église  collégiale  de  Saint-Hilaire,  en  94^-^ 

40.  HtJCUEs-pE-VÊRMANDOîS,  sacré  Archevêque  d« 
Reims  en  94^ ,  est  nommé  Grand^Chancelier  de  France, 
dans  une  Charte  de  Louis  d'Outre-Mer,  donnée  à  Sens , 
par  laquelle,  à  )a  prière  de  Theodolon ,  Archevêque  dé 
Tours,  il  ordonna  les  réparations  du  monastère  de  Saint* 
Julien  de  Tours,  en  944- 

4i.  Arthaud,  Archevêque  de  Reims  et  Grand- 
Ghancelier,  est  mentionné  dans  trois  Chartes  de  l'ab- 
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baye  de  Cluny;  et  Flodoard  parle  souvent  de  lui  dauis 
sa  Chronique  et  dans  son  Histoire  de  l'église  de  Reims  ; 
il  mourut  le  3o  septembre  961. 

4^.  Odolric  ou  Odalric,  Archevêque  de  Reims  et 
Grand-Chancelier,  est  nommé  dans  un  titre  de  1  ab- 
baye Sainte-Croix  de  Poitiers ,  et  dans  celui  de  la  fonda-, 
tion  de  labbaye  de  Bonneval.  Il  mourut,  selon  la  Chro- 
nique d'Alberic,  en  968. 

Série  chronologique    et   historique  des   Chanceliers 
de  France,  sous  la  3®  Race, 

1.  ÂDALBÉROiy ,  Archevêque  de  Reims,  Grand-Chan- 
celier de*  France  sous  les  Rois  Lotliaire,  Louis  V  et 
Hugues-Capet ,  qu'il  sacra,  mourut  à  Laon ,  prisonnier 
du  Duc  Charles  de  Lorraine ,  le  5  janvier  989. 

2.  Renaud,  évêque  de  Paris,  signe  une  Charte  comme 
Chancelier,  en  988. 

3 .  Gerbert  ,  natif  d'Aurillac ,  Archevêque  de  Reims , 
puis  de  Ravenne ,  et  enfin  pape  sous  le  nom  de  Sil- 
vestre  II ,  avait  été  précepteur  du  Roi  Robert  I^*",  et 
Cliancelier  en  992,  et  mourut  en  ioo5. 

4-  Roger,  Evêque  deBeauvais,  Grand -Chancelier 
de  France,  mourut  en  10049  et  fut  remplacé  parABBON, 
qui  mourut  dans  la  même  année» 

5.  Francon  était  Chancelier  du  Roi  Robert ,  fils  de 
Hugues-Capet,  en  ioo5,  1006  et  10 19;  il  meurt  en 
ioa8, 

6.  Arwoul,  Archevêque,  nommé  premier  Chance- 
lier dans  un  titre  de  1019. 

7.  Baudouin  P"*,  Chancelier  de  France  de  Robert^ 
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continua  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Henri  I^ ,  et  mou- 
rut en  loSg. 

8.  Gervais  de  Chateac-du-Loir,  Evêque  du  Mans, 
puis  Archevêque  de  Reims,  sacra  le  Roi  Philippe  P*^, 
et  fut  Chancelier  de  France  en  1060  ;  il  mourut  le 
4  juillet  1084. 

9.  Baudoin  II,  Chancelier  de  Fraiice  en  io65. 

10.  Pierre  de  Loiseleves,  Napolitain  de  nation, 
fut  Chancelier  en  1067,  abbé  de  Saint-Germain-des- 
Prés  en  1078,  et  mourut  en  io8a, 

11.  Guillaume,  Chancelier  de  France  en  1073, 
meurt  en  1074.  ^ 

12.  Roger,  Évêque,  Comte  de  Beau  vais,  Chance- 
lier de  France  de  1074  à  1078 ,  meurt  en  1080. 

13.  GODEFROY  ou  GEOFFROY  DE  BoULOGNE,  ÉvêqUC 

de  Paris,  fut  fait  Chancelier  de  France  en  io8a,  et 
mourut  en  1087. 

14.  Ursiojy,  Évêque  deSenlis,  Chancelier  du  Roi 
Philippe  P'",  en  1090. 

i5.  Hubert,  Cliancelier  du  même  Roi,  en  1092. 

Ambaud  signe  un  titre  comme  vice-Chancelier 
en  1095. 

16.  Etienne  le  Bouteiller  de  Senlis,  Évêque 
de  Paris,  se  démit,  en  faveur  de  Etienne  de  Gar- 
lande  son  Archidiacre,  de  la  charge  de  Chancelier 
de  France,  qu'il  possédait  depuis  1106.  Il  mourut  en 
ii4o. 

17.  Etienne  de  Garlande,  Évêque  de  Beauvais, 
Sénéchal  de  France,  Ministre  d'État,  fut  fait  Chan- 
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celier  en  1118,  se  démit  en   11  a7,   et  mourut   en 
II 5o.  Voyez  page  45. 

1 8.  Simon  I^^  fit  les  fonctions  de  Chancelier  p^idant 
la  disgrâce  et  par  suite  de  la  démission  d'Etienne  de 
Garlande,  en  11  ay. 

19.  Algrin,  chanoine  d'Étampes  en  11 3i,  Secré- 
taire et  Chapelain  du  Roi,  fut  fait  Chancelier  en 
1 137,  et  mourut  en  11  Sg. 

ao.  Noël,  abbé  de  Rebais  en  Brie,  et  Chancelier 
en  ii4o. 

ai.  Caburg,  favori  et  chapelain  de  Louis-IeJeune , 
jouit  d'un  grand  crédit  sous  ce  Prince,  fut  son  Chan- 
celier deppis  ii4i  jusqu'en  1 147,  et  mourut  en  11 98. 

a  a.  Barthélémy  lui  succéda,  et  souscrivit  un  titre 
au  camp  de  Verdun-sur-Meuse,  en  1 147. 

a3.  Simon  II,  Chancelier  enii5o,  ii5a  et  11 53. 

a4.  Hugues  de  Champfleuhi  ,  chanoine  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  puis  Évêque  de  Soissons,  Chancelier 
de  France,  célèbre  par  sa  longue  disgrâce.  Il  signa  des 
Chartes  dès  ii5i,  et  mourut  en  11 7 5. 

Pendant  la  vacance  de  la  cliancellerie  on  met- 
tait en  bas  des  actes  ;  Daium,,,  vacante  CanceU 
tariâ. 

a5.  Aldjéric,  Chancelier  de  Louis  Vil,  compli- 
menta en  son  nom  l'Empereur  Frédéric  Barberousse,. 
et  mourut  en  1190. 

a6*  Hugues  db  Puiseaux  ou  du  Puiset,  fils  naturel 
de  Hugues,  Évêque  de  Durham  en  Angleterre,  Chance- 
lier de  France  en  11 80,  meurt  en  11 85. 

^7.  Hugues  de  Bethist  lui  succéda  en  11 86. 
Guy  d'Athixs,  Vîce^ihancelicr,  en  taoï. 
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a8.  GuÉRiN,  connu  sous  le  nom  de  frère  Guérin 
parce  qu'il  était  Chevalier  de  Saint-Jean-de4érusalein, 
Évéque  de  Senlis,  fut  créé  Garde -des -Sceaux,  puis 
Chancelier  en  laaS,  après  avoir  été  principal  Mi- 
nistre d'État  sous  Philippe-Auguste  :  c'est  ce  Ministre 
qui  éleva  si  haut  la  dignité  de  Chancelier  de  France, 
en  faisant  déclarer  que  cet  officier  aurait  séance 
parmi  les  Pairs  de  France  et  les  GrandspOfficiers  de  la 
couronne.  (^Fbyez  son  article,  aux  premiers  Ministres, 
page  46).  Il  mourut  le  19  avril  laSo. 

29.  Jeajy  de  la  cour  d'Aubergen ville,  Chancelier 
de  France  sous  le  règne  de  Saint -Louis ,  en  ia56. 

30.  Simon  de  Montpincjé,  dit  de  Brie,  Cardinal  et 
depuis  Pape  sous  le  nom  de  Martin  IV,  fut  Garde-des- 
Sceaux  en  1260,  puis  Chancelier  de  France  en  ia6i. 
Il  mourut  en  iîi85.  P^ojyez  page  i36. 

3 1.  Pierre  Barbette  ,  Chancelier  de  France  en  127 1 , 
puis  Archevêque  de  Reims,  sacra  Philippe-le-Bel  en 
1285,  et  mourut  le  3  octobre  i3oo. 

32.  Henri  de  Vezelat  fut  Chancelier  jje  France 
sous  le  Roi  Philippe-le-Hardi ,  depuis  1277  jusqu'en 
1279,  puis  il  fut  nommé  Évêque  de  Bayeux;  mais  le 
Pape  refusa  d'approuver  cette  élection,  à  cause  d'une 
infirmité  de  ce  prélat. 

33.  PiERiŒ  Chai^lon,  doyen  de  Sçtint- Martin  de 
Tours,  est  qualifié  de  Chancelier  du  Roi  dans  de» 
Chartes  de  128 1  et  1283. 

34.  Jean  de  Yassaigne  ,  Ëvéque  de  Tournai  en 
1293 ,  fut  Chancelier  de  France  ,.et  mourut  en  i3oo. 
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35.  ÉxiEKirE  DE  SmzT,  dit  l'Archidiacre  de  Flandres, 
fut  Chancelier  de  France  depuis  i3oa  jusqu'en  i3o4  9 
et  devint  Cardinal  en  i3o5.  Il  mourut  le  10  décembre 
i3ii. 

Ce  Chancelier  avait  pour  gages  six  sols  par 
jour,  outre  la  bouche  à  la  Cour  pour  lui  et  pour 
les  siens ,  et  vingt  sols  quand  il  était  à  Paris ,  et 
qu'il  mangeait  chez  lui. 

36.  Guillaume  de  Crespy,  doyen  de  Saint-Aignan 
d'Orléans  en  1 293 ,  puis  archidiacre  de  Paris  et  Chan- 
celier de  Philippe-le-Bel.  Il  supplia  le  Roi  en  plein  con- 
seil, en  1296,  de  lui  retirer  les  Sceaux,  à  cause  de 
trop  grandes  besongnes  du  royaume  qui  lui  estaient 
moult  gréseuses  à  porter;  mais  il  resta  revêtu  de  sa 
dignité  de  Chancelier  jusqu'en  1298. 

37.  Pierre  Flotte,  Seigneur  de  Revel,  fut  em- 
ployé, par  Philippe-le-Bel  à  l'administration  des  af- 
faires de  l'Etat,  puis  nommé  Chancelier  en  i3oi.  Il 
mourut  les  armes  à  la  main ,  à  la  bataille  de  Courtrai  y 
le  II  juillet  i3oa. 

38.  Pierre  de  Morway,  Évêque  d'Orléans,  puis 
d'Auxerre,  succéda  au  précédent  en  i3o49  ^^  exerça 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  i3o6. 

39.  Pierre  de  Belleperche,  Evêque  d'Auxerre, 
confesseur  du  Roi  Philippe-le-Bel ,  fut  fait  Chancelier 
en  i3o6.  Il  termina  avec  succès  des  négociations  im- 
portantes, et  mourut  le  7  janvier  i3o7. 

40.  Pierre  de  Corbeïl,  dit  de  Gréez,  Evêque 
d'Auxerre,  fut  Chancelier  de  France  jusqu'en  sep- 
tembre i3o8. 
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4 1  •  Guillaume  de  Nogaret  de  Çalvissoit  ,  Garde* 
des-Sceaux ,  assista  au  conseil  qui  se  tint  à  Maubuisson , 
concernant  l'extinction  des  Templiers  :  il  fut  nommé 
Chancelier  de  France  en  i3o8.  Le  Roi  Philippe-Ie-Bel , 
dans  une  Charte  de  1809,  l'appela  son  cher  et  fidèle 
Chancelier,  Il  mourut  en  i3i3. 

Il  avait  pour  gages  dix  souldées  de  pain,  trois 
septiers  de  vin ,  l'un  pris  devers  le  Roi ,  et  les 
deux  autres  du  commun ,  quatre  pièces  de  chair, 
quatre  pièces  de  poulailles ,  au  jour  de  poisson  à 
l'advenant ,  et  ne  prenait  que  six  provandes  d'a- 
voine, coustes,  feurres,  bûches,  chandelles,  etc. , 
point  de  forge. 
4^-    Gilles  ATCELm  de   Montagu,  premier  du 
nom,   Archevêque  de  Narbonne,  puis  de  Rouen,  fut 
nommé  Garde-des-Sceaux  lors  de  l'élévation  de  Guil- 
laume de  Nogaret  au  cancellariat ,  en  i3o8,  et  lui  suc- 
céda aussi  dans  la  charge  de  Chancelier,  en  1309:  il 
fonda  le  collège  de  Montagu  à  Paris,  et  mourut  le 
33  juin  i3ii. 

43.  Pierre  de  Latilly,  Evêque  de  Châlons,  fut  fait 
Chancelier  le  26  avril  i3i3.  Il  fut  accusé,  dans  la 
même  année,  d'avoir  attenté  à  la  vie  du  Roi  Phihppe- 
le-Bel  ;  mais  il  fut  déclaré  innocent  et  entièrement  ab- 
sous dans  un  concile  tenu  à  Sens.  Il  exerça  jusqu'au 
a8  novembre  i3i4j  et  mourut  le  i5  mars  13^7. 

44*  Etienne  de  Mornay,  clianoine  d'Auxerre  et  de 
Soissons,  était  Chancelier  de  Charles  de  France,  Comte 
de  Valois,  eni3i3;  il  fut  fait  Chancelier  de  France 
l'année  d'ensuite,  et  exerça  jusqu'en  i3i6.  Il  mourut  le 
3 1  août  1 33a. 
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45.  Pierre  d'Arrablay  fut  élevé  à  la  dignité  de 
Chancelier  de  France  en  i3i6.  Il  assista  au  contrat  de 
mariage  entre  Jeanne,  fille  aînée  de  Philippe-Ie-Long 
et  Eudes  de  Bourgogne,  où  il  est  nommé  honorable  ei 
discret  Pierre  (T Arrahlay-y  Chancelier  de  France.  Il 
exerça  jusqu'au  moment  où  il  fut  élevé  au  cardinalat , 
en  1317. 

46.  Pierre  de  Chappes,  Évêque  d'Arras,  puis  de 
Chartres,  et  enfin  Cardinal  en  1327,  avait  été  Chance- 
lier de  France  en  i3i7.  Il  exerça  jusqu'en  iSao,  et 
mourut  le  24  mars  i336, 

47.  Jean  de  Cherchemont  fiit  Chancelier  de  France 
sous  Philippe-le-Long  en  i320,  et  privé  de  sa  dignité 
en  1 321,  à  la  mort  de  ce  Prince:  cependant  Charles-le- 
Bel  le  rétablit  le  19  novembre  i323,  et  il  exerça  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  le  25  octobre  i328. 

48.  Pierre  Rodier,  Évêque  de  Carcassonne,  assista 
en  qualité  de  Chancelier,  en  1222,  au  couronnement 
de  Charles-le-Bel ,  après  la  disgrâce  de  Jean  de  Cher- 
chemont;  mais  il  fut  obligé  de  donner  sa  démission 
pour  le  rétablissement  de  celui-ci,  en  i323- 

49-  Macé  ou  Mathieu  Ferrakd,  Chanoine  de 
Saint-Quentin,  fut  feit  Chancelier  à  la  mort  de  Jean 
de  Cherchemont ,  le  i^'  novembre  1 32 8,  et  destitué  le 
20  avril  13^9:  on  le  rétablit  le  6  juillet  suivant,  et  il 
«exerça  jusqu'au  7  septembre  i33o. 

5o.  Jean  de  Marigwt,  Évêque  de  Beauvais,  puis 
Archevêque  de  Rouen,  frère  du  célèbre  Enguerrand  de 
M^ï^gttjî  premier  Ministre  de  Philippe-le-Bel,  fut  créé 
Chancelier^de  France  le  3o  avril  1 329 ,  après  la  dis- 
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grâce  de  Mathieu  Ferraud.  Il  rendit  les  Sceaux  le  6  juil- 
let suivant  y  et  les  reprit  le  7  septembre  iSag.  Le  Roi 
l'avait  établi,  en  134^9  ^on  lieutenant^énéral  dans  la 
Gascogne,  le  Bourdelais,  la  Saintonge,  et  plusieura 
parties  du  Languedoc,  pour  résister  aux  invasions  des 
Anglais  :  il  s'y  comporta  avec  beaucoup  de  prudence  et 
d'habileté.  Aussi ,  Philippede-Valois  a  en  considération 
«  des  bons,  loyaux  et  profitables  services  qu'il  en  avait 
«  reçus ,  tant  en  ses  guerres  où  il  avait  été  plusieurs 
<i  fois  son  capitaine  et  lieutenant,  comme  ailleurs  en 
«  plusieurs  grosses  besognes,  exposant  son  corps  et  ses 
ir  biens,  »  le  déchargea ,  et  lui  fit  don,  par  lettres  du 
20  juillet  13499  de  plusieurs  sommes  dont  il  était  rede- 
vable. Il  mourut  le  a6  décembre  i35i. 

5i.  Guillaume  DESAiwTE-MAURE-DE-Moirr-GAUGnER, 
Doyen  de  la  cathédrale  de  Tours ,  fut  promu  en  1 3  29 ,  et 
exerça  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  i334- 

5a.  Pierre  Rogier  de  Beaufort-Turenne,  Arche- 
vêque de  Sens ,  puis  de  Rouen ,  devint  Cardinal  en  1 337 , 
et  Pape  sous  le  nom  de  Clément  VI,  en  134^;  il  avdit 
été  Chancelier  de  France  en  i334.  H  n'exerça  que  quel- 
ques mois,  et  mourut  le  6  décembre  î35a. 

53.  Gui  Baudet,  Évêque,  duc  de  l^angres,  fut 
àommé  Chancelier  le  3  mars  i334,  et  mourut  en  i338. 

54-  Etieîtwe  de  VissAC,  Seigneur  d'Arlenc  et  de 
Murs,  n'était  plus  Chancelier  en  1339. 

55.  Guillaume  Flotte,  Seigneur  de  Revel,  fiit  fiiit 
ChaneeKer  e»  i339,  et  se  démit  en  i347. 

56.  FiRMiir  wm  Coquerel  ,  Évêque  de  Noyon  ^ 
succéda  au  précédent,  le  6  janvier  i347>  ^^  mourut 
e*  i349- 
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57.  Pierre  de  la  Forêst,  Évêque  de  Tournai,  de 
Paris,  puis  Archevêque  de  Rouen,  fut  créé  Chancelier 
de  France,  le  i4  juillet  i349.  ^^  signa  en  i35i  la  trêve 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  et  prit  une  part  très- 
active  aux  affaires  de  son  temps.  Le  Dauphin,  depuis 
Charles  V,  qui  gouvernait  le  ro)'aume  en  iSSy,  pen- 
dant la  captivité  de  son  père,  Jean  II,  dit  le  Bon,  qui 
était  alors  au  pouvoir  des  Anglais,  fut  contraint  par 
les  Etats-Généraux  de  destituer  ce  Chancelier,  et  plu- 
sieurs autres  magistrats  dont  les  intentions  étaient  sus- 
pectes à  ceux  qui  voulaient  profiter  des  malheurs  pu- 
blics; mais  il  fut  rétabli  en  iSSq.  Il  avait  été  promu  au 
Cardinalat  en  i356.  Ce  fut,  dit  François  Duchesne  H, 
l'un  des  plus  excellens  hommes  de  son  temps.  Il  mou- 
rut de  la  peste  le  27  juin  i36i. 

58.  Gilles  Atcelin  de  MorrrAGu,  deuxième  du 
nom,  nommé  Chancelier  de  France,  tint  les  Sceaux,  en 
Angleterre,  auprès  du  Roi  Jean  P'',  qui  était  prisonnier 
en  1357.  Il  se  démit  en  i358  et  revint  en  France;  mais, 
étant  retourné  en  i36o  auprès  du  Roi,  il  fut  contraint 
de  sceller  les  cessions  forcées  que  ce  Monarque  faisait 
aux  Anglais,  et  d'assister  au  Traité  de  Bretigny.  Il  fut 
Évêque  deLavaur,  puis  deThérouenne,  et  enfin  Cardi- 
nal en  i36i.  Il  mourut  le  5  décembre  1378. 

59.  Jean  de  Dormans,  Évêque  de  Beauvais,  puis 
Cardinal,  avait  la  garde  des  Sceaux  pendant  la  Régence 
du  Dauphin;  il  fut  créé  Chancelier  de  France  en  i36i; 
mais  il  se  démit  en  1 371,  en  plein  Parlement,  et  fut  cause 
par  cette  conduite,  de  la  sédition  des  Maillotins.  Il  fonda 
le  collège  de  Beauvais,  à  Paris,  le  16  mai  1370.  Le  Pape 
Grégoire  XI  le  fit  son  Légat  pour  négocier  la  paix  en- 
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trela  France  et  l'Angleterre.  Il  reprit  ses  fonctions  de 
Chancelier  après  la  mort  de  son  frère  Guillaume,  et 
mourut  le  7  novembre  iSyS. 

60.  Guillaume  de  Dormai^s,  frère  du  précédent, 
lui  succéda  par  élection  dans  la  charge  de  Chancelier, 
le  21.  février  i3'ji;  voyez  page  yS  :  il  l'exerça  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  le  1 1  juillet  i373. 

61.  Pierre  d'Orgemont,  Seigneur  de  Méry- sur- 
Oise et  de  Chantilly,  premier  Président  du  Parlement 
de  Patrîs,  fut  fait  Chancelier  de  France  par  Charles  V, 
dit  le  Sage,  le  20  novembre  1 373(1);  il  s'en  démit 
entre  les  mains  de  Charles  VI,  le  i®**  octobre  i38o,  et 
mourut  le  3  juin  1389* 

62.  Miles  ou  Milon  de  Dorhaits,  Évêque  d'An- 
gers, piiis  de  Bayeux  et  de  Beau  vais,  était  fils  de  Guil- 
laume, dont  il  est  question  à  l'art.  61  ;  il  fut  élu  Chan- 
celier de  France  le  i®"*  octobre  i38o ,  par  bon  et  du 
scrutin  y  en  plein  Parlement.  Il  se  démit  au  mois  de 
juillet  i383.  Fojez  page  yS.       ' 

63.  Pierre,  Seigneur  de  Giac,  fut  fait  Chancelier 
de  France  le  19  juillet  i383.  Il  se  démit  en  i388.  II 
est  l'aïeul  de  Pierre  de  Giac,  deuxième  du  nom,  pre- 
mier Ministre  sous  Charles  VII.  Fofez  page  55.  Il 
mourut  en  1407. 

(1)  Cette  élection  est  remarquable  en  ce  qu'elle  se  fit  par 
voie  de  scrutin,  en  présence  du  Roi ,  dans  une  assemblée  tenue 
au  Louvre,  sous  le  nom  de  Grand-Conseil,  où  les  Princes,  les 
Barons,  les  Seigneurs  du  Parlement,  les  Membres  des  Cours 
des  Comptes  et  autres ,  jusqu^au  nombre  de  1 3o ,  assistèrent 
en  grande  cérémonie. 

II.  8 
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64.  Arnaud  de  G>RBfE ,  premier  Président  au  Par- 
lement de  Paris,  succéda^  en  i388,  à  Pierre  de  GiaO; 
mais  il  fut  destitué  le  la  novembre  1398,  puis  rétabli 
en  i4oo.  Déposé  de  nouveau  en  i4o5,  il  fut  encore  ré- 
tabli en  1 409.  La  faction  du  Duc  de  Bourgogne  et  de 
Simon  Caboche,  contre  laquelle  ce  Chancelier  s'était 
prononcé,  força  Charles  VI  à  le  renvoyer,  en  1412.  11 
mourut  en  i4i3-  Voyez  page  76. 

65.  Nicolas  Dubosc,  Seigneur  deTendos,  Evéque  de 
Bayeux,  premier  Président  de  la  chambre  des  Comptes, 
fut  fait  Chancelier  de  France  en]  novembre  iSgS,  et 
remplit  cette  dignité  durant  la  disgrâce  d'Arnaud  de 
Corbie,  pour  lequel  il  se  démit  en  i4oo,  et  mourut  le 
210  septembre  i4o8. 

66.  Charles  de  Savoisy,  Seigneur  de  Skignelate, 
fut  Chancelier  en  i4i3. 

67.  Jean  deMowtagu,  Évêque  de  Chartres,  puis 
Archevêque  de  Sens,  et  premier  Président  de  la  cliam- 
bre  des  Comptes,  fut  élevé  à  la  dignité  de  Chancelier 
en  i4o5,  et  destitué  en  i4i3.  H  fut  tué  à  la  bataille 
d'Azincourt  en  i4i5  (i). 

68.  Eustache  Delaistre,  Seigneur  d'Escury,  pre- 
mier Président  de  la  chambre  des  Comptes,  et  gendre 
du  Chancelier  Arnaud  de  Corbie,  fut  fait  Cliaocelier  de 
France  le  i4  juin  i4i3,  et  destitué  le  8  août  suivant 


(i)  Sa  fattiille  tt'âvait  aucune  affinité  atec  les  Chanceliers 
Aycelin  de  Montagu,  ses  prédécesseurs.  Il  était  frère  de  Jeatt 
de  Montagd ,  Surintendatit  des  finances ,  qui  fut  décapité  éH 
1409. 
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pour  reparaître  après  le  massacre  du  Chancelier  Henri 
le  Corgne  de  Marie;  il  exerça  jusqu'en  14^0. 

69.  Henri  le  CoRGins  de  Marle,  Seigneur  de  Ver- 
signy,  Président  au  Parlement  de  Paris,  fut  élevé  à  la 
dignité  de  Chancelier  de  France,  le  8  août  i4i3.  Les 
troubles  qui  s'élevèrent  en  France  en  i4i8,  à  l'occasion 
des  factions  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  le  firent  jeter 
dans  ce  dernier  parti  ;  mais  le  Seigneur  de  l'Isle«Adam 
s'étant  rendu  maître  de  Paris  pour  le  Duc  de  Bourgogne, 
Henri  de  Marie  fut  fait  prisonnier,  mis  h  la  grosse 
tour  du  Palais,  et  cruellement  massacré  avec  son  fils 
par  une  populace  mutinée,  qui  avait  rompu  les  portes 
des  prisons,  le  i a  juin  i4i8.  Fofez  page  76. 

70.  Jean  le  Clerc  de  la  Motte,  Seigneur  de  Lu- 
zarches  et  de  Ferrières ,  fut  créé  Chancelier  de  France , 
par  la  faveur  d'Isabeau  de  Bavière ,  le  16  novembre  1 4^0. 
Il  se  démit  le  7  février  i4!i4' 

7 1 .  Louis  DE  Luxembourg,  Évêquede Théroueune, 
Cardinal,  premier  Président  de  la  cour  des  Comptes^ 
fut  créé  Chancelier  de  France  le  7  février  14^4»  par 
Henri  VI,  Roi  d'Angleterre,  qui  était  alors  maître  de 
la  Monarchie,  et  qui  se  qualifiait  Roi  de  France.  Il 
exerça  jusqu'en  i435,  devint  Cardinal  en  i439,  et 
mourut  en  Angleterre,  le  18  septembre  i448* 

7^2.  Thomas  Hoo  de  Hasting,  Anglais  de  nation, 
et  nommé  par  le  Roi  d'Angleterre,  Henri  VI ,  exerça 
la  place  de  Chancelier  de  France  jusqu'au  i*'  octo- 
bre i449- 

73.  Robert  le  Maçon,  Baron  de  Trêves,  en  Anjou, 
fut  institué  par  le  Dauphin,  depuis  Charles  VH,  Chan- 
celier de  Franee,  en  i4iB.  La  faction  de  Bourgogne  le 

8. 
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fit  exclure  quelque  temps  après;  cepeadaiit,  il  fut  réta- 
bli, et  exerça  jusqu'en  1 4^  i*  U  mourut  le  28  janvier  1 44^- 

74-  Martin  Gouge  de  Gharpaigstes,  ou  de  Char- 
PAGBES,  Ëvéque  de  Chartres,  puis  de  Clermont,  fut 
créé  Chancelier  de  France,  par  lettres*patentes  du  3  fé- 
vrier i4ai.  Le  l^'  juillet  14^29  il  prononça,  comme 
Chancelier,  la  sentence  du  Duc  de  Valentinois;  seà  en- 
.  nemis  le  firent  destituer  le  6  avril  i4a5  ;  mais  il  fut  ré- 
tabli le  6  août  suivant,  puis  remercié  définitivement  le 
8  novembre  i4a8.  Il  avait  assisté  à  la  donation  du  Comté 
d'Évreux ,  faite  par  Charles  VII  à  Charles  Stuart,  con- 
nétable d'Ecosse,  le  i5  mars  14^6.  Il  mourut  le  26  no^ 
vembre  i444- 

^5.  Renaud  DE  Chartres,  Seigneur  d'Ons  et  de 
Chêne-Doré,  Archevêque  de  Reims,  fut  fait  Chancelier 
de  France  le  28  mai  14^4»  ^^  donna  sa  démission  le 
6  août  suivant,  lors  du  rétablissement  de  Maitin  de 
Gouge;  mais  le  8  novembre  14^8,  il  rentra  en  exercice. 
Ce  fut  lui  qui  sacra  Charles  Vil,  en  présence  de.  la  Pu- 
celle  d'Orléans,  en  i4^9-  Il  devint  Cardinal  en  1439,- et 
mourut  le  4  avril  i44^- 

76.  îGuillaumeJuvénal  dcs  Ursins,  Baron  de  Tray-. 
ncl,  fut  institué  Chancelier  de  France  le  16  juin  i445.  l\ 
assista  au  siège  de  Caen  en  i4499  ^  instruisit  lui*même 
le  procès  du  Dued'Alençon,  le  fit  condamner  et  lui  lut 
lui-même  sa  sentence.  Louis  XI  le  destitua  en  1461  ;  mais 
il  fut  rétabli  le  9  novembre  i465,et  exerça  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  le  aS  juin  147^^.  Voyez  page  80; 

78.  Pierre  de  Morvilliers,  Seigneur  de  Clary  et  de 
Charenton,  fut  nommé  Chancelier  par  le  Roi,  le  3  sep- 
tembre 1461;  il  exerça  jusqu'en  i465,  et  mourut  le  i5 
novembre  1476. 
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78.  Pierre  p'Oriolle,  Seigneur  de  Loire,  succéda 
au  précédent,  le  26  juin  i47^-  U  présida  au  jugement 
du  Connétable  de  Saint-Paul,  et  lui  lut  sa  sentence  en 
plein  Parlement.  Il  fut  remercié  par  Louis  XI  le  12  mai 
i4&Q,  quoiqu'il  eût  rendu  d'importans  services  à  ce 
Prince.  Il  devint  premier  Président  de  la  chambre  des 
Comptes  dans  la  même  année,  et  mourut  le  i4  septem- 
bre i485.  Voyez  page  74. 

79,  Guillaume  de  Roghefort  fut  porté  à  la  dignité 
de  Chancelier  le  12  mai  i483  ;  il  assista,  sous  ce  titre, 
au  contrat  de  mariage  de  Charles  VII  avec  Anne  de 
Bretagne,  en  1491-  H  exerça  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
le  12  août  \t\fyx. 

Sa.  Robert  Bricownet,  Seigneur  de  Varennes,  Ar- 
chevêque Duc  de  Reims,  Président  aux  enquêtes,  fut 
créé  Garde-des-Sceaux  par  le  Roi  Charles  VII ,  à  son 
départ  pour  l'expédition  de  Naples,  en  i49^-  U  fut  fait 
Chancelier  de  France  le  3o  août  i49^9  "^  ^"^^  ivkv^ 
du  Cardinal  Guillaume  Briconnet,  premier  Ministre 
sous  le  même  régné  (^«t?^«^^  page  58),  et  mourut  le 
3o  juin  1497, 

81  *  Guy  DE  RocHEFORT,  frère  puîné  de  Guillaume, 
dont  il  est  question  à  l'article  80,  fut  institué  Chan* 
celier  par  lettres -patentes  du  9  juillet  1497*  H  ^^  org*' 
niser  le  Grand-Conseil,  et  exerça- sa  diarge  d'une  ma*-- 
nière  qui  rend  sa  mémoire  immortelle ,  et  lui.  assigne 
une  place  parmi  les  tnagistrats  les  plus  recommanda^ 
hles  et  les  plus  illustres;  Il  reçut,- pour  le  Roi,:  la  foi  et 
Thommage  de  Philippe  d'Autriche,  pour  les  comtés  de 
Flandres ,  d'Artois  et  de  Charolais;  et  mourut  au  mois^ 
de^juin  i5o7.  ^^ 
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82.  Jean  db  Gavât  OESAViGJfT,  Seigneur  de  Persan 
et  de  La  Buissière ,  premier  Président  du  Parlement  de 
Paris,  accompagna  ]e  Roi  Charles  YIII  à  la  conquête 
de  Naples,  et  fut  fait  Chancelier  de  ce  royaume,  en 
1495.  De  retour  en  France,  Louis  XII  leleva  à  la  di- 
gnité de  Chancelier,  par  lettres-patentes  données  le  3 1 
janvier  1607;  il  mourut  à  Biois,  en  i5ia. 

Cette  maison,  qui  était  fort  ancienne  dans 
rOrdre  de  la  noblesse,  est  entièrement  éteinte;  il 
en  existe  une  autre  du  même  nom ,  mais  qui  n'a 
aucune  affinité  avec  celle-ci  :  elle  porte  même  des 
armes  différentes. 

83.  Antoine  Duprat,  premier  Président  du  Parle- 
ment de  Paris,  fut  fait  Chancelier  le  7  janvier  r5i4' 
Sa  cupidité  lui  fit  amasser,  pour  son  compte,  des  ri- 
chesses immenses,  et  suggérer  au  Roi  de  vendre  les 
charges  de  judicature,  et  de  créer  une  nouvelle  Cham- 
bre, composée  de  vingt  Conseillers,  qu'on  appela  la 
Tournelle.  Il  fit  augmenter  les  impôts,  et  vendit  les  in- 
térêts de  la  France  à  la  Cour  de  Rome,  en  faisant  si- 
gner au  Roi  le  concordat  de  i5i5.  Devenu  veuf ,  il 
embrassa  l'état  ecclésiastique  pour  augmenter  ses  tré- 
sors, et  fut  élevé  successivement  aux  prélatures  de 
Meaux,  d'Alby,  de  Valence,  de  Die,  de  Gap  et  de  Sens. 
Enfin,  il  devint  Cardinal,  en  i5a7,  et  porta  ses  vues, 
disent  plusieurs  historiens,  sur  le  trône  pontificat ,  qu'il 
ne  put  cependant  atteindre.  Il  mourut  le  9  juillet  i535. 

84.  Antoine  Dubourg,  Baron  de  Saillans,  Prési- 
dent au  Parlement  de  Paris,  fut  fait  Chancelier  de 
France  le  16  juillet  i535.  Il  mourut  le  8  novembre i538. 

85.  Guy   ou  Guillaume  Potet,  Baron  de  Bèine, 
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Président  au  Parlement  de  Paris^  fut  honoré  de  lu  dignité 
de  Chancelier  de  France,  le  J2  novembre  i536;  mais 
ayant  été  accusé,  peu  de  temps  après,  de  grandes  exac- 
tions  et  coacussions,  il  fut  arrêté  le  8  août  1 54^9  et  con- 
duit à  la  Tour-Carrée  du  Palais.  Le  Parlement  lui  Rt  son 
procès  en  i543,  sur  «  les  abus,  malversations  et  entre* 
a  prises  par  lui  faites,  ou  et  par-dessus  son  pouvoir; 
«  pour  réparations  desquelles,  par  arrêt  qui  lui  fut  pro- 
«  nonce  le  a4  avril  i545 ,  il  fut  privé  de  tous  ses  étais 
ce  et  office  de  Chancelier  de  France,  déclaré  inhabile  à 
«c  tenir  offices  royaux,  condamné  à  une  amende  de 
«  joo,ooo  francs,  et  confiné  pendant  cinq  ans,  en  tel 
a  lieu  qu'il  plairait  au  Roi.  »  Foj-ez  p.  77.  U  mourut 
en  avril  i548. 

86.  François  Owviek,  Seigneur  de  Leuville,  Pré- 
sident au  Parlement  de  Paris,  fut  créé  Chancelier  de 
France  le  18  avril  i545.  Il  se  démit  de  ses  fonctions  lea 
ï55o.  Mais  François  le  rappela  en  iSSg.  H  mourut  en 
j56o. 

87.  Michel  JWE  l'Hôpitai.,  premier  Président  de  h 
diambre  des  Comptes,  fut  élevé  à  la  dignité  de  Chance- 
lier de  France,  le  3o  juin  1 56o.  Le  royaume  éUut  dé- 
chiré par  des  sectes  religieuses  pendant  son  exercice.  Il 
fit  tous  ses  efforts  pour  rappeler  le  gouvernement  et  les 
citoyens  à  des  sentimens  de  justice  et  de  paix.  Mais  la 
Eeine  Catherine  de  Médicis,  dont  il  contraria  les  des- 
seins, l'ayant  fait  exclure  du^conseil  de  guerre,  le  Chan* 
celier  crut  devoir  se  retirer  ,tQUt-à-fait  des  îiffaire^,  et 
donna  sa  démission  en  i568.  Ce  fut  lui  qui  dressA 
VÉdit  de  Romorantin,  pour  empêcher  TétablisseiQ^nt  de 
l'inquisition  en  France,  et  qui  fît  obs^ver  l'^dit  de 
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Charles  IX,  qui  fixait  le  commencement  de  Tauttée 
au  i®**  janvier  i563;  il  mourut  dans  sa  retraite  de  Vî- 
gnay,  le  i3  mars  lySS.  Voyez  page  79. 

88.  René  Birague,  Italien  de  nation,  nataralîsé 
par  le  Roi  Charles  IX,  en  i565,  fut  pourvu  des  Sceaux 
par  le  même  Monarque,  en  1570,  puis  élevé  à  la  dignité 
de  Chancelier  de  France,  le  17  mars  i5731  II  scella  plu- 
sieurs édits  sur  la  préséance  des  Pairs  au  Parlement.  De- 
venu veuf,  il  embrassa  l'état  ecclésiastique,  et  fut  fait  Car- 
dinal et  Évêque  de  Lavaur.  Il  était  pauvre  à  raison  des 
grandes  charges  quMI  avait  exercées  dans  l'Etat  :  aussi 
disait-il  qu'il  mourrait  Cardinal  sans  titre,  Chancelier 
sans  Sceaux ,  et  prêtre  sans  bénéfice.  Sa  mort  arriva  le 
24  novembre  i583.  Voyez  page  80. 

89.  Philippe  HijRAULT,  Comte  de  Cheverwt,  ob- 
tint les  Sceaux  le  26  décembre  1678,  et  fut  fait  Chan- 
celier en  i583.  Pendant  les  troubles  de  la  Ligue,  les 
Sceaux  lui  furent  enlevés,  en  i588.  Il  fut  rappelé  par 
Henri  IV,  en  1 590.  Ce  monarque  lui  rendit  les  Sceaux, 
qu'il  garda  jusqu'à  sa  mort,  le  29  juillet  1599. 

90.  PoMPONE  de  Bellièvré,  Surintcudant  des  finan- 
ces en  1575,  et  Président  au  Parlement  de  Paris,  fut 
fait  Chancelier  de  France  le  2  août  1 599.  Il  remit  vo- 
lontairement les  Sceaux  en  i6o5,  et  mourut  le  9  sep- 
tembre  1607. 

91.  Nicolas  Brulart,  Marquis  de  Sillert  et  de 
Ptjisieux,  Président  aux  enquêtes,  puis  Ambassadeur 
en  Suisse  et  en  Itahe,  rendit  les  services  les  plus  signa- 
lés aux  Rois  Henri  lïl  et  Henri  IV,  et  fut  fait  Garde- 
dès-Sceaux,  à  la  recommandation  de  Pompône  de  Bel- 
lièvre,  le  %  janvier  i6o5,  puis  Chancelier  de  France  le 
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lo  /septembre  1607,  à  la  mort  de  celui-ci.  Il  exerça 
pendant  la  minorité  de  Louis  XIII,  et  fut  disgracié  par 
les  intrigues  du  maréchal  d'Ancre,  qui  lui  fit  retirer  les 
Sceaux  au  mois  de  mai  1616:  il  les  reprit  le  aS  jan- 
vier 1623,  et  s'en  démit  le  2  janvier  1624.  H  mourut 
le  i*^  octobre  1624. 

92.  Etienne  d'Aligre,  premier  du  nom,  comme 
Chancelier  de  France,  était  Président  au  Parlement  de 
Bretagne,  lorsqu'il  fut  choisi  par  Louis  XIII  pour  Garde- 
des-Sceaux,  en  janvier  1624;  il  fut  ensuite  honoré  de  la 
dignité  de  Chancelier  de  France,  en  octobre  delà  même 
année.  Des  intrigues  de  cour  furent  cause  qu'il  ren- 
dit les  Sceaux  le  I®' juin  1626.  Il  mourut  le  11  décem- 
bre 1 635. 

93.  Pierre  Séguïerj  Duc  de  Vilemor,  Président  à 
mortier  au  Parlement  de  Paris,  fut  choisi  par  Louis  XIII 
pour  Garde-des-Sceaux ,  en  i633,  et  devint  Chancelier 
de  France  le  19  décembre  i635.  Il  fut  le  protecteur  des 
sciences  et  des  arts,  et  signala  son  administration  par 
des  traits  de  juistice  et  de  savoir^  qui  honoreront  éter- 
hellement  son  nom.  Les  Sceaux  lui  furent  ôtés  en  i65o, 
et  rendus  en  i65i.  II  ne  les  garda  que  jusqu'au  7  sep- 
tembre de  la  même  année.  Après  la  mort  du  Garde-des- 
Scéaux,  Môle,  en  i656,  le  Roi  le  rappela  encore  une 
fois,  et  il  remplit  cette  charge  jusqu'à  sa  mort,,  en  1672. 

94.  Etiêrine  d'Aligm,  deuxième  du  nom,  comme 
Chancelier  dé  France,  était  fils  d'Etienne  d'Aligre,  men- 
tionné à  l'article  92.  U  fut  fait  Garde*-:des-Sceaux  par 
Louis  XIV,  le  24  avril  1672  ^  puis  Chancelier  de  France 
en  janvier  1674,  et  mourut  le  i5  octobre  1677,  eropor*» 
tant  l'estime  et  les  regrets  de  la  magistrature,     .. 
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95.  Michel  Letellier  be  Locvois,  Marquis  de 
Barberieuxy  Secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  en  i643,  fut  fait  Chancelier  et  Garde<les-Sceaux 
de  France,  le  ao  octobre  1677  ;  il  contribua  beaucoup 
à  la  malheureuse  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  qui 
eut  lieu  le  32  octobre  i685.  Ses  sens  étaient  sans  doute 
affaiblis  à  cette  époque,  car  il  mourut  quelques  jours 
après  (3o  octobre).  Les  historiens  se  sont  différemment 
expliqués  sur  son  administration  ;  mais  Fléchier  et  Bos- 
suet,  qui  prononça  son  oraison  fun^re,  ont  rendu 
justice  avix  qualités  de  ce  Ministre. 

96.  Louis  BoDCHERAT,  Comtc  de  G>mpans,  fut  ci^éé 
Chevalier  et  Garde-des-Sceaux  le  i*'  novembre  i685. 
Louis  XIY ,  en  lui  remettant  les  Sceaux,  lui  dit  :  «  La 
a  place  de  Chancelier  est  le  prix  de  vos  longs  services, 
<c  ce  n'est  pas  une  grâce,  c'est  une  récompense.  £11^ 
«  n'eût  pas  été  pour  vous  ,^  si  tout  autre  l'eût  mieux  mé- 
«  ritée.  yy  Ce  Ministre,  dont  les  talens  étaient  plus  so- 
lides  que  brillans,  eut  toujours  les  intentions  les  plus  pa< 
cifîques;  et  c'est  en  croyant  servir  la  Religion  et  l'État , 
qu'il  poursuivit  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il 
avait  le  projet  de  présenter  sa  démission  au  Roi,  lorsque 
la  mort  vint  le  frapper,  le  a  septembre  1699. 

97.  Louis  Phelipeaux  de  PoirTCHjuiTBAXîr ,  an- 
cien Ministre  de  la  marine  et  de  la  maison  du  Roi ,  fut 
créé  Chancelier  et  Garde-des-Sceaux  en  1699*  «  Pont- 
«  chartrain,  quoique  pauvre,  dit  St -Simon  en  parlant 
«  de  sa  nomination  au  ministère,  était  si  honnête  homme, 
«  qu'il  fallut  le  forcer  d'accepter  une  place  qui  lui  dou- 
ce naît  le  pouvoir,  la  fevcur  et  les  richesses.  »  Dans  Té* 
tat  déplorable  où  était  alors  la  marine  française ,  ce  mî*^ 
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nistre  mit  tout  son  zèle  à  la  restaurer,  et  pour  se  créer 
des  fonds  à  cet  effet,  il  employa,  en  1696,  un  moyen 
qui  ne*  laissa  pas  d'être  censuré,  même  par  les  gens  les 
moins  susceptibles;  ce  fut  de  vendre  des  lettres  de  no- 
blesse sur  le  pied  de  2,000  écus,  et  d'obliger  tous  les 
nobles,  anciens  et  nouveaux ,  de  faire  enregistrer  leurs 
armoiries.  Il  fît  adopter  un  nouveau  règlement  pour  TA* 
cadémie  des  Inscriptions,  qui  portait  auparavant  le  titre 
d'Académie  des  Médailles  {Voyez  aux  Ministres  des 
finances).  Il  donna  sa  démission  en  1714?  et  mourut  le 
aa  décembre  1727. 

98.  Daniel-François  Votsia",  Seigneur  de  la  Noraye, 
réunit,  à  la  retraite  de  M.  de  Pontchartrain,  le  a  juillet 
17149  la  charge  de  Chancelier  de  France  à  celle  de  Mi- 
nistre-Secrétaire d'État  au  département  de  la  guerre. 
Il  dut  sa  fortune  et  son  élévation  aux  soins  de  Madame 
de  Maintenon,  qui,  au  dire  de  plusieurs  historiens,  ne 
lui  donna  les  Sceaux  que  pour  avoir  à  elle  une  créature 
qui  pût  aller  à  son  gré,  surtout  dans  un  moment  où 
elle  recherchait  la  légitimation  des  enfans  naturels  de 
Louis  XIV.  En  effet,  il  travailla  de  tous  ses  efforts  à  y 
faire  consentir  le  Roi,  dont  il  écrivit  lui-même  le  testa- 
ment. Quelques  jours  après,  il  eut  la  faiblesse  de  faire 
proposer  au  Duc  d'Orléans  de  lui  en  révéler  le  conteno, 
à  condi  tion  qu'il  conserverait  les  Sceaux.  Il  s'engageait,  de 
plus,  à  se  démettre  de  la  place  de  Ministre  de  la  guerrei^ 
moyennant  400,000  livres  comptant.  Le  Duc  d'Orléans 
promit  tout,  et  quelques  jours  après  ïa  mort  du  M^- 
narque,  Voysin  vint  lui-même  au  Parlement  prononcer 
la  nullité  du  testament,  qu'il  avait  écrit  et  inspiré.  II 
mourut  d'apoplexie,  le  r^'' février  17 17.  Voyez  page87« 
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99.   Henri  •François    d* Aguesseau ,    Seigneur    de 
Freswe,  Procureur-Général  au  Parlement  de  Paris,  fut 
élevé  à  la  dignité  de  Chancelier  de  France,  le  a  février 
17 17.  Il  commença  sa  belle  carrière  politique  à  l'âge  de 
vingtrdeux  ans;  et  un  des  magistrats  les  plus  renommés 
de  son  temps  disait  de  lui  :  «  Qu'il  voudrait  finir  comme 
a  ce  jeune  homme  commençait.  »  L'administration  des 
hôpitaux  fut  l'objet  de  sa  sollicitude  ;  l'ordre  et  la  dis- 
cipline furent  maintenus  ou  rétablis  dans  les  tribunaux. 
L'instruction  criminelle  fut  perfectionnée.  Il  résista  cou- 
rageusement, sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  à  l'en- 
registrement de  la  trop  fameuse  bulle  Unigenitus  y  et  fut 
menacé  d'une  disgrâce  absolue ,  dont  la  crainte  ne  put 
lui  faire  sacrifier  son  amour  pour  le  bien  public  au  soin 
de  sa  fortune.  Sous  la  Régence,  il  continua  de  jouir  de 
tout  le  crédit  que  méritaient  ses  vertus.  H  succéda  au 
Chancelier  Voysin,  en  j 717,  et  un  an  après,  il  subis- 
sait Fexil  pour  avoir  montré  les  plus  beaux  sentimens 
d'équité,  en  s'opposant  à  l'établissement  si  dangereux 
du  système  de  Law.  On  fut  trop  heureux  de  le  rappeler 
deux  ans  plus  tard ,  pour  réparer  les  désastres  qui  avaient 
eu  lieu  en  son  absence.  A  son  retour,  il  appliqua,  du 
moins  autant  qu'on  le  pouvait  encore ,  les*  règles  de  la 
justi<3e  à  la  liquidation  des  billets  de  banque,  en  ne  leur 
faisant  subir  qu'une  réduction  proportionnelle,  au'  lieii 
d'une  banqueroute  entière  et  absolue,  moyen  odieux 
qu'on^^tait  près  d'exécuter.  De*  nouveaux  orages  Tat-" 
tendaient  dans  cette  Cour  corrompue  du  Régent,  pour 
laquelle  il  n'était  pas  fait.  Il  fut  exilé  en  ï 727,  à  l'ins- 
tigatidn  du  piervers  Cardinal  Dubois,  aux  projeta  duquel 
il  n'âV:ait  pas:  voulu  iervir.  On' lui  rendit  encore  lex 
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Sceaux  en  1737,  et  depuis,  il  se  renferma  entièrement 
dans  les  fonctions  de  Ministre  de  la  justice;  il  passa  le 
reste  de  ses  jours  aussi  étranger  aux  afiaires  d'État  qu'aux 
intrigues  de  G>ur.  Il  occupait  ses  loisirs  à  perfection- 
ner notre  législation ,  et  à  en  rendre  l'exécution  uni- 
forme par  toute  la  France.  Ce  fut  lui  qui  rédigea  la 
belle  ordonnance  de  Louis  XV,  qui  établissait  les  droits 
de  la  noblesse  en  faveur  des  services  militaires.  Il  donna 
sa  démission  le  27  novembre  1750,  et  le  Roi  voulut 
qu'il  conservât  les  honneurs  de  Chancelier,  avec  une 
pension  de  100,000  livres.  Il  en  jouit  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  le  7  ou  9  février  lySi. 

100.  Guillaume  Lamoignon  de  Malesherbes  de 
Blancmesnil,  premier  Président  de  la  Cour  des  Aides, 
fat  élevé  à  la  dignité  de  Chancelier  de  France,  le  27  no- 
vembre 1750.  Ce  fut  peu  de  temps  après  (i75a)  que 
s'élevèrent  les  débats  entre  le  clergé  et  la  magistrature 
à  l'occasion  du  refus  des  sacremens  fait  à  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  accepté  la  Bulle  Unigenitus ^  et  qui  ne  pré- 
sentaient pas  des  billets  de  confession.  Le  parlement  se 
prononça  contre  le  clergé,  et  il  fut  exilé.  La  faiblesse 
du  caractère  de  M.  de  Lamoignon,  dans  des  circons- 
tances aussi  graves,  fît  douter  et  de  sa  capacité  et  de 
la  pureté  de  ses  intentions;  mais  ce  qui  contribua  le 
plus  à  sa  disgrâce  fut  la  haine  que  lui  porta  la  Duchesse 
de  Pompadour,  qui,  le  fit  exiler  en  1763.  Il  se  démit 
ensuite,  le  i5  novembre  1768,  et  mourut  le  12  juillet 
1 772.  Le  plus  beau  titre  qu'on  puisse  faire  valoir  en  sa 
faveur  est  d'avoir  donné  le  jour  au  vertueux  Chrétien- 
Guillaume  Lamoignon  de  Malesherbes,  défenseur  de 
Louis  XVL 
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ICI.  Renë-Charles  Maupeov,  premier  Président  du 
Parlement  de  Paris,  fut  créé  Garde-des- Sceaux  et  Vîce- 
Chaocelier  de  France,  le  3  octobre  1763.  Il  était  alors 
Tidole  de  sa  compagnie;  mais  il  lui  devint  suspect,  dans 
la  suite,  par  tous  les  embarras  qu'il  lui  suscita ,  et  finit 
même  par  se  prononcer  contre  le  Parlement.    Il    fut 
nommé,  le  i5  septembre  1768,  Chancelier  de  France, 
sur  la  démission  de  M.  de  Lamoîgnon  ;  mais  il  ne  con- 
serva cette  dignité  que  vingt- quatre  heures,   s'étant 
démis  lui-même  en  faveur  de  son  fils.  Il  mourut   en 
1775. 

102.  René -Nicolas-Charles- Augustin  de  Maupeou, 
fils  du  précédent,  était  premier  Président  au  Parlement 
de  Paris  dès  le  la  octobre  1763.  Il  rechercha  les  fa- 
veurs de  la  Cour,  et  s'attacha  au  Duc  de  Choiseul,  qui 
était  alors  tout  puissant.  Il  haïssait  les  jésuites,  parce 
qu'ils  étaient  protégés  par  le  Dauphin  et  par  la  famille 
royale ,  et  il  les  persécuta  pour  plaire  au  Duc  de  Choi- 
seul et  à  la  majorité  du  Parlement.  Il  se  prononça  éga- 
lement contre  l'infortuné  Lally-Tolendal,  et  ne  craignit 
pas  de  faire  augmenter  la  rigueur  du  supplice  de  cette 
victime  des  revers  de  nos  armes.  Le  Duc  de  Choiseul 
fit  élever  M.  de  Maupeou  à  la  dignité  de  Chancelier  de 
France,  le  17  septembre  1768,  et  à  peine  fut-il  installé 
qu'il  se  déclara  contre  son  protecteur,  et  s'unit  h  la  Com- 
tesse du  Barry  pour  le  faire  renvoyer.  Les  querelles  de 
la  Cour  continuèrent  avec  le  Parlement,  qui  se  fit  exiler 
et  supprimer  en  1771.  Tous  les  Parleniensdu  royaume 
furent  également  renvoyés  ;  on  leur  substitua  des  Con- 
seils supérieurs,  pris  parmi  les  membres  du  Grand-Con- 
seil ,  qu'on  désigna  sous  le  nom  de  Parlement  Maupeou. 


HES    GAEDBS-DBS-SC£AIJX    DE    FRANGE.         I27 

Ces  nouveaux  tribunaux  tombèrent  dans  le  mépris.  La 
mort  de  Louis  XV  étant  arrivée  le  ii  mars  1774» 
Maupeou  fut  disgracié  et  exilé,  et  les  Parlemens  réta- 
blis :  ce  fut  le  dernier  Cliancelier.  Il  mourut  au  Thuit , 
près  des  Andelys,  le  29  juillet  179a. 


CHAPITRE   in. 
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T.ies    Romains   ne   connaissaient  point   l'usage  des 
Sceaux  publics  ;  les  édits  des  Empereurs  n'étaient  point 
scellés,  mais  seulement  souscrits  par  eux  d'une  encre 
couleur  de  pourpre,  appelée  sacrum  encaulum^  com- 
posée du  sang  du  poisson  murex,  dont  on  faisait  la 
pourpre.  Nul  autre  que  l'Empereur  ne  pouvait  se  servir 
de  cette  encre  sans  commettre  un  crime  de  lèse-majesté, 
et  sans  encourir  la  confiscation  de  corps  et  de  biens; 
en  sorte  que  cette  encre  particulière  servait  de  Sceaux. 
On  voit  cependant  quelques  Empereurs  ajant  des 
Sceaux ,  mais  qui  ne  leur  servaient  qu'à  sceller  leurs 
lettres  particulières.  Il  est  vrai  qu'Auguste,  pendant  les 
guerres  civiles,  en  avait  un  dont  ses  amis  se  servirent 
pour  sceller  en  son  nom  des  lettres  et  des  édits  ;  mais 
ce  qui  fut  pratiqué  dans  ce  cas  de  nécessité  ne  formait 
point  un  usage  ordinaire ,  et  on  peut  conclure  que  les 
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Romains  ne  faisaient  aucun  usage  de&^  Sceaux  publies^ 
et  par  conséquent  n'avaient  point  de  Garde^des-Sceaux. 
Justinien  ordonna  seulement,  par  sa  Noveïle  io4 
que  tous  les   rcscrits  signés  de  ITEmpereur  seraient 
contre-signes  par  son  Questeur. 

Quoique  les  Romains  ne  se  servissent  pas  de  Sceaux 
pour  les  édits  et  décrets  de  leurs  Empereurs,  ces  der- 
niers, comme  on  vient  de  le  voir,  avaient  un  Sceau 
ou  cachet  qui  leur  était  familier;  il  y  a  apparence  qu'il 
servit  de  modèle  ou  de  fondement  pour  ceux  que  nos 
Rois  de  la  première  race  adoptèrent  ;  car,  dans  le  com- 
mencement de  notre  Monarchie,  nos  princes,  au  lieu 
de  souscrire  leurs  lettres ,  les  scellaient  ou  les  faisaient 
sceller  de  leur  Sceau,  soit  parce  que  les  Clercs  et  les  Re- 
ligieux étaient  alors  presque  les  seuls  qui  eussent  l'usage 
de  récriture,  ou  plutôt  parce  que  les  Rois,  ne  voulant 
pas  s'assujétir  à  signer  eux-mêmes  toutes  les  lettres  ex- 
pédiées en  leur  nom ,  chargèrent  une  personne  de  con- 
fiance de  la  garde  de  leur  Sceau  ^  pour  en  apposer 
l'empreinte  à  ces  lettres ,  au  lieu  de  leur  signature. 

Sous  la  première  race,  c'était  le  Grand-Référendaire 
ou  Chancelier  qui  avait  la  garde  du  Sceau  royal ,  et 
comme  sa  principale  fonction  était  de  conserver  ce 
Sceau,  il  le  portait  toujours  sur  lui.  On  le  désignait 
souvent  sous  le  titre  de  Garde  on  porteur  du  Scel  royal: 
Qerulus  annuli  regalis,  custos  Regii  SigillL  Vojez  le 
chapitre  des  Chanceliers  de  France. 

Jusqu'au  temps  de  Henri  II,  la  dignité  de  Garde- 
^gj^ceaux  n'avait  été  exercée  que  par  commission,  et 
^^01^  loi,  aucun  édit  n'en  avait  déterminé  ni  le  rang, 
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ttii  Tautorité,  ni  les  prérogatives.  Mais  le  Chancelier 
Olivier,  en  i55o,  ayant  prié  ce  Prince  de  le  décharger 
de  l'exercice  de  son  office,  en  lui  réservant  néanmoins 
le  titre  de  Chancelier  et  les  droits  qui  y  sont  annexés , 
le  Roi  souscrivit  à  sa  demande  ;  mais  les  lettres  en  ayant 
été  présentées  au  Parlement  de  Paris,  cette  Cour  arrêta , 
le  2T  janvier  de  la  même  année,  qu'il  serait  fait  au  Roi 
des  remontrances  tendantes  à  ce  qu'on  ôtât  la  clause 
par  laquelle  il  était  déclaré  que  l'office  de  Chancelier 
ne  pourrait  être  conféré  à  personne  en  titre,  tout  le 
temps  que  vivrait  encore  Olivier. 

Quoique  le  Roi  ne  parût  pas  se  rendre  à  ces  remon* 
trances,  et  qu'il  ne  voulût  pas  entendre  parler  de  Chan- 
celier honoraire,  cependant,  il  chercha  à  concilier  le 
vœu  du  Parlement  avec  l'exécution  de  ses  lettres,  et 
cet  expédient  consista  dans  un  édit  donné  à  Amboise, 
au  mois  d'avril  i55i,  par  lequel  «  le  Roi  érigea  un 
état  de  Garde-des-Sceaux  de  France,  en  titre  d'office, 
avec  attribution  des  honneurs  et  autorités  appartenans 
à  un  Chancelier  de  France,  même  au  Parlement  et  au 
Grand-Conseil,  pour  être  supprimé  à  la  mort  du  Chan- 
celier Olivier,  et  lui  être  subrogé;  »  et,  le  22  mai  sui- 
vant, il  investit  de  cet  office  Jean  de  Rertrandi,  pre- 
mier Président  du  Parlement  de  Paris. 

Charles  IX,  le  6  février  i573,  expédia  d'autres 
lettres-patentes  en  forme  d'édit,  portant  création  d'un 
état  de  Garde-des-Sceaux  en  titre  d'office,  «  pour  être 
tenu  et  exercé  par  personnage  de  la  qualité  requise  qui 
en  serait  pourvu  par  le  Roi,  avec  les  honneurs,  préro- 
gatives, prééminences,  franchises,  libertés  et  autorités, 
telles  qu'à  un  Chancelier  de  France,  et  desquelles  il  a 
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accoutumé  jouir  et  user,  même  de  présider  les  Cours  de 
Parlement,  Grand^Conseil  et  autres,  et  pour,  sur  icelles 
G>urs  et  le  demeurant  de  la  justice  du  Royaume ,  avoir 
Toeil  et  superintendance,  tout  ainsi  qu'un  Chancelier  de 
France  peut  et  doit  Satire,  et  à  tels  gages  qui  seront  por- 
tés par  ses  possessions.  » 

Cet  édit  diffère  du  précédent  en  ce  qu'il  n'assurait 
pas  la  Chancellerie  au  Garde-des-Sceaux ,  en  cas  qu'il 
survécût  au  Chancelier.  Le  Parlement  l'enregistra  pu- 
rement et  simplement,  le  16  du  même  mois. 

Depuis  cette  époque,  la  charge  de  Garde-des-Sceaux 
a  été  souvent  séparée  de  celle  de  Chancelier,  et  on  a 
plusieurs  fois  créé  en  titre  l'état  et  office  de  Garde-des- 
Sceaux,  et  notamment  par  édit  du  mois  de  janvier  1 7 18. 

Le  Garde-des-Sceaux  de  France  était  un  des  Grands- 
Officiers,  de  la  couronne.  Ses  fonctions  n'étaient  qu'un 
démembrement  de  la  charge  de  Chancelier;  il  avait  le 
droit  et  le  pouvoir  de  le  suppléer  dans  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  sa  charge ,  soit  que  le  Chancelier  ne  pût  la 
remplir  lui-même,  soit  que  des  ordres  supérieurs  l'en 
cmpêcliassent ,  soit  enfin  que  la  Chancellerie  fût  va- 
cante. 

Il  jouissait  des  mêmes  droits ,  honneurs  et  préroga- 
tives que  le  Chancelier,  et,  comme  lui,  il  était  pourvu 
par  lettres-patentes  adressées  aux  Cours  souveraines,  et 
il  prêtait  serment  comme  lui  entre  les  mains  du  Roi. 

Ses  provisions  lui  donnaient  le  titre  de  Chevalier,  et 
lorsqu'on  lui  parlait,  ou  qu'on  lui  écrivait,  on  le  trai- 
tait  de  Monseigneur. 

Son  costume  était  le  même  que  celui  du  Cliancelier, 
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et  lorsqu'ils  assistaient  ensemble  à  un  Te  Deum^  ou  toute 
autre  cérémonie,  il  avait  un  siège  de  la  même  forme, 
placé  à  la  gauche  de  celui-ci ,  et  dans  les  Conseils  du 
Roi,  il  siégeait  immédiatement  après  le  Chancelier. 

Ce  qui  a  été  dit,  page  83,  à  1  égard  du  Chancelier, 
pour  la  garde  de  son  hôtel  et  de  son  carrosse,  lorsqu'il 
avait  la  garde  des  Sceaux,  concerne  spécialement  le 
Garde-des-Sceaux  lui-même,  lorsqu'il  était  en  exercice. 

Les  ornemens  et  attributs  extérieurs  de  l'écu  de  ses 
armoiries  étaient  les  mêmes  que  ceux  du  Chancelier. 

Guillaume  de  Nogaret,  qui  avait  les  Sceaux  en  i3o7, 
était  entretenu,  à  la  suite  du  Roi,  de  la  manière  dé- 
crite déjà  plus  haut:  «  Dix  soudées  de  pain,  trois  sep- 
«  tiers  de  vin,  l'un  pris  devers  le  Roi ,  et  les  deux  autres 
«  du  commun,  et  quatre  pièces  de  chair,  et  quatre 
«  pièces  de  poulailles  ;  et  au  jour  de  poisson  à  l'avenant , 
te  et  ne  prenait  que  six  pro vendes  d'avoine,  coustes, 
«  feurres,  busches,  chandelles  et  point  de  forge.  » 
Et  Ton  trouve  que  François  de  Montholon,  en  i54a  , 
en  sa  qualité*  de  Garde-des-Sceaux,  avait  mille  écus  de 
gages. 

Le  Garde-des-Sceaux  prêtait  serment  entre  les  mains 
du  Roi.  La  forme  de  ce  serment  a  varié ,  ainsi  que  celui 
des  Chanceliers  ;  mais  voici  celle  qui  s'est  conservée  : 

«  Vous  jurez  Dieu,  votre  Créateur,  et  sur  la  part  que 
«  vous  prétendez  en  Paradis,  que  bien  et  loyaument 
ce  vous  servirez  le  Roi  à  la  garde  des  Sceaux  qu'il  vous 
«  a  commise  et  commet  présentement  par  moi,  ayant 
«  de  lui  suffisant  pouvoir  en  cette  partie;  que  vous  gar- 
ce derez  et  observerez,  et  ferez  garder,  observer  et  en- 
ce  tretenir  inviolablement  les  autorités  et  droits  de  jus- 

9- 
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c  tice  (le  sa  couronne  et  de  son  domaine ,  sans  faire  ni 
«  souffrir  faire  aucuns  abus,  corruptions  et  mal  versa- 
«  tions,  ni  autre  chose  que  ce  soit  ou  puisse  être,  pré- 
cf  judiciablcs  ni  dommageables  à  iceux;  que  vous  n'ac- 
«corderez,  expédierez,  ne  scellerez  aucunes  lettres 
«  inciviles  ni  déraisonnables ,  ni  qui  soient  contre  les 
«  commandemens  et  volontés  dudit  Seigneur,  ou  qui 
a  puissent  préjudicier  à  ses  droits  et  autorités,  privilé- 
«  ges,  francWses  et  libertés  de  son  Royaume;  que  vous 
«  tiendrez  la  main  à  l'observation  de  ses  ordonnances  ^ 
«  mandemens,  édits,  et  à  la  punition  des  transgresseurs 
«  et  contrevenans  h  iceux;  que  vous  ne  prendrez  ni  ac- 
«  cepterez  d'aucun  Roi,  Prince,  Potentat,  Seigneurie, 
«  communauté,  ni  autre  personnage  particulier,  de 
«  quelque  qualité  et  condition  qu'il  soit,  aucuns  états, 
«  pensions,  dons,  présens  et  bienfaits,  si  ce  n'est  des 
«  gré  et  consentement  dudit  Seigneur;  et  si  aucuns  vous 
«  en  avaient  jà  été  promis,  vous  les  quitterez  et  renon- 
a  cerez;  et  généralement  vous  ferez,  exécuterez  et  ac- 
tf  complirez,  en  cette  charge  et  commission  de  Garde- 
«  dès-Sceaux  du  Roi  y  en  ce  qui  la  concerne  et  en  dé- 
<c  pend,  tout  ce  qu'un  bon,  vrai  et  loyal  Chancelier  de 
«  France,  duquel  vous  tenez  le  lieu,  peut  et  doit  faire 
«  pour  son  devoir  en  la  qualité  de  sa  charge  :  et  ainsi  le 
a  promettez  et  jurez.  « 

Il  est  arrivé  très-souvent  que  nos  Rois  ont  tenu  eux- 
mêmes  les  Sceaux  de  l'État,  soit  par  vacance  de  leurs 
Gardes-des-Sceaux,  soit  qu'ils  voulussent,  les  retenir  par 
devers  eux,  pour  en  user  à  leur  volonté  :  Henri  III  scella 
lui-même  les  lettres-patentes  que  le  Chancelier  de  Bi- 
rague  avait  refusé  de  sceller. 
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Henri  IV  tint  lui-même  les  Sceaux,  en  1390,  après 
la  démission  de  M.  de  Montholon. 

Louis  XIII  en  fit  autant,  au  camp  de  Montauban, 
après  la  mort  du  Connétable  de  Luynes. 

Louis  XIV  les  tint  trois  mois,  après  la  mort  du  Chan- 
celier Séguier,  en  167a. 

Louis  XV  les  garda  depuis  le  i4  mars  1757  jus- 
qu'au i3  octobre  1761,  après  la  retraite  de  M.  de  Ma- 
chault,  et  plus  d'un  an  après  la  mort  de  M.  Berryer. 

M.  Fleuriau  d'Armenonville,  Garde-des-Sceaux  de 
France,  fit,  dans  la  cérémonie  du  sacre  de  Louis  XV, 
le  25  octobre  1722,  toutes  les  fonctions  de  Chancelier 
et  marchait  après  le  Roi.  Il  était  vêtu  d'une  soutane  de 
satin  cramoisi,  par-dessous  un  grand  manteau  d'écarlate, 
avec  Tépitoge  retroussée  et  fourrée  d'hermines,  et  il  avait 
sur  la  tête  le  mortier  de  Chancelier,  de  drap  d'or,  bordé 
d'hermines. 

M.  Hue  de  Miroménil,  Garde-des-Sceaux,  remplit 
les  mêmes  fonctions  au  sacre  de  Louis  XVT,  le  1 1  juin 

Les  Sceaux  particuliers  remontent  à  la  plus  haute 
antiquité;  ou  en  voit  chez  les  Hébreux,  les  Égyptiens, 
les  Romains  ;  c'est  même  de  ces  derniers  que  nous  les 
empruntâmes ,  selon  toute  apparence. 

Chez  les  différens  peuples,  la  forme  des  Sceaux  fut 
toujours  très- variée  ;  les  Rois  de  France  de  la  première 
race,  à  l'exception  de  Childéric  I^'  et  IIP,  se  servaient 
d'anneaux  orbiculaires ,  sur  lesquels  était  souvent  gra- 
vée leur  effigie.  Celui  de  Charlemagne  était  gravé  sur 
le  pommeau  de  son  épée.  On  ne  vit  paraître  les  véritables 
Sceaux  ou  Cachets  que  vers  le  dixième  siècle. 
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Les  contre-Sceaux  ont  été  établis  vers  le  dixième  siè- 
cle, pour  assurer  la  vérité  des  Sceaux,  et  surtout  pour 
attacher  à  la  pièce  principale  celle  qu'il  était  nécessaire 
d-y  joindre.  Philippe- Auguste  est  le  premier  qui  en  ait 
fait  usage.  Son  Contre-Scel  était  une  fleur  de  lys. 

Il  y  avait  quatre  sortes  de  Sceaux;  le  grand  Sceau,  le 
petit  Sceau,  le  Scel  du  secret,  et  le  petit  Scel  ou  Si- 
gnet. 

On  distinguait  deux  grands  Sceaux;  l'un,  que  Ton 
appelait  simplement  le  grand  Sceau ,  où  le  Roi  était 
représenté  assis  sur  sou  trône,  portant  le  sceptre  et  la 
main  de  justice;  son  Contre-Scel,  portant  les  armes  de 
France.  Il  servait  à  sceller  les  édits,  les  ordonnances, 
les  déclarations,  les  lettres-patentes,  les  provisions  de 
charges  et  d'offices,  les  lettres  d'abolition,  de  rémission, 
de  naturalisation,  et  en  général  toutes  celles  qui  éma- 
naient directement  dé  la  puissance  royale,  et  qui  s'ex- 
pédiaient à  la  grande  Chancellerie. 

L'autre  grand  Sceau ,  appelé  le  Sceau  Dauphin ,  où 
le  Roi  était  représenté  à  cheval  et  armé,  ayant  un  écu 
pendu  au  cou ,  sur  lequel  étaient  les  armes  écartelées 
de  France  et  du  Dauphiné.  Son  contre-Scel  portait  aussi 
les  armes  de  France  et  du  Dauphin,  ayant  pour  support 
un  ange.  Le  Sceau  Dauphin  servait  pour  sceller  toutes 
les  expéditions  du  Dauphiné. 

\j^ petit  Sceau  s'apposait  aux  lettres  qui  s'expédiaient 
dans  les  Chancelleries  des  différentes  cours  du  Royaume. 

Le  Scel  du  secret  était  le  Sceau  particulier  du  Roi. 
Il  était  porté  par  un  des  Chambellans.  Toutes  les  let- 
tres qui  devaient  être  scellées  du  grand  Sceau,  étaient 
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d'abord  examinées  par  deux  Maîtres  des  Requêtes,  puis 
scellées  du  Scel  du  Secret ,  ensuite  le  Chancelier  y  ap- 
posait le  grand  Sceau. 

ILe  petit  Scel  ou  Signet,  servait  pour  .les  actes  éma- 
nés des  juridictions  royales,  et  dont  les  droits  faisaient 
partie  de  la  Régie  des  Domaines. 

La  couleur  des  Sceaux  a  varié  comme  leur  matière. 
Les  plus  anciens  sont  de  cire  blanche.  On  vit  paraître 
la  cire  jaune  vers  le  douzième  siècle.  Ensuite  on  employa 
plus  communément  la  cire  rouge,  à  cause  de  son  éclat. 
La  cire  verte  ne  fut  guère  employée  en  France.  Où  vit 
aussi ,  vers  le  treizième  siècle ,  quelques  Sceaux  de  cire 
noire,  et  même  de  cire  mixte  ou  de  diverses  couleurs. 

On  usait  de  cire  jaune  pour  l'ordinaire  en  simple  et 
en  double  queue,  selon  la  qualité  des  lettres.  C'est  ainsi 
qu'étaient  scellées  avec  le  grand  Sceau  les  déclarations 
qui  commençaient  par  ces  mots  :  A^.....  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront. . . .  . 

Les  édits  qui  commençaient  par  ces  motsriV.....  à 
tous  présens  et  à  venir...,,  étaient  scellées  du  grand  Sceau 
en  cire  verte ,  sur  d€S  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres  qui  commençaient  par  X adresse ,  n'étaient 
scellées  que  sur  simple  queue. 

Tout  ce  qui  concernait  le  Dauphiné  était  scellé  en 
cire  rouge. 

Série  chronologiqueet historique  des  Gardes-des-Sceaux 
de  France ,  sous  la  troisième  race  de  nos  Rois. 

On  a  vu  à  l'article  des  Chanceliers,  que  la  garde  du 
Scel,  sous  les  première,  deuxième,  et  en  partie  la  troi- 
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I  o  I .  René-Charles  Maupsoit,  premier  Président  du 
Parlement  de  Paris,  fut  créé  Garde-des- Sceaux  et  Vice- 
Chancelier  de  France,  le  3  octobre  1763.  Il  était  alors 
l'idole  de  sa  compagnie;  mais  il  lui  devint  suspect,  dans 
la  suite,  par  tous  les  embarras  qu'il  lui  suscita,  et  finit 
même  par  se  prononcer  contre  le  Parlement.    11    fut 
nommé,  le  i5  septembre  1-768,  Chancelier  de  France, 
sur  la  démission  de  M.  de  Lamoignon;  mais  il  ne  con- 
serva cette  dignité  que  vingt- quatre  heures,   s'étant 
démis  lui-même  en  faveur  de  son  fils.  Il  mourut   en 
1775. 

102.  René -Nicolas-Charles- Augustin  de  Mauphoit, 
fils  du  précédent,  était  premier  Président  au  Parlement 
de  Paris  dès  le  la  octobre  1763.  Il  rechercha  les  fa- 
veurs de  la  Cour,  et  s'attacha  au  Duc  de  Choiseul,  qui 
était  alors  tout  puissant.  Il  haïssait  les  jésuites,  parce 
qu'ils  étaient  protégés  par  le  Dauphin  et  par  la  famille 
royale ,  et  il  les  persécuta  pour  plaire  au  Duc  de  Choi- 
seul et  à  la  majorité  du  Parlement.  Il  se  prononça  éga- 
lement contre  l'infortuné  Lally-Tolendal,  et  ne  craignit 
pas  de  faire  augmenter  la  rigueur  du  supplice  de  cette 
victime  des  revers  de  nos  armes.  Le  Duc  de  Choiseul 
fit  élever  M.  de  Maupeou  à  la  dignité  de  Chancelier  de 
France,  le  17  septembre  1768,  et  à  peine  fut-il  installé 
qu'il  se  déclara  contre  son  protecteur,  et  s'unit  a  la  Com- 
tesse du  Barry  pour  le  faire  renvoyer.  Les  querelles  de 
la  Cour  continuèrent  avec  le  Parlement,  qui  se  fit  exiler 
et  supprimer  en  1771.  Tous  les  Parlemensdu  royaume 
furent  également  renvoyés  ;  on  leur  substitua  des  Con- 
seils supérieurs,  pris  parmi  les  membres  du  Grande-Con- 
seil ,  qu'on  désigna  sous  le  nom  de  Parlement  Maupeou. 
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Ges  nouveaux  tribunaux  tombèrent  dans  le  mépris.  La 
mort  de  Louis  XV  étant  arrivée  le  ii  mars  1774» 
Maupeou  fut  disgracié  et  exilé,  et  les  Parlemens  réta- 
blis :  ce  fut  le  dernier  Cliancelier,  Il  mourut  au  Thuit, 
près  des  Andelys,  le  29  juillet  179a. 


CHAPITRE   IIL 


DSS  GARDBS'^DES'-SCEAUX  DB  FBANCB. 


Ijes  Romains  ne  connaissaient  point  l'usage  des 
Sceaux  publics  ;  les  édits  des  Empereurs  n'étaient  point 
scellés,  mais  seulement  souscrits  par  eux  d'une  encre 
couleur  de  pourpre,  appelée  sacrum  encautum,  com* 
posée  du  sang  du  poisson  murex,  dont  on  faisait  la 
pourpre.  Nul  autre  que  l'Empereur  ne  pouvait  se  servir 
de  cette  encre  sans  commettre  un  crime  de  lèse-majesté, 
et  sans  encourir  la  confiscation  de  corps  et  de  biens; 
en  sorte  que  cette  encre  particulière  servait  de  Sceaux. 

On  voit  cependant  quelques  Empereurs  ayant  des 
Sceaux ,  mais  qui  ne  leur  servaient  qu'à  sceller  leurs 
lettres  particulières.  Il  est  vrai  qu'Auguste,  pendant  les 
guerres  civiles,  en  avait  un  dont  ses  amis  se  servirent 
pour  sceller  en  son  nom  des  lettres  et  des  édits  ;  mais 
ce  qui  fut  pratiqué  dans  ce  cas  de  nécessité  ne  formait 
point  un  usage  ordinaire,  et  on  peut  conclure  que  les 
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sièmc  race,  avait  été  confiée  à  ces  hauts  fonctionnaires, 
et  que  ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Saint-Louis,  et 
depuis ,  ijue  la  dignité  de  Garde-des-Sceaux  fut  insti- 
tuée en  titre  d'office. 

I .  Philippe  d'Antogny  ,  Garde  du  Scel  du  Roi  Saint- 
I^uis. 

a.  Nicolas  de  Grospa.rmt  ,  Archidiacre  de  Cliar- 
tres,  fut  Garde-du-Scel  sous  le  même  Roi,  en  1249.  Il 
raccompagna  en  Terre-Sainte,  et  y  mourut  en  laSo. 

3.  Gilles  DE  Saumur,  Archevêque  de  Tyr,  porta  le 
Scel  royal  en  I253. 

4.  Raoul  DE  Grosparmy,  dit  de  Piris  ou  de  Pirou, 
Évêque  d'Évreux,  puis  Cardinal-Légat,  outre-mer,  fut 
Garde-du-Scel  en  laSS. 

5.  Simon  de  Montjpincé,  dit  de  Brie,  Cardinal, 
puis  Pape  en  laSi,  sous  le  nom  de  Martin  IV,  avait  été 
fait  Garde -du -Sceau  en  1260,  et  mourut  en  ia85. 
Voyez  page  107. 

6.  Mathieu  DE  Vendôme,  Abbé  de  Saint-Denis ,  et 
Simon  de  Clermont,  sire  de  Neelle,  furent  munis  d'un 
Sceau  particulier,  pour  en  user  dans  l'expédition  des 
lettres  et  des  chartes  qu'ils  délivraient  en  l'absence  de 
Saint-Louis ,  qui  leur  avait  confié  le  gouvernement  du 
Royaume,  pendant  son  voyage  en  Terre-Sainte,  en  1 270. 

7.  Foulque  de  Bardoul,  Conseiller  au  Parlement 
de  Paris,  eut  la  garde  des  Sceaux  pendant  la  captivité 
du  Roi  Jean  II,  dit  le  Bon,  en  Angleterre,  en  i356. 

8.  Ithier  de  Martreuil  ,  Évêque  du  Puy ,  ensuite  de 
Poitiers ,  avait  été  Maître  des  Requêtes  et  Garde-des- 
Sceaux  de  France.  Il  mourut  en  i4o3. 

Jean  de  Vailly,  Arnaud  de  Marle,  Guillaume 
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Thoreau,  Bureau  Boucher,  Guillaume  Guérin , 
et  Adam  de  Cambrât,  furent  commis  ensemble  à 
la  garde  des  Sceaux,  en  l'absence  du  Chancelier, 
en  i4i8. 

9.  Robert  de  Rouvres,  Garde-des-Sceaux,  en  144^* 

10.  Adam  FuimÉE,  Seigneur  des  Roches  et  de  Saint- 
Quentin,  médecin  des  Rois  Charles  Vil  et  Louis  XI, 
et  Maître  des  Requêtes,  fut  commis  par  ce  dernier  Prince 
à  la  garde  des  Sceaux  de  France,  pendant  le  Cancella- 
riat  de  Pierre  d'Oriole.  Il  remplit  encore  cette  charge 
après  la  mort  de  Guillaume  de  Rochefort,  jusqu'à  ce 
qu'il  mourût,  en  i494' 

1 1.  Etienne  Poivcher,  Président  aux  enquêtes,  Évê- 
que  de  Paris,  puis  Archevêque  de  Sens,  fut  commis  à 
la  garde  des  Sceaux,  depuis  i5i2  jusqu'au  a  jan- 
vier i5i5.  Il  mourut  le  6  mars  i5a5. 

N Mopdot  de  la  Marthe  nie  eut  la  garde  du 

Sceau ,  sous  le  Chancelier  Antoine  du  Prat. 

12.  Mathieu  de  Longuejoue,  Seigneur  d'Yverny, 
Ëvêque  de  Soissons,  eut  la  garde  des  Sceaux  de  France, 
en  i538,  en  attendant  que  Guillaume  Poyet  entrât  en 
exercice.  Il  reprit  encore  les  Sceaux  en  1544»  c^  I^s  re- 
mit l'année  suivante.^  Il  mourut  en  i557. 

1 3 .  François  de  Montholon  ou  de  Monthelon,  pre- 
mier du  nom.  Seigneur  du  Vivier  et  d'Aubervilliers, 
Président  au  Parlement  de  Paris,  où  il  avait  été  Avocat- 
Général,  présida  aux  grands  jours  d'Angers,  en  iSSg; 
il  fut  commis  à  la  garde  des  Sceaux,  en  i542,  et  mou- 
rut le  I  a  juin  i543. 

14.  François  Errault,  Seigneur  de  Chemans,  Pré- 
sident au  Parlement  de  Turin ,  fut  fait  Garde  -  de&iSceaux 


l38        SÉRIE   CHRONOLOGIQUE    ET    HISTORIQUE 

le  1  a  juin  1 543 ,  et  destitué  en  i544*  H  fut  envoyé  comme 
Ministre  plénipotentiaire  pour  traiter  de  la  paix  avec 
l'EmpereurCharles-Quint,  et  mourut  en  i544- 

i5.  Jean  Bertrajîd,  Seigneur  de  Franzin  et  de  Vi- 
deville,  premier  Président  au  Parlement  de  Paris,  puis 
Évêque  de  Gomminges,  Archevêque  de  Sens  et  Cardi- 
nal, fut  revêtu  de  la  dignité  de  Garde-des-Sceaux ,  par 
le  Roi  Henri  II,  qui  érigea  cette  charge  en  titre  d'of- 
fice de  la  Couronne,  par  édit  du  mois  d'avril  i55i.  Il 
l'exerça  jusqu'en  i  SSg,  et  mourut  le  4  décembre  ï  56o. 

i6.  Jean  de  Morvillieb5,  Évêque  d'Orléans,  reçut 
les  Sceaux  en  1 568 ,  après  la  démission  du  Chancelier 
de  l'Hôpital;  il  les  garda  jusqu'à  la  fin  de  1670,  qu'il 
s'en  démit.  II  assista  au  Concile  de  Trente,  et  soutint 
avec  zèle  les  intérêts  de  la  France.  Il  mourut  le  2  5  oc- 
tobre iSyy. 

17.  François  de  Mowtqlhon,  deuxième  du  nom, 
Seigneur  d'Aubervilliers,  fils  de  François  Montholon, 
premier  du  nom ,  et  Garde-des-Sceaux  en  1 54^^  9  fut 
I>ourvu  de  cette  charge  par  le  Roi  Henri  III,  le  6  sep- 
tembre i588,  jusqu'en  1589,  et  mourut  en  iSgo. 

ï8.  Charles  de  Bourbon,  Cardinal  de  Vendôme, 
chef  du  Conseil,  tint  les  Sceaux  le  i^^  août  1689,  et  les 
garda  jusqu'au  mois  de  décembre  suivant. 

Le  Roi  tint  lui  même  les  Sceaux  jusqu'à  la  no- 
mination de  : 

ig.  Guillaume  du  Vair,  Evêque  de  Lisieux,  qui  fut 
créé  Garde-des-Sceaux  le  16  mai  16 16,  et  les  rendit  au 
Roi  le  25  novembre  suivant.  Il  les  reprit  après  la  mort 
du  JMaréchal  d'Ancre,  des  mains  de  Claude  Mangot, 
le  a5  avril  161 7,  et  les  garda  jusqu'à  sa  mort,  le  3 
août  1 6a  I. 
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20.  Claude  Mangot  de  Vill arceau,  premier  Pré- 
s»ident  du  Parlement  de  Bordeaux ,  fut  créé  Garde-des- 
Sceaux,  le  aS  novembre  1616.  Il  les  rendit  après  la 
mort  du  Maréchal  d'Ancre,  son  protecteur,  le  24  avril 
1617. 

21.  Charles  d'Albert,  Duc  de  Luynes,  Connétable 
et  Grand-Fauconnier  de  France ,  fut  chargé  des  Sceaux 
le  3  août  162 1.  Voyez  son  article,  page  63. 

Le  Roi  Xiouis  XIII  tint  les  Sceaux  lui-même,  de- 
puis le  1 5  décembre  1 62 1  j  usqu'au  24  du  même  mois. 

22.  Méry  de  Vjjc,  Seigneur  d'Ermenonville,  Conseil- 
ler d'État,  fut  créé  Garde-des-Sceaux,  le  24  décembre 
1621,  et  mourut  le  3  septembre  1622. 

Après  sa  mort ,  les  Sceaux  furent  tenus ,  mais  sans 
commission,  par  quatre  Conseillers  d'État,  qui 
étaient  MM.  de  Caumartin,  Despréaux,  de  Léon, 
et  d'Aligre,  assistés  de  deux  maîtres  des  Requêtes, 
MM.  Godart  et  Machault,  depuis  le  2  septembre 
jusqu'au  23  de  ce  mois  1622. 

23.  Louis  Lefebvre,  Seigneur  de  Caumartin,  Prési- 
dent au  grand  Conseil ,  négocia  la  séparation  de  la  Reine 
Marguerite  avec  le  Roi  Louis  XIII;  appaisa  la  révolte 
qui  eut  lieu  dans  l'Auvergne,  le  Bourbonnais  et  le  Ber- 
ry;  après  la  paix  de  Vervins,  il  travailla  conjointement 
avec  d'autres  commissaires  à  régler  les  limites  du 
Royaume.  En  un  mot,  il  fut  presque  toujours  employé 
dans  les  négociations  et  les  hautes  affaires  de  l'État,  et 
parvint  à  la  dignité  de  Garde-des-Sceaux,  le  23  sep* 
tembre  1622,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
en  1623. 
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24-  Michel  deMa-Rillac,  Surintendant  des  finances, 
fut  Garde-des-Sceaux  en  1626  et  les  rendit  le  la  no- 
vembre i63o. 

a5.  Charles  de  l'Adbespine,  Marquis  de  Château- 
neuf,  Comte  de  Sagonne,  reçut  les  Sceaux  le  i4  no- 
vembre i63o.  Il  devint  suspect  au  Cardinal  de  Ri- 
chelieu, et  fut  conduit  en  prison  au  château  d'Ao- 
goulême,  après  avoir  rendu  les  Sceaux,  le  2 5  février 
i633.  Ils  lui  furent  rendus  le  n  mars  i65o,  et  retirés 
de  nouveau  le  5  avril  i65i. 

26.  Mathieu  Mole  de  Champlatreux  ,  premier 
Président  du  Parlement  de  Paris,  fut  fait  Garde-des- 
Sceaux  le  3  avril  i65i.  Il  avait  tenu  une  conduite  ad- 
mirable dans  les  troubles  de  la  fronde,  en  1648,  el 
mourut  le  3  janvier  i656. 

Louis  XIV  tint  les  Sceaux  depuis  le  6  février 
1672  jusqu'au  2 3  avril  suivant. 

27.  Marc -René  de  Voyer  de  Paulmy,  Marquis 
d'Argenson,  Membre  de  l'Académie  française,  ancien 
Lieutenant -Général  de  police,  obtint  la  charge  de 
Garde-des-Sceaux,  en  janvier  1718.  Il  assista  au  lit 
de  justice  tenu  aux  Tuileries,  le  26  août  17 18.  Il  fut 
nommé,  en  17 19,  Chancelier  de  l'Ordre  de  St.-Louis. 
Il  travailla  puissamment  à  réparer  le  désordre  dans  le- 
quel les  dernières  années  de  Ijouis  XIV  avaient  plongé 
la  fortune  publique,  quoiqu'il  se  fût  opposé  de  toutes 
ses  forces  à  l'établissement  du  dangereux  système  de 
loaw,  qui  amena  un  si  fatal  discrédit.  Il  fut  néanmoins 
sacrifié  au  mécontentement  public,  et  donna  sa  dé- 
mission le  5  janvier  1720.  Il  reprit  les  Sceaux  quelques 
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mois  après ,  et  les  rendit  pour  la  seconde  fois  dans  la 
même  année.  Il  mourut  le  8  mai  1721. 

a8.  Joseph -Jean -Baptiste  Fleuriau  d'Armewon- 
YiLLE ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine,  fut  fait  Garde-des-Sceaux  le  a 8  février  1722. 
Il  assista,  comme  représentant  le  Chancelier  de  France, 
au  sacre  de  Louis  XV,  le  2  5  octobre  de  la  même  an- 
née, et  au  lit  de  justice  tenu  à  l'occasion  de  la  majorité 
de  ce  Prince,  le  *ii  février  17^3,  et  à  celui  du  8  juin 
17^6.  Il  remit  les  Sceaux  le  i5  août  1727,  et  mourut 
le  ay  novembre  1728.  Voyez  aux  Ministres  de  la  ma- 
rine, et  page  i33. 

29.  Germain-Louis  de  Chauvelin  ,  Avocat-général, 
puis  Président  à  mortier  au  Parlement  de  Paris,  obtint 
l'office  de  Garde-des-Sceaux  le  17  août  1727.  Il  fut 
toujours  le  second  et  l'homme  de  confiance  du  Cardinal 
de  Fleury,  qui  lui  dut  une  partie  de  la  gloire  de  son 
administration,  et  qui,  cependant,  sur  de  fausses  im- 
putations, le  fit  exiler  à  Bourges,  le  20  février  1737, 
et  perdit  par  là  son  plus  fidèle  appui.  Il  mourut  à  Gros- 
Bois,  le  i^^  avril  1762. 

3o.  Jean-Baptiste  de  Machault  d'Arnouville  , 
Contrôleur- général  des  finances  en  1745,  Ministre 
d'État  en  1749,  f«t  créé  Garde-des-Sceanx  le  9  dé- 
cembre 1750.  Il  fut  exilé  par  suite  des  intrigues  de  la 
Marquise  de  Pompadour,  et  il  rendit  les  Sceaux  le  2  fé- 
vrier 1757.  Voyez  aux  chapitres  des  Ministres  des  fi- 
nances et  de  la  marine. 

Louis  XV  tint  lui-même  les  Sceaux,  depuis  le 
i4  mars  1767,  jusqu'au  i3  octobre  1761. 
3i.  Nicolas-René  Berryer,  Ministre  de  la  marine. 
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p.  i33,  et  Lieutenant  de  police,  reçut  les  Sceaux  par 
la  protection  de  la  Marquise  de  Pompadour ,  le  i  3  oc- 
tobre 1 761,  et  mourut  le  i5  août  de  l'année  suivante. 

Le  Roi  garda  les  Sceaux  jusqu'à  la  nomination 
de: 

32.  Paul -Esprit  Feydeau  de  Brou,  qui  fut  nommé 
Garde- des- Sceaux  le  i^' octobre  1763;  il  se  démit 
l'année  suivante,  et  mourut  en  1767. 

33.  Armand-Thomas  Hue  de  Miroménil  ,  premier 
Président  au  Parlement  de  Rouen,  fut  créé  Garde-des- 
Sceaux  le  ^4  août  1774.  H  montra,  dans  ses  fonctions, 
un  esprit  de  sagesse  et  de  modération  qui  suffiraient 
pour  honorer  sa  mémoire ,  et  eut  le  bonheur  de  secon- 
der les  vues  d'immanité  de  Louis  XVI ,  en  rédigeant  la 
déclaration  du  i[\  août  1780,  portant  abolition  de  la 
question  préparatoire.  Il  donna  sa  démission  le  8  avril 
1787,  et  sortit  du  ministère  aussi  peu  riche  qu'il  y  était 
entré,  en  refusant  la  pension  de  4o,ooo  livres,  qu'on 
accordait  ordinairement  aux  Ministres  retirés.  Il  mou- 
rut le  6  juillet  1796.  Vojez  page  i33. 

34.  Chrétien-François  db  Lamoignow  de  Ba.s ville, 
Président  à  mortier  au  Parlement  de  Paris,  fut  fait 
Garde-des-Sceaux  le  i3  avril  178'^  Il  embrassa  le  sys- 
tème du  Cardinal  de  Brienne,  principal  Ministre,  et 
fut  enveloppé  dans  sa  disgrâce.  Il  se  retira  le  i4  sep- 
tembre 1788.  On  le  trouva  mort  dans  son  parc,  le 
18  mai  1789. 

35.  Charles-Louis-François  de  Paule  Barentin,  an- 
cien Avocat-général  au  Parlement  de  Paris,  puis  pre- 
mier Président  à  la  Cour  des  Aides,  obtint  la  charge  de 
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Garde-des-Sceaux  le  19  septembre  1788,  et  s'en  démit 

le  3  août  1 789. 

36.   JérômoMarie  Champion  de  Cicé,  Archevêque 

de  Bordeaux,  fut  nominé  Garde-des-Sceaux  le  3  août 

1789,  et  se  retira  le  aa  novembre  1790. 

Les  titres  de  Chancelier  et  de  Garde-des- 
Sceaux  sont  changés  ^^par  une  loi  de  1791,  en 
celui  de  Ministre  de  la  juMicCy  Garde-duSceau 
de  VÉtat ,  et  les  fonctions  de  ces  deux  charges 
demeurent  réunies. 


CHAPITRE  IV. 

DES  MINISTRES  SfiCR^AlRES  D'ÉTAT  SOUS  LA  3«  RACE. 


L'office  de  Secrétaire  d'État  a  quelque  rapport  avec 
l'office  de  cçux  que  les  Romains  appelaient  Magistri 
sacrorum  scriniorum.  Ce  terme  scrinium  y  pris  à  la 
lettre,  signifie  écrin^  coffret  destiné  à  garder  les  choses 
précieuses  et  secrètes;  mais,  en  cette  occasion,  il  si- 
gniSe  portefeuille  ou  registre. 

Il  y  avait,  chez  les  Romains ,  quatre  offices  difTérens, 
appelés  scrinia  pâlatina ,  savoir  :  Scrinia  memoriœ  , 
epistolarum ,  libellorum  et  dispositianum.  Ceux  qui 
exerçaient  ces  quatre  différens  emplois  étaient  appelés 
Magistri  scriniorum . 

Mais  il  paraît,  suivant  Ducange,  que  l'on  peut  faire 
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plutôt  dériver  l'institution  des  Secrétaires  d'État  de 
celle  de  ces  officiers  qui  étaient  appelés,  chez  les  Ro- 
mains ,  Tribuni  Notarii,  seu  Tribuni  Notariorum  ,  ce 
nom  de  Notarias  prenant  sa  source  dans  le  dépôt  que 
ces  officiers  gardaient,  de  la  signature  des  Empereurs 
qu'on  appelait  iVo^û,  et  de  ce  qu'ils  publiaient  les  man- 
démens  et  les  décrets  de  ces  Princes,  qui  commençaient 
ordinairement  par  ces  mots:  Notum  facimus. 

Sous  nos  Rois  de  la  seconde  race,  c'était  le  Grand-Ré- 
férendaire ou  Chancelier  qui  dressait  les  expéditions  et 
les  signait,  en  ajoutant  ce  mot  :  Scripsi;  et,  en  son 
absence,  il  y  avait  des  Notaires  qui  écrivaient  ces  lettres, 
et  les  signaient.  Ces  Notaires  commencèrent  alors  à  être 
appelés  Secrétaires ,  et  ce  mot  était  déjà  en  usage  sous 
Charlemagne,  puisque  Éginard  fut  appelé  son  Secré- 
taire, On  les  nommait  aussi  Clerici  palatini y  familia' 
res  principis.  Sous  le  règne  de  Chilpéric  P^,  il  est  fait 
mention  d'un  Scriptor  palatinus. 

Au  commencement  de  la  troisième  race,  le  Chance- 
lier réunit  en  sa  personne  les  fonctions  des  Secrétaires 
d'État,  et  même  en  général  de  tous  les  Notaires  et  Se- 
crétaires du  Roi  :  il  rédigeait  lui-même  les  lettres  qu'il 
scellait. 

Frère  Guérin,  Évêque  de Senlis,  étant  devenu  Chan- 
celier en  1223,  et  ayant  infiniment  relevé  la  dignité  de 
cette  charge,  abandonna  aux  Clercs  ou  Notaires  du 
Roi,  qu'on  a  depuis  appelés  Secrétaires  du  Roi,  l'expé- 
dition des  lettres. 

Ceux-ci,  ayant  l'honneur  d'approcher  du  Roi,  de- 
vinrent à  leur  tour  plus  considérables.  Il  y  en  eut  trois 
que  le  Roi  distingua  des  autres ,  et  qui  furent  nommés 
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Clercs  du  Secret,  c'est-à-dire  Secrétaires  du  Cabinet;  car, 
anciennement,  suivant  la  remarque  de  Pasquier,  le  cabi- 
net du  Roi  s'appelait  Secretum  ou  Secretarium.  Les 
Clercs  du  secré  ou  secret  furent  donc  ainsi  appelés  parce 
qu'ils  furent  employés  à  l'expédition  des  affaires  les  plus 
secrètes ,  c'est  de  là  que  les  Secrétaires  d'Etat  tirent  leur 
origine. 

Philippe-le-Bel  déclara,  en  iSog,  qu'il  y  aurait  près 
de  sa  personne  trois  Clercs  du  Secret,  et  vingt-sept 
Clercs  ou  Notaires  à  leurs  ordres. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Long,  de  l'an  i3i6,  fait 
mention  des  Notaires  suiuans  le  Roi  y  qui  étaient  au 
nombre  de  trois.  Cette  ordonnance  nous  apprend  en- 
core que  la  qualité  de  Secrétaire  n'était  qu'une  adjonc- 
tion à  celle  de  Notaire,  pour  marquer  la  différence  de 
leurs  fonctions,  et  que  le  Notaire-Secrétaire  était  celui 
qui  travaillait  aux  dépêches  secrètes  et  particulières  du 
Roi  ;  le  Notaire  du  Conseil ,  celui  qui  en  tenait  les  re- 
gistres, et  le  Notaire  du  sang,  celui  qui  était  employé 
aux  affaires  criminelles  pour  les  grâces  et  les  rémis- 
sions. On  appelait  simplement  Notaires  ceux  dont  l'em- 
ploi était  de  faire  les  expéditions  ordinaires  du  Sceau. 
Il  est  dit,  dans  la  même  ordonnance,  que  :  c<  le  Secré- 
«  taire  prendra  deux  prébendes  et  mangera  à  la  Cour, 
a  et  aura  fer  et  cloud,  et  pour  ses  gages,  et  pour  ses 
«  valets,  et  pour  toutes  autres  choses,  dix-neuf  sols  par 
«  jour;  et  les  deux  autres  Notaires  seront  hébergés  de- 
«  vers  ceux  des  requêtes.  » 

Ce  fut  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  en  i343 , 
que  les  Clercs  du  Secret  changèrent  leur  titre  en  celui 
de  Secrétaires  des  finances  et  de  Secrétaires  du  Roi. 
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pagne  affectaient  de  se  qualifier  Ministres  d'Élat ,  ob- 
tint la  permission  du  Roi  pour  prendre  le  titre  de 
Secrétaire  d'État ,  et  c'est  depuis  ce  temps  que  les 
(|uatre  Secrétaires  des  commandemens  et  finances  ont 
constamment  été  titrés  de  Secrétaires  d'État  y  dans  les 
diverses  commissions  et  provisions  que  nos  Rois  leur 
ont  accordées. 

Les  Secrétaires  d'État  n'avaient  fait  jusqu'alors  que 
coNtre-signerles  actes  de  nos  Rois;  mais  sous Cliarles  IX, 
en  i56o,  ils  commencèrent  à  signer  pour  le  Roi.  Ce 
jeune  Prince  était  fort  vif  dans  ses  passions  ;  et  Villeroi 
lui  ayant  présenté  plusieurs  fois  des  dépêches  à  signer 
dans  le  temps  oîi  il  voulait  aller  jouer  à  la  paume  :  5/- 
gnez^  mon  pèrCy  disait-il,  signez  pour  moi.  —  Eh  bien! 
mon  maître ,  reprenait  Villeroi ,  puisque  vous  me  k 
commandez  j  je  signerai. 

Une  déclaration  rendue  par  ce  Prince,  à  Toulouse, 
le  i5  février  i565,  registrée  à  la  Chambre  des  comptes 
le  17  mars  suivant,  confirme  l'ordonnance  d'Henri  II, 
de  1547,  ^^  ^^^^  ^^^  '^  nombre  des  Secrétaires  d'État 
soit  perpétuellement  fixé  à  quatre.  Dans  la  nouvelle 
organisation  que  Charles  IX  fit  de  son  Conseil,  par  rè- 
glement du  24  octobre  1567,  il  détermina  l'emploi  des 
Secrétaires  d'État. 

Jusqu'en  i588,  les  Secrétaires  d'État  avaient  prêté 
serment  entre  les  mains  du  Chancelier  ou  du  Garde- 
,  des-Sceaux;  mais  Henri  III,  par  son  ordonnance  de 
Blois,  voulut  que  ceux  qui  seraient  pourvus  de  ces 
charges  prêtassent  serment  immédiatement  entre  les 
mains  <lu  Roi,  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  depuis. 
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Le  règlement  fait  à  Blois  par  ce  Prince,  au  mois  <lc 
mai  i588,  est  d'une  trop  haute  importance,  et  déter- 
mine d'une  manière  trop  précise  les  devoirs  et  les  fonc- 
tions des  Secrétaires  d'Etat,  pour  ne  par  le  rapporter 
ici. 

Voici  ce  règlement  : 

«  Le  Roi  ayant  singulièrement  a  cœur  de  rcmc^llre 
les  affaires  de  son  royaume  en  l'état  <iu\ui  bon  Prince 
très-catholique^  généreux  et  amateur  du  bien  de  ses 
sujets,  doit;  et  considérant  qu'outre  le  soin  et  diligence 
<|ui  peut  dépendre  de  Sa  Majesté  et  qu'elle  entend  y 
rendre  fort  attentivement,  il  est  très-nécessaire  que  ses 
Ministres  et  serviteurs ,  à  qui  il  lui  plaît  fiiirc  tant 
d'honneur  que  de  se  servir  d'e^x  à  la  conduite  et  direc- 
tion desdites  affaires  près  sa  personne,  soient  réglés  par 
si  bon  ordre,  que  leurs  fonctions  se  rapportent  cntiè- 
reuient  à  la  bonne  intention  de  Sa  Majesté,  postposiint 
toutes  affections  particulières,  ne  reconnoissaut  <fue 
sadite  Majesté  et  n'embrassant  que  ses  seules  volontés, 
et  non  de  quelqu'autre  que  ce  soit  :  a.  ORoaJviVK  à  ses 
Secrétaires  d'État,  par  ce  présent  règlement,  h  chacun 
la  forme  et  manière  qu'elle  veut,  et  leur  i^ommande 
très-expressément  être  par  eux  respectivement  gardée 
en  leur  service  d'autant  que  par  icelle  les  volontés , 
commandemens  et  ordonnances  de  Sa  Majesté,  sont 
manifestés  h  ses  sujets,  et  à  toutes  autres  personnes, 
auxquelles  elle  écrit  et  fait  entendre  ses  intentions. 

«  Premièrement,  Sa  Majesté  veut  que  lesdits  Secré- 
taires d'État  soient  très-bons  catholiques,  ayant  fait  et 
(aisant  profession  de  la  religion  catholique,  aposU)lic|ue 
et  romaine,  et  n'y  en  pourra  être  reçu  d'antres. 
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lequel  les  mettra  dans  ua  sac  de  velours  violet,  c|u'il 
aura  à  cette  fîu,  sans  y  toucher,  ni  y  laisser  toucher 
par  un  autre,  si  Sa  Majesté,  de  sa  propre  bouche  ou  pai* 
écrit  sigué  de  sa  main,  ne  le  commande  autrement 

«  Ledit  valet-de-chambrc  les  présentera  à  Sa  Majcstfi 
incontinent  qu'elle  entrera  le  matin  en  son  cabinet , 
dans  ledit  sac  tout  fermé. 

«  Défendant  sadite  Majesté  auxdits  Secrétaires  de 
recevoir  aucuns  paquets,  dépêches,  ni  lettres  concer- 
nant les  affaires  de  sadite  Majesté,  ni  par  les  mains 
dudit  contrôleur,  ou  autre  de  quelque  personne  que  ce 
soit,  ains  renvoyer  ceux  mêmes  qu'ils  s'adresseront  à 
eux  suivant  l'ordre  susdit. 

«  Et  comme  Sa  Majesté  veut  plus  que  jamais  embras- 
ser l'intelligence  et  conduite  de  ses  affaires,  ù  ce  que 
chacun  le  sache,  et  même  ses  sujets  puissent  mieux  res- 
sentir le  fruit  de  l'amour  et  bienveillance  qu'elle  leur 
porte,  elle  ordonne  qu'à  elle  seule  soient  acl/'essés  tous 
paquets  y  dépêches  ou  autres  lettres  concernant  son  ser- 
i^ice ,  et  demandes  ou  requêtes  dépendantes  de  sa  bonté 
'et  libéralité  y  et  ses  ministres  y  sen^iteurs  ou  autres  y 
soient  faites  en  son  nom  et  par  elle  signées  y  sans  que 
lesdits  Secrétaires  en  écrivent  sous  leur  nom  aucuns  de 
tous  ces  susdits  points  y  à  quelques  personnes  que  ce 
soit;  et  conséquemment  ne  leur  en  sera  aussi  écrit  ni 
à  autres,  fors  et  excepté  d'accompagner  lesdites  dé- 
pêches qui  seront  faites  à  Sa  Majesté  de  lettres  particu- 
lières à  la  Reine  sa  mère,  voulant  sadite  Majesté  qu'en 
cela  et  en  toutes  autres  choses  soit  rendu  Thonneur  et 
respect  à  ladite  dame,  que  mérite  le  grand  soin  qu'elle 
a  toujours  eu,  et  continue  de  prendre  en  ce  qui  con- 
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les  puisse  voir,  les  mettant  entre  les  mains  de  Sa  Ma* 
josté,  ou  autre  qu'elle  ordonnera  ;  et  veut  aussi  qu'à  la 
(in  de  chaque  quartier,  ils  lui  baillent  chacun  pour  son 
regard,  toutes  lesdites  dépêches  et  réponses  écrites  au 
long  eu  un  cahier  de  papier  qu'elle  veut  garder  devers 
elle,  le  tout  en  la  sorte  qu'elle  leur  ordonne,  sans  y 
omettre  aucune  dépêche  ou  réponse  qui  leur  soit  passée 
par  les  mains  durant  ledit  temps. 

u  Les  placets  seront  présentés  à  Sa  Majesté  à  l'au- 
dience qu'elle  donnera  pour  les  recevoir  les  samedis  à 
l'issue  de  son  dîner,  sans  qu'on  s'en  puisse  adresser 
auxdits  Secrétaires,  ni  eux  en  recevoir  aucuns,  ce  que 
Sa  Majesté,  pour  quelque  commandement  qu'elle  leur 
pût  faire  ci^après,  leur  défend  d'en  faire  autrement ,  si 
sadite  Majesté  n'était  dehors  pour  quelques  jours ,  et 
en  ce  cas  encore  que  ce  fût  par  un  commandement  ex- 
près signé  de  sa  main ,  et  celui  desdits  Secrétaires  qui 
sera  en  mois  se  trouvera  près  d'elle  en  ladite  audience, 
mettant  lesdits  placets  dans  un  sac  de  velours  ordonné 
pour  cet  effet,  puis  les  portera  en  sou  cabinet,  où  il  les 
laissera  ;  des(juels  Sa  Majestt»  fera  dresser  des  rôles  et 
iceux  remettre  ès-mains  dudit  Secrétaire  qui  sera  en 
mois,  lequel  en  feia  faire  trois  doubles  sans   y  rien 
ajouter,  si  ce  n'est  par  commandement  exprès  de  Sa 
Majesté  fait  de  sa  bouche  ou  par  écrit  et  signé  de  sa 
main,  et  les  représenteront  à  Sa  Majesté  le  samedi  sui- 
vant avec  ledit  rôle  qui  leur  aura  été  baillé  de  sa  part, 
pour  les  voir  et  signer  ledit  jour,  s'il  plaît  à  Sa  Ma- 
jesté; desquels  doubles  un  demeurera  par  devers  elle, 
un  autre  ès-mains  du  Chancelier  ou  Garde-des-Sceaux 
qui  seront  apostilles  sur  icelui  où  Sa  Majesté  aura  écrit 
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de  sa  inaiu  ;  la  troisièmo  au  Secrétaire  susdit  cjui  sera 
celui  ou  Sa  Majesté  aura  écrit ,  sur  lequel  il  fera  les  dé- 
pêches nécessaires  selon  que  Sa  Majesté  les  aura  ordon- 
nées ;  lesquels  trois  rôles  seront  signés  de  la  maiu  de 
Sa  Majesté,  et  s'il  se  trouvait  audit  rôle  un  même  bien- 
fait, don  ou  grâce  accordés  à  diverses  personnes,  ledit 
Secrétaire  saura  le  lendemain  la  volonté  de  Sa  Majesté, 
et  auquel  il  voudra  que  la  dépêche  en  soit  faite  ;  décla- 
rant saditc  Majesté  pour  nul  ledit  don,  bienfait  ou 
grâce  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  déclaré  auquel  elle  voudra 
que  ledit  don  demeure,  leur  défendant  faire  aucunes 
expéditions  en  faveur  de  quelques  personnes  que  ce  soit 
pour  chose  dépendante  de  la  grâce,  libéralité  et  volonté 
de  sadite  Majesté ,  si  elles  ne  sont  passées  et  accordées 
sur  ledit  rôle  ;  et  dès  à  présent  elle  a  déclaré  et  déclare 
nul  et  de  nul  effet  celles  qui  seront  autrement  faites 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

«  Celui  desdits  Secrétaires  qui  sera  en  mois  pour 
lesdits  placets ,  recevra  pendant  ledit  mois  les  résultats 
du  Conseil,  et  aura  soin  de  les  faire  remettre  en  ses 
mains  jusqu'à  trois  originaux,  pour  le  plus  tard  le  troi- 
sième jour,  pour  les  faire  voir  à  Sa  Majesté,  ou  après 
les  dépêches  le  matin  ou  l'après^înée  au  Conseil  qu'elle 
tiendra,  afin  d'ordonner  sur  iceux  sa  volonté;  et  étant 
par  elle  signées,  l'un  des  trois  originaux  demeurera 
entre  ses  mains,  le  Chancelier  ou  Garde-do^-Sceaux  un 
autre,  et  le  troisième  sera  remis  par  le  Secrétaire  d'État 
entre  les  mains  du  Secrétaire  du  Conseil,  pour  faire, 
suivant  icelui,  les  dépêches  qui  seront  de  sa  charge;  et 
ne  sera  dépêché  aucun  article  desdits  résultats,  tant  de 
ceux  remis  à  Sa  Majesté  que  des  autres,  soit  aux  Con- 
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seils  des  matinées  ou  après-dinées,  qu'elle  n'ait  dit  sur 
ireux,  les  ayant  entendus,  sa  volonté  ;  et  afin  que  sadito 
Majesté  soit  mieux  instruite  de  la  résolution  prise  sur 
chaque  article  des  résultats,  le  Secrétaire  d'État  qui 
sera  en  mois  assistera  toujours  auxdlts  Conseils ,  si  Sa 
Majesté  ne  l'occupe  à  autre  chose,  pour  les  éclaircir  en 
lui  lisant  les  résultats  des  causes  qui  auront  mû  ledit 
Conseil  à  prendre  la  résolution  qui  sera  portée  par  les- 
dits  résultats,  ou  s'il  n'y  peut  être,  celui  des  autres  Se- 
crétaires d'État  que  Sa  Majesté  ordonnera. 

«  En  l'absence  de  Sa  Majesté  les  paquets  seront  por- 
tés à  la  Reine  sa  mère,  laquelle  gardera  le  même  ordre 
que  ci-devant  dit  est  en  la  réception  ou  distribution 
d'iceux,  et  les  fera  ouvrir  et  lire  en  sa  présence  par  les- 
dits  Secrétaires,  lesquels  tiendront  la  même  règle,  su- 
jétion et  assiduité  en  toutes  choses  en  leurs  charges 
près  ladite  dame  Reine  sa  mère.  Sa  Majesté  étant  de- 
hors, qu'elle  leur  a  donné  près  de  soi. 

a  Et ,  après  avoir  lu  lesdites  dépêches  devant  ladite 
dame  feront  les  extraits  d'icelles,  comme  il  est  ci-dessus 
ordonné,  lesquels  ils  enverront  h  Sa  Majesté  la  part,  où 
elle  fera,  de  deux  en  deux  jours,  avec  l'avis  qu'il  plaira 
à  ladite  Reine  lui  donner  sur  le  contenu  d'icelles,  des 
réponses,  qui  y  écherront;  pour  en  être  commandées 
par  Sa  Majesté  les  expéditions  auxdits  Secrétaires,  selon 
qu'elle  jugera  être  expédient  au  bien  de  son  service; 
après  qu'elle  les  aura  vues,  et  mandé  sur  ce  son  inten- 
tion ;  et  ne  laisseront  lesdits  Secrétaires  outre  ledit  ex- 
trait, de  faire,  après  avoir  entendu  la  volonté  de  Sa  Ma- 
jesté sur  les  réponses  qu'elle  trouvera  bon  être  faites, 
celui  que  Sa  Majesté  a  ordonné  ci-dessus  lui  être  tous 
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les  jours  baillé  taut  des-  dépêches  reçues,  que  des  ré- 
ponses résolues  sur  icelles,  qu'ils  lui  enverront-  après, 
si  elle  est  dehors,  avec  les  mêmes  dépêches. 

«  Avenant  que  ladite  dame  Reine ,  mère  de  Sa  Ma- 
jesté, fût  aussi  absente,  et  que  lesdits  Secrétaires  fussent 
demeurés  avec  le  Conseil ,  lesdits  paquets  seront  portés, 
si  le  valet-de-chambre  qui  est  ordonné  pour  les  rece- 
voir n'y  était,  par  le  Contrôleur  des  postes  ou  ses  com- 
mis, et  les  autres  par  les  personnes  du  Conseil  de  Sa 
Majesté,  quelle  ordonnera,  et  non  autres  oîi  se  trouve- 
ront lesdits  Secrétaires  ;  seront  lesdits  paquets^  par  eux 
ouverts  en  présence  des  susdits  pour  y  être  vu  et  déli- 
béré sur  la  réponse,  afin  d'en  donner  avis  à  Sa  Majesté  ; 
et  lui  enverront  lesdits  Secrétaires,  les  extraits  ainsi  que 
dit  est  en  l'article  précédent,  pour  recevoir  sur  ce  les 
commandemens  d'icelle,  selon  lesquels  ils  feront  lesdites 
réponses  qu'ils  enverront  aussi  signer  à  Sa  Majesté;  et 
lorsque  lesdits  Secrétaires  se  trouveront  au  Conseil, 
seront  assis  près  d'une  petite  table  à  part  et  séparément 
de  la  séance  des  Conseillers  d'îcelui ,  réservé  toutefois 
en  iceux,  où  les  personnes  de  leurs  Majestés  seront, 
qu'ils  demeureront  debout,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  aucun 
d' iceux  qui  eût  la  séance  audit  Conseil. 

«Voulant  Sa  Majesté  qu'ils  la  suivent  partout  où  elle 
marchera ,  s'ils  n'ont  autre  commandement  de  sa  part , 
ou  congé  de  se  rafraîchir  pour  quelque  temps ,  auquel 
cas  sera  à  Sa  Majesté  et  non  à  eux  de  commettre  le  dé- 
partement de  celui  qui  sera  absent,  à  tel  autre  d'eux 
qu'il  lui  plaira. 

«  Et  afin  qu'ils  aient  moyen  de  s'entretenir  à  suppor- 
ter la  dépense  qu'il  leur  conviendra  faire  à  la  suite  de 
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Sa  Majesté,  elle  leur  a  ordonné  et  ordonne  à  chacun  la 
somme  de  trois  mille  écus  par  an,  qui  leur  seront  payés 
par  quartier  en  son  épargne. 

a  Auront  un  commis  et  six  Clercs,  et  non  davantage, 
pour  leur  aider  aux  expéditions  desdites  charges ,  deux 
desquels  pourront  avoir  la  charge  des  extraits  et  cahiers 
des  dépêches  que  Sa  Majesté  veut  lui  être  baillés,  ainsi 
qu'il  est  déclaré  ci-dessus,  et  ne  seront  autre  chose;  et 
les  quatre  serviront  en  ce  que  lesdits  Secrétaires  d'État 
verront  être  bon  de  les  employer  :  tous  lesquels  ucan^ 
moins   pour   la  jalousie  qu'elle  a  que  les  affaires  ne 
soient  maniées  que   par   personnes   de  bonne   vie  et 
mœurs,  leur  commande  les  choisir  de  probité  connue, 
surtout  non  suspects  d'aucune  tache  d'hérésie  ou  autre 
mauvaise  condition,  ains  qu'ils  soient  bons  catholiques, 
ni  pareillement  d'affection    particulière  autre  que  du 
service  de  Sa  Majesté;  tous  lesquels  Commis  et  Clercs 
ils  ne  pourront  prendre  que  Sa  Majesté  ne  les  connaisse, 
et  ne  les  ait  agréables,  et  pour  cet  effet  chacun  d'eux  en 
baillera  les  noms  signés  de  leurs  mains  à  sadite  Majesté 
avant  de  les  employer,  comme  ils  feront  semblablement, 
avenant  occasion,  par  mort  ou  autrement  d'en  avoir 
d'autres,  en  chargeant  lesdits  Secrétaires  d'avoir  l'œil 
sur  leursdits  Commis  et  Clercs,  prenant  garde  le  plus 
qu'ils  pourront  qu'ils  ne  se  laissent  pratiquer  de  quel- 
que part  que  ce  soit  pour  entendre  à  autre  chose  qu'à 
rendre  toute   diligence  et  fidélité  a  ce  qu'ils  seront 
employés,  sans  leur  souffrir  de  prendre  ou  avoir  état, 
pension  ou  présent  de  quelque  personne  que  ce  soit ,  que 
de  Sa  Majesté  seule,  ni  communiquer  aucunes  affaires 
de  Sa  Majesté  qui  leur  seront  commises. 
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ce  Lesdits  Commis  auront  les  taxes  accoutumées  pour 
les  expéditions  qu'ils  feront  sous  lesdits  Secrétaires,  à 
raison  de  quatre  livres  dix  sous  pour  peau  de  parche- 
min, et  quinze  sous  pour  chacun  feuillet  de  papier  écrit, 
ainsi  qu'il  a  été  fait  par  ci-devant. 

«  Ne  s'ingéreront  lesdits  Secrétaires  de  proposer  au- 
cunes personnes,  soit  leur  parent  ou  autres,  ès-charges 
et  commissions  qui  seront  à  pourvoir  par  Sa  Majesté, 
mais  seulement  si  rfle  en  veut  avoir  leur  avis,  le  lui 
donneront  ensemble  de  toutes  autres  choses  qu'elle 
leur  commandera  en  toute  sincérité,  et  sans  autre  res- 
pect que  du  bien  de  son  service. 

«  Lesdits  Secrétaires  ne  hanteront  ni  fréquenteront  ^ 
ni  iront  boire  ni  manger  chez  quelques  Princes  y  Sei* 
gneurs  ni  autres  personnes  que  ce  soit  y  que  chez  Sa  Ma- 
jesté et  la  Reine  sa  mère,  ou  chez  eux  ou  entre  eux,  ce 
que  Sa  Majesté  leur  défend  très-expressément,  ni  au- 
ront pratique,  ni  communication,  ni  intelligence  avec 
aucuns  des  susdits;  ne  prendront  ni  accepteront  gages, 
pensions,  ni  bienfaits  que  de  Sa  Majesté;  ne  recevront 
commandement  en  chose  qui  regarde  le  service ,  ou  la 
volonté  et  libéralité  de  Sa  Majesté ,  que  de  sa  propre 
bouche,  ou  par  écrit  de  sa  main,  ou  signé  d'elle  ou  de 
k  Reine  sa  mère;  ne  révéleront  à  autres  les  dépêches 
et  secrets;  et  en  tout  ce  qui  dépend  desdites  charges,  se 
comporteront  comme  les  astreint  leur  devoir  naturel,  et 
par  le  serinent  qu'ils  en  ont  fait  en  cette  charge  de  Se- 
crétaire d'État,  gardant  fidèlement  et  soigneusement  le 
contetiu  du  présent  règlement  de  point  en  point,  sans- 
s'en  dispenser  en  aucune  sorte  ni  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  sous  peine  d'être  tenu  pour  nul,  et  de  nul 
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effet  et  valeur  ce  qu'ils  feraient  au  contraire,  comme  Sa 
Majesté  le  déclare  dès  à  présent,  et  en  répondre  en  leurs 
hiens  çt  personnes.  Fait  à  Blois,  au  mois  de  mai  1 588.  » 

Le  8  septembre  i588,  Henri  III  remercia  MM.  de 
Villeroy,  Brulard  et  Pinard,  qui  étaient  pour  lors  e» 
place.  Il  remercia  aussi  ceux  qui  avaient  obtenu  leur 
survivance;  et,  le  i5  du  même  mois,  il  créa  quatre 
charges  de  Secrétaires  d'Etat,  dont  deux  furent  rem- 
plies le  même  jour,  et  les  deux  autres  le  a  2  février  sui- 
vant. 

Par  règlement  du  i^'"  janvier  iSSg,  ce  Prince  décida 
que  les  quatre  Secrétaires  d'Etat  se  diviseraient  ainsi 
l'administration  des  affaires,  ou  formeraient  les  dépar- 
temens  suivans  : 

1°  Celui  des  affaires  étrangères,  du  commerce  et 
de  la  marine; 

2^  Celui  de  la  guerre  ; 

3^  Celui  de  la  maison  du  Roi  ; 

4**"  Celui  de  l'intérieur  du  Royaume. 

Mais,  outre  la  spécialité  de  chacun  de  ces  départe- 
mens,  chaque  Secrétaire  d'Etat  avait  un  quart  des  pro- 
vinces du  Royaume  à  administrer,  ce  qui  jeta  une  cer- 
taine confusion  dans  les  affaires,  et  obligea  Louis  XDI 
d'ordonner,  le  11  mars  1626,  que  les  Secrétaires  d'État 
expédieraient  et  signeraient  eux-mêmes  toutes  les  expé- 
ditions des  affaires  des  provinces  de  leurs  départemens; 
ce  qui  a  continué  à  se  pratiquer  depuis. 

A  la  fin  de  septembre  171 8,  sous  la  régence,  les  of- 
fices de  Secrétaires  d'Etat  furent  mis  au  nombre  de 
cinq,  dont  les  deux  derniers  ne  furent  que  par  commis- 
sion. 
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AutreCo&S)  les  Secrétaire»  d'Élat  ëtaîeBl  obli^  d« 
se  pourvoir  d'un  offiee  de  Secrétaire  du  Hoi^  Maison  ^ 
Couronne  fie  France,  pour  exercer  leurs  fonctions  ; 
mais^  en  lysty^  M«  de  ChauveKn  ^  Garde-des«Sceaox  et 
Secrétaire  d'£tat  au  département  des  affaires  ëtran* 
gères,  iut  dispensé  de  cette  formalité ,  ce  <{ui  s'est 
étendu  dans  la  suite  aux  autres  Secrétaires  d'État. 

Ces  offices  donnaient  la  noblesse  transmissible ,  et 
même  le  titre  de  Chevalier,  tant  à  l'impétrant  qu'à  tous 
ses  descendans  mâles;  les  lettres-patentes  du  Roi  Char- 
les Vin^  données  au  mois  de  février  il^^kt  s'expri- 
ment ainsi  :  «  Approuvant  et  ratifiant  toutes  et  cha- 
«  cune  des  libertez,  franchises,  exemptions,  privilèges, 
«  prérogatives  et  immunitez,  qui  avoient  été  accordeez 
«  aux  Clercs ,  Notaires  et  Secrétaires  de  la  Maison  et 
«  Couronne  de  France,  tant  par  le  feu  Roi  notre  père, 
«  de  glorieuse  mémoire,  que  par  les  Rois  nos  prédé- 
«  cesseurs,  anoblissons  ces  Officiers  dont  se  sont  tou- 
«  jours  servis  ces  Princes,  pour  l'expédition  de  leurs 
a  ordres ,  aussi  bien  que  leurs  enfans  nez  et  à  naître 
a  en  loyal  mariage,  et  postérité,  les  déclarant  capables 
<t  de  recevoir  tous  les  Ordr^  de  chevalerie,  et  tous 
«  honneurs,  offices,  dignitez  et  bénéfices,  comme  sî 
«  leur  noblesse  était  d'ancienneté,  et  au-delà  de  la 
«  quatrième  génération.  » 

Ces  lettres  furent  confirmées  par  Henri  II,  en  1S499 
et  par  Louis  XIV,  dans  son  édit  de  1704. 

Le  P.  Ménétrier  s'exprime  ainsi  à  cette  occasion  :  «On 
«  peut  dire  em  général  qiie  la  noblesse  de  ceux  qui  ap- 
a  prochent  de  pues  la  personne  du  Roi,  est  si  considéra-* 
«  Me,  que  dans  l'ordre  de  Malte  on  reçoit,  sans  autres 
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«  preuves  de  noblesse,  les  enfans  des  Chanee^iers  de 
«  France  et  des  Secrétaires  d'Etat.  » 

Le  Roi  les  qualifiait  ses  amés  et  féaux;  ils  étaient 
officiers  de  plume  et  d'épée;  ils  entraient  chez  le  Roi 
et  dans  ses  Conseils,  avec  leurs  habits  ordinaires,  et 
l'épée  au  côté. 

Leurs  fonctions  étalent  aussi  honorables  qu'impor- 
tantes, puisqu'ils  étaient  admis  dans  la  confiance  du 
Prince  pour  les  affaires  les  plus  secrètes;  c'étaient  eux 
qui  dressaient  les  difFérens  traités  de  paix,  de  guerre, 
d'alliance,  de  commerce,  etc.;  ils  les  signaient  au  nom 
du  Roi,  les  conservaient  dans  leur  dépôt,  et  en  déli- 
vraient des  expéditions  authentiques  ;  ils  délivraient  et 
expédiaient  aussi  les  lettres  de  dons,  les  brevets,  les 
lettres  de  cachet  et  les  autres  dépêches  du  Roi. 

Us  représentaient  la  personne  du  Souverain,  dans  les 
ordres  qu'ils  transmettaient  en  son  nom,  pour  tout  ce 
qui  était  relatif  h  leurs  fonctions. 

IjC  titre  de  Ministre  ou  Ministre  d'État  ne  s'accor- 
dait aux  Secrétaires  d'Etat ,  selon  certains  historiens', 
qu'après  un  certain  temps  de  service  et  de  travaux , 
lorsque  le  Roi  les  faisait  appeler  au  ConseiUcV État. 
Voyez  ce  que  j'en  dis,  pages  4i  et  4^^ 

Le  rang  des  Secrétaires  d'Etat  dans  les  Conseils  duRoi, 
oîi  ils,  avaient  entrée  et  séance ,  était  réglé  suivant  l'ordre 
de  réception,  ou  selon  les  autres  dignités  dont  ils 
étaient  revêtus,  lorsqu'ils  y  prenaient  séance. 

Us  étaient  en  possession,  de  temps  immémorial ,  de 
recevoir  les  contrats  de  mariage  des  Princes  et  Prin- 
cesses du  sang,  qui  étaient  passés  en  pi^sence  du  Roi; 
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ces  contrats  étaient  aussi  authentiques  que  s'ils  avaient 
été  reçus  par  un  Notaire. 

Avant  le  ministère  du  Cardinal  de  Richelieu,  les  Se- 
crétaires d'Etat  n'étalent  que  rarement  qualifiés  de 
Monseigneur  y  par  les  particuliers  qui  leur  parlaient 
ou  qui  leur  écrivaient;  mais,  depuis,  ce  titre  a  toujours 
été  regardé  comme  un  attribut  de  leur  dignité.  Par  les 
réglemens  de  1673  et  de  1699, ils  avaient,  en  outre,  le 
titre  de  Conseillers  du  Roi  en  tous  ses  Conseils. 

Les  émolumens  des  Secrétaires  d'État  sont  encore 
cotés,  dans  l'État  de  la  France  de  j  789,  à  3,ooo  livres 
chacun,  plus  une  augmentation  de  pareille  somme  de 
3,000  livres,  et  en  outre  1,200  livres  pour  les  gages  de 
Secrétaires  de  la  chambre  et  du  cabinet,  ce  qui  formait 
en  tout  7,îiOO  livres. 

Avant  de  faire  connaître  la  série  historique  des  Mi- 
nistres qui  ont  eu  la  direction  des  affaires,  sous  la 
troisième  dynastie,  je  crois  utile  de  m'expliquer  sur  les 
qualités  éminentes  qui  doivent  caractériser  ces  grands 
fonctionnaires. 

On  sait  que  les  devoirs  des  Princes,  qui  commandent 
à  de  vastes  États,  sont  si  étendus  et  si  compliqués,  que 
les  plus  grandes  lumières  leur  suffisent  à  peine  pour  en- 
trer dans  les  détails  de  l'administration.  Il  est  donc  né* 
cessaire  qu'un  Monarque  choisisse  des  hommes  éclairés 
et  vertueux,  qui  partagent  avec  lui  le  fardeau  des  affaires, 
et  qui  travaillent  sous  ses  ordres  au  bonheur  des  peuples 
soumis  à  son  obéissance.  Les  intérêts  du  Souverain  et 
des  sujets  sont  les  mêmes.  Vouloir  les  désunir,  c'est  je- 
ter l'État  dans  la  confusion.  Ainsi,  dans  le  choix  de  ses 
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ipinistres,  uu  Prince  ne  doit  consulter  que  lavautagede 
l'État,  et  non  ses  vues  et  ses  amitiés  particulières.  C'est 
de  ce  choix  que  dépend  le  bien-être  de  plusieurs  mil- 
lions d'hommes;  c'est  de  lui  que  dépend  l'attachement 
des  sujets  pour  le  Prince,  et  le  jugement  qu'en  portera 
la  postérité.  Il  ne  suffit  point  qu'un  Roi  désire  le  bon- 
heur de  ses  peuples;  sa  tendresse  pour  eux  devient  in- 
fructueuse, s'il  les  livre  au  pouvoir  de  Ministres  inca- 
pables, ou  qui  abusent  de  l'autorité.  «  Les  Ministi^es 
«  sont  les  mains  des  Rois,  les  hommes  jugent  par  eux 
«  de  leur  Souverain;  il  faut  qu'un  Roi  ait  les  yeux  tou- 
te jours  ouverts  sur  ses  Ministres.  En  vain  rejettera-t-il 
«  sur  eux  ses  fautes  au  jour  où  les  peuples  se  souleve- 
a  ront:  il  ressemblerait  alors  à  un  meurtrier  qui  s'excu- 
«  serait  devant  ses  juges,  en  disant  que  ce  n'est  pas  lui, 
«  mais  son  épée,  qui  a  commis  le  meurtre.  »  C'est  ainsi 
que  s'exprima  Hussein,  Roi  de  Perse,  dans  un  ouvrage 
qui  a  pour  titre  :  Sagesse  de  tous  les  temps,  , 

-  Les  Souverains  ne  sont  revêtus  du  poirvoir  que  pour 
leboBhetir  de  leurs  sujets;  leurs  Ministres  sont  destina 
à  les  seconder  dans  ces  vues  salutaires.  Premiers  sujets 
ile  V£tat,  ils  doivent  aux  autres  l'exempte  de  l'rfiéis- 
saiïce  aux  lot»«  Us  doivent  les  connaître,  ainsi  que  le  gé- 
nie^ fes  intérêts,  les  ressources  de  la  nation  ^Mls  goo- 
veri3beaL  Médiattors  entre  le  Prince  e{  ses  si^ts,  le»r 
.foâetkon  k  plias  glorieuse  est  de  porter  au  pied  da 
Ivéne  ks  besoins  au  peuple,  de  s.'occuper  cks  m€)}>ens 
iVadoubcir  ses»  iiybMX,  et  de  resserrer  les  \\em  q^xi  unis- 
sent erWi  q<ii  eonmaniie  à  ceux  ^tti  obéissent.  LW^ie 
à^  ibtter  Ws  passions  du  Mcinarque,  la  crainQe  de  le 
conlri^ev ,  ««'  doivent  jamais  bs  ctyipécliiar  àé  lui  f»irc 
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entendre  la  vérité.  Distributeurs  de  ses  grâces,  il  ne  leur 
est  permis  de  consulter  que  le  mérite  et  les  services. 

Malheur  aux  peuples  dont  les  Souverains  admctteut 
dans  leurs  Conseils  des  Ministres  perfides,  qui  cher- 
chent à  établir  leur  puissance  sur  la  tyrannie  et  la 
violation  des  droits,  qui  ferment  l'accès  du  trône  à  la 
vérité  lorsqu'elle  est  effrayante,  qui  étouffent  les  cri» 
de  l'infortune  qu'ils  ont  accablée,  qui  insultent  avec 
barbarie  aux  misères  dont  ils  sont  les  auteurs,  qui 
traitent  de  rébellion  les  justes  plaintes  des  malheureux, 
et  qui  endorment  leur  maître  dans  une  sécurité  âitale, 
trop  souvent  avaut-courcur  de  leur  perte.  Tels  étaient 
les  Séjan,  les  Palias,  les  Rufîn,  les  £broïn,  et  tant  d'au» 
très  monstres  fameux,  fléaux  de  leurs  contemporains, 
et  qui  sont  encore  l'exécration  de  la  postérité.  I^  Sou«» 
verain  n'a  qu'un  intérôt,  c'est  le  bien  de  l'État  Ses 
Ministres  peuvent  en  avoir  d'autres  très-opposés  à  cet 
intérêt  principal,  Une  défiance  vigilante  du  Prince  est 
le  seul  rempart  qu'il  puis&e  mettre  entre  ses  peuples  et 
les  passions  des  hommes  qui  exercent  SOU  pouvoir. 

Si,  au  contraire,  un  Ministre  est  humain,  juste  et  ver- 
tueux, on  sait  qu'il  court  les  risques  de  dépiftirc,  soit  à 
des  courtisans  avides  ou  mercenaires,  soit  à  des  factions, 
qui  ne  trouvent  leur  intérêt  que  dans  le  désordre  et  l'op- 
pression; ils  formeront  des  brigues,  ils  trameront  des 
cabales,  ils  s'efforceront  de  faire  échouer  ses  desseins 
généreux,  mais  il  recueillera  malgré  eux  les  frwits  de 
son  ^èle;  il  jouira  d'une  gloire  quducmic  disgrâce  ne 
peut  ofesçumr;  il  obtiendra  l'ômo^if  du  peuple,  Ja  f  l«s 
douce  récompense  des  aines  nobles  et  vertuauses»  Le^s 
noms  chéris  des   d'Amboise  et  des  Sully  partagei^ont , 


l66  DKS    MINISTRES    SKCRÉTAIRCS    d'ÉTAT. 

avec  ceux  des  Rois  qui  les  out  employés,  les  hommages 
et  la  reconnaissance  de  la  postérité. 

M.  Silhon,  dans  son  excellent  ouvrage  intitulé  :  le 
Ministre  cTÉtat^  imprimé  à  Leyde  en  1 643,  dit  :  «Que 
le  Conseil  du  Prince  doit  être  composé  de  peu  de  per- 
sonnes; qu'un  excellent  Ministre  est  une  marque  de  la 
fortune  d'un  Prince  et  l'instrument  de  la  prospérité  d'un 
État;  qu'il  est  essentiel,  par  conséquent,  de  n'admettre 
dans  le  ministère  que  des  gens  sages  et  vertueux,  qui 
joignent  à  une  grande  pénétration  beaucoup  d'expé- 
rience des  affaires  d'État,  où  l'on  est  quelquefois  forcé 
de  faire  ce  que  l'on  ne  voudrait  pas,  et  de  choisir  entre 
plusieui^  partis  celui  dans  lequel  il  se  trouve  le  moins 
d'inconvéniens.  Un  Ministre  doit  régler  sa  conduite  par. 
l'intérêt  de  l'État  et  du  Prince,  pourvu  qu'il  n'offense 
point  la  justice;  il  doit  moins  chercher  à  rendre  sa  con- 
duite éclatante,  qu'à  la  rendre  utile.  » 

«  Un  Ministre,  dit-il  encore,  doit  avoir  la  science  de 
discerner  le  mérite  des  hommes,  et  de  les  employer  à  ce 
qu'ils  sont  propres,  w 

«  Mais  que  de  dons  du  corps  et  de  l'esprit  ne  faut-il 
p^s  à  un  Ministre  pour  bien  s'acquitter  d'un  emploi  si 
honorable,  et  en  même  temps  si  difficile?  Un  tempéra- 
ment robuste,  un  travail  assidu,  une  grande  sagacité 
d'esprit  pour  saisir  les  objets  et  pour  discerner  facile- 
ment le  vrai  d'avec  le  faux;  une  heureuse  mémoire  pour 
se  rappeler  aisément  tous  les  faits  ^  de  la  noblesse  dans 
toutes  ses  actions  pour  soutenir  la  dignité  de  sa  place, 
de  la  douceur  pour  gagner  les  esprits  de  ceux  avec  qui 
on  a  à  négocier,  savoir  user  à  propos  de  fermeté  pour 
soutenir  les  intérêts  de  l'Etat.  » 
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V  Ijorsqu  il  s'agît  de  traiter  avec  des  étraagers,  un 
Ministre  ne  doit  pas  régler  sa  conduite  sur  leur  exemple; 
il  doit  traiter  difieremment  avec  eux ,  selon  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  puissans,  plus  ou  moins  libres;  savoir 
prendre  chaque  nation  selon  son  caractère,  et  surtout 
$e  défier  des  conseils  des  étrangers,  qui  doivent  toujours 
être  suspects.  » 

Et  j'ajouterai  que  si  le  Prince  est  grand,  généreux, 
mstruit,  enfin  doué  d'une  grande  capacité,  ses  choix  se- 
ront justes,  bons,  heureux,  parce  que  la  science  du 
gouvernement,  le  tact  de  l'expérience  et  de  la  sagacité, 
le  conduiront  naturellement  à  n  appeler  que  des  hommes 
qui  seront  à  sa  hauteur,  et  qu'il  aura  déjà  expertisés  dans 
sa  conscience;  mais  si,  au  contraire,  le  Prince  est  faible 
dans  son  éducation,  vacillant  dans  ses  principes,  dans 
sa  politique,  timide  dans  ses  actions,  il  ne  choisira  pré- 
cisément que  des  hommes  de  cette  trempe,  qui  lui  res- 
sembleront dans  toutes  ses  faiblesses,  dans  toutes  ses  in- 
èertitudes,  mais  qui,  parfois,  pour  paraître  puissans  et 
hardis  dans  le  maniement  des  affaires  de  l'État,  lui  con- 
seilleront des  coups  d'autorité  ou  de  témérité  politique, 
qui  compromettront  sa  propre  personne,  et  en  même 
Jemps  le  salut  de  son  peuple. 

Dans  le  choix  de  ses  Ministres,  le  Prince  doit  dire  à  ses 
sujets  :  «  J'ai  pris  parmi  vous  ceux  qui  sont  les  plus  pro- 
«  bes,  les  plus  instruits,  les  plus  capables;  il  s'agissait 
«  de  me  faire  représenter  à  vos  yeux,  et  je  n'ai  pu  ap- 
«  peler  au  gouvernement  de  l'Etat  que  des  hommes  mar- 
te quans  dans  l'élite  de  la  nation  par  leurs  vertus,  leurs 
a  talens  et  leur  extrême  dévouement  au  service  et  au 
«  bien  de  la  patrie.  »  Mais  si,  au  contraire,  le  Prince  né 
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peut  tenir  ce  langage,  et  qu'il  appelle  des  Miaistres  <{ui, 
lorsqu'ils  entreront  en  fonctions»  ne  présenteront  auctm 
antécédent  de  capacité,  d'intégrité,  et  de  patriotisme 
édairé,  la  dé&veur  publique  les  frappe  à  leur  naissance, 
et  les  réduit  à  l'impossibilité  de  rien  faire  qui  puisse  ho- 
norer le  règne  du  Prince,  et- coopérer  au  bien  du  pays. 
Si  le  choix  du  Prince  tombe  sur  des  hommes  violens 
et  durs,  ou  d'autres  à  qui  le  manège  tient  lieu  d^esprit, 
et  l'ambition  de  génie,  ils  accroitrotit  le  pc^TOÎr  du  Mo- 
narque des  débris  des  lois  et  de  la  ruine  des  familles, 
afin  d'augmenter  son  despotisme  et  de  l'exercer  sous 
son  nom;  et  si  les  formes  les  arrêtent,  si  les  lois  leur 
font  peur ,  ils  se  débarrasseixint  des  formes  et  change- 
ront les  lois;  alors  ils  n'aimeront  ni  le  pays,  ni  le  Roi, 
et  creuseront  ainsi  un  abîme  qui  ne  se  comblera  que 
par  les  désastres  les  plus  affligeans. 

Série  chronologique  ei  historique  des  Notaiœs^Secré- 
taires^  des  Clercs  du  Secret^  et  des  Secrétaires  du 
JRoiy  dits  aussi  de  ses  commandemens  etfinances  (f), 
d'ok  sont  dérii^s  les  Ministres  Secrétaires  dÉtal. 

J'ai  déjà  parlé,  au  cliapitre  des  Ministres  Secrétaires 
d'Etat,  page  \I\[\^à.%  cette  sorte  de  fonctionnaires,  qui 
ont  donné  origine  aux  Secrétaires  d'État,  avant  que 
ceux-ci  aient  été  institués  en  titre  d'of(Ioe;et  comme  ces 


(i)  Il  n*est  question,  dans  ce  chapitre,  que  des  iJecrétaires 
qui  étaietit  éulployés  aux  dépêches  et  actes  de  nos  Hois^  et  non 
^  des  Seefétaires  du  Roi,  Maison,  Couronné  de  France,  dont 
U  sera  faU  mention  plus  tard  dans  aa  chapitre  ftpéoiaL 
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Notaires -Secrétaireà,  et  Secrëtait^d  des  commauileinens 
et  finances,  ont  été  employés  préoédeminent  à  Tannée 
j5BB  au&  expéditions  des  ordonnances  et  actes  publics 
de  nos  Rois,  j'ai  cru  devoir  en  rapporter  ici  la  nomen- 
clature. 

I.  Algrijv  est  le  premier  qui  soit  qualifié  de  Secré- 
taire du  Roi,  sous  Louis  YI,  dit  le  Gros,  en  1116. 
Voyez  son  article,  p.  106,  aux  Chanceliers  de  France, 
<£gmté  à  laquelle  il  fut  élevé  en  1 137. 

Le  Roi  Philippe-le-Bel  ordonna,  en  1309,  qu'il  y 
aurait  constamment  près  de  sa  personne  trois  Clercs  du 
Secret^  qui  furent  ; 

a.  Raoul  D£  Pkrreaux; 

3.  Amy  b'Orléans; 

4«  ^^11 1>£  Relcpi; 

Avec  vingt-sept  Clercs  ou  Notaires  pour  les  assister, 
|>armi  lesquels  on  cite  : 

5.  Philippe  DE  Marigwy,  depuis  Évêque  de  Cam- 
brai et  Archevêque  de  Sens,  frère  d'Ënguet^rand  de  Ma- 
rigny,  premier  Ministre  d'État. 

Sous  Plîilippe-le-Long,  on  trouve  : 

6.  Pierre  Barriï:re,  Clerc  et  Secrétaire  de  ce  Prince, 
commis  à  la  garde  des  registres  qui  contenaient  les  dé- 
libérations du  Conseil,  en  i3i6. 

Le  Roi  Charles  V,  par  son  ordonnance  de  Tan  i365, 
fixa  le  nombre  de  ses  Secrétaires  à  six  ordinaires  qui 
avaient  entrée  en  ses  Conseils,  et  trois  extraordinaires. 
Le^  six  ordinaires  furent  : 

7.  Cérard  db  Moistaigu  ou  ©e  MomPAGv; 

8.  Jean  de  Mont  aigu,  fils  du  précédent  :  il  fut  Ar«- 
chevéque  de^ns  ; 
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9.  Simon  df.  Moittaigu,  frère  du  prccédeat,  Évéque 
de  Poitiers,  puis  de  Paris; 

1  o.  Gontliier  de  Baionaux,  qui  fut  Évéque  du  Mans , 
puis  Archevêque  de  Sens; 

1 1 .  Nicolas  DE  Veres  ,  qui  devint  Évéque  de  Mâcon , 
puis  Archevêque  de  Sens*; 

12.  Pierre  Bl A NCHET  signa  en  1374,  en  qualité  de 
Secrétaire  du  Roi,  ledit  de  Yincennes,  qui  fixe  la  ma 
jorité  des  Rois  à  j4  aus.  11  mourut  en  Angleterre,  où  il 
avait  été  envoyé  en  ambassade,  le  18  octobre  1 4oo. 

Comme  ces  charges  procuraient  toujours  la  faveur 
des  Princes  et  conduisaient  à  la  fortune,  elles  étaient  si 
recherchées,  que  le  Roi  Charles  VI ,  en  J  38i ,  fut  obligé 
d'en  réduire  le  nombre  aux  personnages  sui vans ,  qui 
sont  qualifiés  dans  les  lettres- patentes  de  nos  amés  et 
féaux  nos  Secrétaires  : 

i3.  Pierre  Blanchet,  dont  il  vient  d'être  question; 

14.  Yves  d'Arian; 

i5.  Jean  Tabari; 

16.  Jean  Blanchet; 

17.  Jacques  Du  val; 

18.  Macé  Pérou; 

19.  Jean  de  Crespy; 

20.  Pierre  CoNTH an; 

a  I .  Pierre  Manghac  ,  ou  Majmhac  ; 

2  2 .  Thibaut  Horie  ; 

a 3.  Jean  de  Saint-Louis;  • 

a4.  Hugues  Blanchet,  Évêque  de  Poitiers  en  iSgo, 
élu  Archevêque  de  Sens;  il  mourut  au  mois  d'a- 
vril j4o6. 

Sous  l'année  1387 ,  à  cause  du  décès  ou  de  la  retraite 
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de  quelques-uns  des  précedens,  on  trouve,  pour  com- 
pléter le  nombre  de  douze,  ceux  qui  suivent: 

a 5.  Louis  Blawchet;  il  fut  envoyé  l'an  iSgS,  avec 
rÉvêque  de  Langres  et  Hervé  le  G>ch,  par  le  Roi  Char- 
les VI ,^  vers  le  Duc  de  Bretagne,  pour  accommoder  les 
différends  qui  étaient  entre  lui,  le  Comte  dePcnthîèvre 
et  le  Connétable  de  Clisson. 

îi6,  Gonthier  Col;  il  fut  envoyé  à  Rome  en  iSqS,  par 
Charles  YI,  pour  accompagner  le  Duc  d'Orléans,  son 
frère,  et  les  Ducs  deBferry  et  de  Bourgogne,  ses  oncles, 
qui  allaient  traiter  de  la  paix  de  l'Église  avecBonîfacelX. 
Il  fut  aussi  envoyé  à  Boulogne^  dans  les  années  i399  et 
i4oi ,  pour  traiter  avec  l'Angleterre. 

a 7:  Jean  de  Bethisac,  favori  et  premier  Conseiller 
de  Jean  I*',  Duc  de  Berry,  et  Gouverneur  du  Langue- 
doc; il  fut  bruIé  vif  à  Toulouse,  pour  avoir  porté  son 
maître  à  commettre  des  vexations  et  des  déprédations 
qui  avaient  rendu  son  autorité  odieuse  aux  peuples  d« 
cette  province.  Sou  exéculion  eut  lieu  en  1389. 
218.  Jean  Hue. 

29.  Guillaume  Dauwoy. 

30.  Guillaume  de  la  Fows. 
3i .  Etienne  ue  la  Charité. 

3a.  Jean  de  Montreuil,  Prévôt  de  Saint-Pierre<le- 
risle;  il  fut  employé  en  diverses  ambassades,  et  assas- 
siné en  i4iB. 

33.  Jean  le  Picart,  Sieur  de  Plateville,  qui  servait 
encore  sous  Charles  VIIX. 

Le  Roi  Charles  VI,  ayant,  par  son  édit  de  Tan  i4l8, 
créé  le  collège  des  cinquante-neuf  Clercs-Notaires,  Se- 
crétaires de  la  Chancellerie,  réduisit  à  cinq  seulement 
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les  Secrétaires  de  ses  cominandeniens  et  finances,  «c  en 
(f  défendant  h  tous  autres  Notaires  et  Secrétaires  pré- 
«  sens  et  à  venir,  sous  peine  de  privation  de  leurs  ofB- 
«  ces  et  d'être  grièvement  punis,  voire  même  de  crime 
«r  de  faux,  de  signer  aucune  lettre  touchant  et  conccr- 
«  nant  icelles  (les  finances);  »  mais,  quoique  ces  cinq 
fonctionnaires  fussent  honorés  particulièrement  de  la 
eoûBance  de  nos  Rois,  pour  le  fait  spécial  des  finances, 
cela  n'empêcha  pas  de  les  employer  pour  les  autres  af- 
faires de  l'Etat.  C*cs  cinq  Secrétaires  furent  : 

34.  Guillaume  Barrai;; 

35.  Baudet  des  Bordes; 

36.  Laurent  C\llot; 

37.  Georges  d'Ostende; 

38.  Laurent  Seguiî^at. 

Le  Dauphin,  depuis  Charles  VQ,  qui  s'était  fait  dé- 
clarer Régent  sur  la  fin  du  règne  de  son  père  {twjrex 
p.  55),  changea  presque  entièrement  la  face  des  choses; 
il  établit,  en  i4^0,  un  nouvel  ordre  daus'^es  Conseils, 
et  de  nouveaux  Secrétaires  pour  y  servir^  et  les  con- 
serva à  son  avènement  à  la  Couronne.  Les  pliis  consi- 
dérables de  ces  Secrétaires  furent  : 

39.  Alain  Chartier,  littérateur  distingué,  que  ses 
contemporains  appelèrent  excellent  orateur,  noble 
poète  et  très-renommé  historien.  Charles  VU ,  qui  l'ho- 
nora toujours  d'une  grande  confiance ,  le  choisit  pour 
son  Secrétaire  des  finances ,  afin  de  l'encourager  à  écrire 
l'histoire  de  son  temps.  Il  mourut,  selon  Duchesoe,  en 
ï458.  D'autres  historiens  assignent  à  sa  mort  une  date 
plus  cloîgnéo. 

4<^.  Robert  de  THrMERY,  Seigneur  de  Boissize. 
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4i.  Etieane  Chevalier,  qui  fut  Contrôleur  de»  fi- 
nauces,  Maître  des  Comptes,  Trésorier  de  France  et 
Ambassadeur  eu  Italie  et  en  Angleterre.  Il  mourut  vers 
l'an  i474- 

LfOUjs  XI  continua  les  précédens  et  plaça  près  de  sa 
personne  un  certain  nombre  de  Secrétaires,  non  seu- 
lement pour  signer  en  finances,  mais  encore  pour  ^/w- 
i^ailler  aux  plus  importantes  affaires  de  fÉtat,  parmi 
lesquels  on  trouve  : 

4^.  Jean  de  la  Baltje,  qui  devint  Évêque  d'Évreux 
€*t  d'Angers,  puis  Cardinal.  Fojrez  son  article  aux  Pre- 
miers Ministres,  page  56. 

43.  Jean  Bourré  ,  Seigneur  du  Plessîs  ,  qui  fut  fair 
Général  des  finances,  et  exerça  la  plus  grande  influence 
dans  le  Conseil  de  Louis  XI. 

44-  Pierre  Parent,  qui  servit  le  Roi  Louis  XI  jus- 
qu'à sa  mort;  il  eut  tant  de  part  à  sa  confiance,  que  ce 
I^iace  le  nomma  dépositaire  de  ses  dernières  volontés, 
et  le  i^ecommanda  particulièrement  à  son  fils^  Char- 
les VIO,  dans  Tinstruction  qu'il  lui  donna  quelque 
temps  avant  sji  mort ,  à  Amboise ,  le  2  i  septembre  1 4812 . 
45.  Jean  RoBinEAU  db  la  Piumaudat£,  qui  exerça 
sous  le  règne  de  Louis  XI. 

4G.  FWiraond  Robhiitet,  premier  du  nom,  créa- 
ture de  Pierre  de  Bourbon,  Seigneur  deBeaujeu;  il  prit 
la  part  la  piws  active  aux  afïaires  de  l'État,  soua  les 
règHBés  de  Charies  VHI,  Louis  Xil  et  François  F"".  I^c» 
services  importans  qu'il  rendit  à  ces  Princes,  et  le  géoi^ 
sufkéf  ieur  qu'ai  déploya  dâiUa  l'admiBistrution  ^  le  firent, 
surnommer  \e  père  des  Secrétaires  d'ÉtAt;  et  ck^t  de- 
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puis  son  admiaistratioii  que  la  ciiarge  de  Secrétaire 
d'État  (dont  il  prit  quelquefois  le  titre)  acquit  tout 
Tëdat  et  toute  Tautoritë  dont  on  la  vit  environnée 
plus  tard.  La  réputation  de  capacité  et  de  probité  qu'il 
laissa  à  sa  mort  porta  François  V^h  ordcHiner  qu^il  fût 
conduit,  aux  frais  de  l'État,  sur  un  char  funèbre,  jus- 
qu'à Blois,  où  il  fut  inhumé,  en  i5a6. 

47.  Robert  Gedoyn,  qui  avait  été  Secrétaire  parti* 
culier  de  Ijouis  XII ,  avant  son  avènement  au  trône, 
fut  continué  sous  le  règne  de  ce  Prince,  et  exerça  de 
1499  a  i5i5. 

48.  Gilbert  Ba.tard  de  la  Foîtt,  qui  exerça  sous  le 
règne  de  François  I^**,  mais  il  fut  disgracié  et  détenu 
prisonnier  par  Henri  II ,  pour  avoir  fait  quelques  plai- 
santeries sur  l'âge  et  la  beauté  de  la  Duchesse  de  Va- 
Icntinois.  Il  avait  commencé  à  exercer  en  i536. 

49.  N LE  Breton  de  Villandry  exerça  en  i53o. 

50.  Nicolas  BfiRTHEREAU  ;  il  signa,  en  qualité  de 
Secrétaire  d'État,  la  trêve  consentie  entre  l'Empereur 
et  le  Roi  de  France,  près  de  Thérouenne,  en  i53'j. 

5i.  N BuRGENSis  ou  Bourgeois,  fils  du  premier 

Médecin  de  François  P';  il  fut  pourvu  de  l'office  de 
Secrétaire  d'Etat,  et  l'exerça  vers  l'an  i54o. 

5a.  Guillaume  Prudhomme,  sous  François  P^, 
en  i54o. 

Henri  II,  à  son  avènement  au  trône,  donna,  au  châ- 
teau des  Hautes-Bruyères,  le  r^'  avril  i547,  une  décla- 
ration qui  fixe  à  quatre  le  nombre  de  ses  Secrétaires 
des  commandemens  et  finances,  et  règle  leurs  attribu- 
tions de  c^te  manière  : 


K  I.^  Roi  veut  et  entend  que  maistres  GiiiUauine  lk>- 
«  chetel ,  Cosnoe  Clausse,  Claude  de  l'Aubespine,  et  Jean 
•c  du  Thier^  ses  Ck>nseillers,  et  Secrétait-es  de  ses  com- 
te mandemens  et  finances,  ayent  la  charge  des  expédi- 
«  lions  en  ses  affaires  d'Estat,  et  fassent  les  dépesdies 
«  et  réponses  es  lieux  et  endroits  cy-après  déclarez,  so- 
ie  Ion  le  département  qui  ensuit  :  » 

53.  Premièrement  y  Guillaume  Bochetel,  pour  les 
provinces  de  Normandie,  Picardie,  Flandres,  et  pour 
les  Royaumes  d'Ecosse  et  d'Angleterre; 

54-  Secondement^  Cosme  Cl ausse,  pour  les  provinces 
de  Languedoc,  Guyenne,  Bretagne,  Provence,  et  les 
Royaumes  d'Espagne  et  de  Portugal  ; 

55.  Troisièmement,  Claude  de  L'AtJBESPiifE,  premier 
du  nom ,  pour  les  provinces  de  Champagne,  Bourgogne, 
Bresse,  et  la  Savoye,  l'Allemagne  et  la  Suisse. 

56.  Quatrièmement,  Jean  du  TmER,  pour  le  Dau- 
phîné,  le  Lyonnais  et  le  Piémont,  Rome,  Venise  et  le 
Ijcvant. 

Ce  Prince  confirma  ces  dispositions  par  ses  lettres- 
patentes  du  i4  septembre  de  la  même  année,  1647; 
et,  en  iS/Jq,  il  autorisa  ses  Secrétaires  des  comman- 
démens  et  finances  à  prendre  le  titré  de  Secrétaires 
d^État.  Voyez  ci-devant  page  161.  Ces  quatre  charges 
restèrent  entre  les  mains  des  fonctionnaires  cités  ci- 
clesfvtis^  qui  eurent  pour  successeurs: 

,  Dans  la  première  charge, 

1.  Jacques  Bourdin,  Seigneur  de  Villeines,  qui 
remplaça  Guillaume  Bochetel,  son  beau-père,  qui  était 
lïiort  en  i558.  Il  exerça  jusqu'en  iSGy. 
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a.  Claude  de  l'âubespinb^  deuxième  du  nom  ^  Baron 
de  CiiAT£AUNSUf ,  fils  de  Claude  premier^  dont  il  a  été 
4uest ion  ci-devant,  exerça  jusqu'en  1570. 

3.  Claude  Pina.ht,  Seigneur  de  Cx)mblizy,  exerça 
jusqu'en  1588,  que  le  Roi  Henri  III  le  fit  remercier. 

Dans  la  deuxième  charge*, 

1.  Floriinond  Robertet,  deuxième  du  nom.  Sei- 
gneur de  Faeskes,  petit^neveu  de  Florimond  P'^,  dont 
il  a  été  question  page  173,  succéda  à  Cosme  GauMe^  son 
beau-père,  en  i558,  et  exerça  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
en  1567. 

u.  Simon  de  Fizes,  Baron  de  Sauves,  exerça  jus- 
qu'en 1579. 

Il  n'eut  point  de  successeur.  Henri  III  accorda 
la  suppression  de  sa  charge  à  MM.  de  Neufville 
de  Vîlleroi,  Brûlart  et  Pinart,  ses  collègues,  qui 
en  partagèrent  entre  eux  toutes  les  provinces  et 
les  attributions. 

Dans  la  troisième  charge. 

I.  INicola»  DE  Neufville,  Seigneur  de  Yii.lbrot, 
succéda  à  Claude  de  l'Aubespine,  premier  du  nom,  son 
beau-père,  en  1667;  il  exerça  jujsqu^en  i588,  que  le 
Roi  Henri  III  lui  donna  ordre  de  se  retirer.  S  rentra 
néanmoins  au  ministère,  après  la  mort  de  M.  de  Bevol. 
Voyez  son  article,  page  188. 

Dans  la  quatrième  charge. 

I.  Florimond  Rqbeatet,  troisième  du  npm,  Barcm 
d'Axluye,  petitffiU  du  célèbre  Florimond  P',  succéda 
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à  Jean  du  Thier,  en  iSSg,  et  exerça  jusqu'à  sa  mort, 
en  1669. 

a.  Pierre  Brclart,  Seigneur  de  Genlis,  exerça  jus- 
qu'en i588,  qu'il  reçut  l'ordre,  de  Henri  III,  de  se  re- 
tirer. 

Ce  Prince,  après  avoir  congédié  MM.  de  Villeroy, 
Pinard  et  Brulart,  supprima  leurs  charges  aux  États  de 
Blois ,  en  1 588 ,  et  en  créa  quatre  autres^  quelque  temps 
après,  qui  furent  occupées  dans  l'ordre  suivant  : 

Première  charge. 

I .  Louis  DE  Revol  fut  fait  Secrétaire  d'État  en  sep- 
tembre i588,  et  exerça  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
1594.  Voyez  pages  189  et  228.  Il  eut  pour  successeur: 

a.  Nicolas  de  Neufville,  Seigneur  de  Villeroy, 
qui,  par  ce  moyen,  rentra  dans  sa  charge  de  Secrétaire 
d'État,  et  l'exerça  jusqu'en  1617.  Voyez  pages  188  et 

3.  Pierre  Bbulart,  Seigneur  de  Puisieux,  fut  reçu 
en  survivance  en  1606,  et  exerça  en  cette  qualité  jus- 
qu'en 16 16,  que  le  Maréchal  d'Ancre  le  fit  éloigner  de 
la  Cour  ;  mais  il  y  rentra  à  la  mort  de  celui-ci.  Voyez 
pages  189  et  228. 

4.  Claude  Mangot,  Seigneur  de  Villarceaux,  qui 
exerça  quatre  mois,  et  fut  ensuite  Garde-des-Sceaux  de 
France.  Voyez  pages  139  et  229. 

5.  Armand- Jean  du  Plessis  de  Richelieu,  Évêque 
de  Luçon,  qui  exerça  jusqu'au  mois  de  mai  161 7,  que 
M.  de  Puisieux  fut  rappelé  à  la  Cour  et  remis  en  charge. 
Voyez  pages  65  et  229. 

6.  Charles  le  Beauclerg  lui  succéda,  et  exerça  cette 
II.  la' 
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charge  jusqu'à  sa  mort,  arrÎTee  en  i63o.  Il  fut  pour 
successeur  : 

7.  Abel  DE  Seryien  ,  Marquis  de  Sabl^  ,  qui  s'en 
démit  Tan  i636,  en  faveur  de  : 

8.  François  Sublet,  Seigneur  des  Noyers,  qui  exerça 
jusqu'en  i643,  puis  se  retira  dans  sa  terre  de  Dangu, 
où  il  mourut  au  mois  d'octobre  ]645. 

9.  Michel  LE  Tellier,  Marquis  de  Barbezibijx, 
Seigneur  de  Chaville ,  fut  ensuite  pourvu  de  cette 
charge,  et  fit  recevoir,  l'an  i655,  en  sa  survivance: 

10.  François- Michel  le  Tellier,  Marquis  deIm- 
vois,  son  fils,  qui  exerça  cette  charge  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  en  1691  ;  il  eut  pour  successeur,  son  fils  : 

11.  Louis-François-Marie  le  Tellier,  Marquis w 
Barbezieux,  qu'il  avait  fait  recevoir  en  survivance, 
m  1681;  mort  le  5  janvier  1701. 

la.  Michel  DE  Chamillard  lui  succéda,  et  exerça 
cette  charge  jusqu'au  9  juin  1 709.  Le  Marquis  deCaWi 
son  fils,  fut  reçu  en  survivance  eu  1 707;  mais  il  donna 
sa  démission  en  même  temps  que  son  père. 

i3.  Daniel-François  VoYsiN,  Seigneur  de  la  No- 
rate,  lui  succéda,  et  fut  fait  en  même  temps  Ministre 
d'État,  puis  Chancelier  de  France.  Fojez  pag^  ^' 
ïa3  et  23 1.  Il  n'en  demeura  pas  moins  pourvu  de  la 
charge  de  Secrétaire  dTÉtat,  jusqu'à  ce  qu'il  donnât  sa 
démission,  le  i5  septembre  171 5. 

14.  Joseph -Jean -Baptiste  de  Fleiiriau,  Seigfl^ur 
d'Armknonville,  fut  pourvu  de  cette  charge,  dont  » 
prêta  serment  le  5  février  1716;  il  fut  nommé  Garoe- 
des- Sceaux  de  France  en  l'j^^  {voyez  page  i40>^* 
donna  la  survivance  <le  sa  charge  k  : 
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iSi.  Charles^eau-Baptiste  Of:  Fusuriau,  Comte  n 
MoRViLLE,  son  fils,  qui  prêta  serment  le  9  avril  ijaa. 

16.  Claude  Lbblajvg,  fut  pourvu,  le  a4  septembre 
1 7 1 8,  de  la  charge  de  Secrétaire  au  département  de  la 
guerre,  que  le  Roi  rétablit  en  sa  faveur,  et  dont  il  se 
démit  le  i^*"  juillet  17^3. 

17.  François -Victor  le  Toitkeuer,  Marquis  de 
BRETEtJiii,  prêta  le  serment  *de  cette  diarge,  le  4  juillet 
I7ti3.  Il  en  donna  sa  démission  au  mois  dç  juin  17116. 

Claude  le  Blaitg,  dont  il  vient  d'être  question 
à  l'article  16,  ayant  été  rappelé  à  la  Cour,  fut  ré- 
tabli dans  la  charge  de  Secrétaire  d'État,  avec  le 
même  département,  le  1 5  juin  1 726,  et  il  en  prêta 
un  nouveau  serment  le  22  du  même  mois.  Il  mou- 
rut deux  ans  après,  le  19  mai  1728. 

18.  Nicolas -Prosper  Bauyn,  Seigneur  d'Angehvil- 
liiERS,  fut  pourvu  de  cette  charge  par  la  mort  du  pré 
cèdent,  et  en  prêta  serment  le  a3  mai  1728. 

Deuxième  charge. 

1 .  Martin  Ruze,  Seigneur  de  Beaulieu,  fîit  créé  Se- 
efâ;aiTe  d'État ,  en  septembre  1 589;  il  avait  été  employé 
par  Henri  III,  pendant  qu'il  régnait  sur  la  Pologne,  et 
ce  Prince  lui  continua  sa  confiance  lors  de  son  retour  en 
France.  Ce  Ministre  se  retira  en  1606,  et  il  mourut  le 
6  novembre  en  161 3. 

2.  Antoine  de  LoaiiNiE  avait  obtenu,  le  l\  mars 
1606,  la  survivance  de  M.  Ruzé  de  Beaulieu;  il  exerça 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  e»  i638. 

3.  Henri  -  Auguste  ms.  LoMÉmE,  qui  avait  été  reçu 
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en  survivance  de  son  père  dès   i6i5.  Il  se  démit  en 
1643,  pour  reprendre  plus  tard. 

4.  Henri  Goehtegaud,  Seigneur  du  Plessis,  auquel 
succéda  : 

5.  Jean-Baptiste  Colbeut,  Ministre  et  Secrétaire 
d'État,  qui  mourut  en  i683,  et  laissa  sa  charge  à; 

6.  Jean-Baptiste  Colbert,  Marquis  de  Seignel^t, 
qui  en  jouit  jusqu'à  sa  mort,;  arrivée  en  1690.  Il  eut 
pour  successeur  : 

7.  Louis  Phelypeaux  de  Po]vtcha.rtrajw,  qui  fut 
Chancelier  de  France  (^voj-ez  page  122)^  et  laissa  cette 
charge  à  ; 

8.  Jérôme  Phelypeaux,  son  fils,  Comte  de  Pont- 
CHARTRA.IN,  qui  avait  été  reçu  en  survivance,  et  qui  se 
démit ,  en  i  "7 1 5 ,  en  faveur  de  : 

9.  Jean-Frédéric  Phelypeaux,  Comte  de  Ma.ur£- 
PAS,  son  fils,  qui  commença  h  en  faire  les  fonctions  au 
mois  de  mars  17 18. 

Tmùième  charge. 

I.  Louis  Potier,  Seigneur  de  Gesvres,  fut  créé  Se 
crétaire  d'Etat  en  février  1689,  et  exerça  cette  charge 
jusqu'en  1 6122 ,  qu'il  s'en  démit  en  faveur  de  Nicolas'Po- 
tier,  Seigneur  d'Ocquerre,  son  neveu.  Il  avait  fait  rece- 
voir en  survivance,  l'an  1606,  Antoine  Potier,  Seigneur 
de  Sceaux,  son  fils,  qui  mourut  en  i6îi  i ,  avant  de  l'avoir 
occupée. 

Antoine  Potier,  fils  du  précédent,  Secrétaire 

d'Etat,  en  survivance  de  son  père,  mourut  avant 

lui,  en  1621. 
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rk.  Nicolas  Potier,  Seigneur  (I'Ocquerre,  r(5çu  Se- 
crétaire d'État  en  1622 ,  exerça  jusqu'en  1628,  et  eut 
pour  successeur: 

3.  Claude  Bouthillier,  qui  fut  fait  Surintendant 
des  finances  en  i632,  et  laissa  la  fonction  de  sa  charge 
de  Secrétaire  d'Etat  à  son  fils  : 

4«  Léon  BocTTHiLLiER,  Seigneur  de  C^havigjty,  qui 
s'en  démit  en  i643  en  faveur  de  : 

Henri-Auguste  DELoMÉwiE^qui  rentra  dans  cette 
charge  de  Secrétaire  d'État,  et  l'exerça  jusqu'en 
i663;  il  avait  fait  recevoir,  en  i65i,  en  survi- 
vance, Louis-Henri  deLoniénie,  Comte  de  Brienne, 
son  fils,  qui  s'en  démit  avec  lui  en  &veur  de; 

5.  Hugues  DE  Lionne,  Seigneur  de  Berry,  reçu  en 
1663,  qui  mourut  en  1671 ,  après  avoir  fait  recevoir  en 
survivance  : 

6.  Louis-Hugues  de  Lionne  ,  Manjuis  de  Berry,  sou 
fils,  l'an  1667;  mais  le  Roi  donna  cette  charge  à  : 

7.  Simon  Arnaud,  Seigneur  dePompone,  qui  eu 
prêta  serment  en  janvier  1672,  et  l'exerça  jusqu'au  18 
novembre  1679,  qu'il  s'en  démit  en  faveur  de  : 

8.  Charles  Colbert,  Marquis  de Croissy,  qui  exerça 
cette  charge  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1696.  Il  avait 
fait  recevoir  en  survivance,  en  1689  : 

9.  Jean-Baptiste  Colbert,  son  fils ,  Marquis  deTorcy, 
qui  s'en  démit  en  faveur  de  : 

10.  Guillaume]  Dubois,  Conseiller  d'État,  puis  Ar- 
chevêque de  Cambrai,  Cardinal,  et  principal  Ministre 
d'État,  mort  le  10  août  1723.  Fbjez  page  67. 

1 1 .  Charles- Jean-Baptiste  Fleuri  au  ,  Comte  de  Mor- 
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ville;  lui  succéda,  en  août  I7a3;  il  donna  sa  démission 
le  19  août  1727. 

I  a.  Germain-Louis  Chacveliw  ,  Présidait  à  mortier 
au  Parlement  de  Paris,  fut  pourvu  de  cette  charge  avec 
le  dépaitement  des  affaires  étrangères,  le  19  août  1727, 
et  en  prêta  serment  le  a 3  du  même  mois.  Il  avait  ébé 
nommé  Garde-des-Sceaux  de  France  auparavant,  rojrez 

page  i4i. 

Quatrième  charge. 

I.  Pierre  Forget,  Seigneur  de  Freskes,  fiit  fait  Se- 
crétaire d'État  en  février  1 589,  et  s'en  démit ,  le  a  i  avril 
i(iïo,  en  faveur  de  : 

a.  Paul  Pheltpeaux,  Seigneur  de  PoNTCHARTRAJif, 
qui  exerça  cette  charge  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1621. 

3.  Louis  Pheltpeaux,  son  fils,  qui  s'en  démît  en 
faveur  de  son  oncle,  dont  l'article  suit. 

4.  Raymond  PheIYPeaux,  Seigneur  d'Herbaut, qui 
mourut  le  %6  juin  16^9,  et  laissa  sa  charge  à  : 

5.  Louis  Pheltpeaux,  Seigneur  de  la  VfiiLLiiRB, 
son  fils,  qui  fit  recevoir  en  survivance,  en  i654>  I^^^^ 
Phely peaux.  Baron  d'Hervi;  mais  ce  fut  son  frère: 

6.  Baltazard  Pheltpeaux  de  la  Vrillière,  Marquis 
DE  Chateauweuf,  Comte  de  S.-Floreh tin ,  qui  lui  suc- 
céda dans  cette  charge,  et  à  laquelle  il  fit  succéder: 

7.  Louis  Pheltpeaux,  Marquis  de  la  YmtLdu^ 
son  fils,  qui  fut  reçu  le  10  mai  1700. 

8.  Louis  Pheltpeaux,  Comte  DE  S.-FLORENTm,  son 

fils,  fut  reçu  en  survivance,  en  février  lyaS,  et  entra 
en  exercice,  par  la  mort  de  son  père,  le  7  septem- 
bre 1725. 

Cette  chronologie  des  Ministres  Secrétaires  d'Etat, 
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extraite  de  Fauvelet  du  Toc,  de  Moréri ,  de  Chazot  de 
Nantigny  et  de  labbé  Ëxpiliy,  ma  paru  ne  pouvoir 
pleinemeat  satisfaire  le  lecteur ,  attendu  que,  sous  la 
dénomination  de  i**,  2%  3*  et  4*^  charge,  il  ne  peut  de 
suite  trouver,  dans  les  attributions  qui  leur  ont  été 
propres,  les  personnages  qu'il  désire;  jai  donc  cru 
utile  de  dresser  une  chronologie  spéciale  pour  chaque 
ministère,  dans  laquelle  il  rencontrera  non-seulement 
tous  les  personnages  dont  il  vient  d'être  fait  mention , 
mais  encore  leurs  successeurs,  jusqu'à  l'époque  de 
1789.  Outre  les  quatre  charges  dont  il  vient  d'être 
question,  qui  forment  les  ministères  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la  maison  du 
Roi ,  il  £iut  encore  ajouter  celle  des  Secrétaires  (TÈtai 
proprement  dits ,  que  j'ai  classée  à  la  suite  de  ces  di- 
vers chapitres. 


CHAPITRE    V. 

MINISTRES   SKCRÉTAIRES    D'ÉTAT   0KS   ArFAIRI» 
lÊTttAlfGÈRES. 


Le  grand  nombre  et  la  diversité  des  affaires  qui  étaient 
de  nature  à  être  portées  au  Conseil  du  Roi ,  ont  obligé 
nos  Souverains  à  partager  ce  Conseil  en  différentes 
séances  ou  départemens,  dont  chacun  prit  le  nom  de  la 
matière  qui  y  était  traitée. 

Le  Roi  Louis  XI  fut  le  premier  qui  opéra  ce^te  di- 
vision, qui  ne  dura  cependant  que  jusqu'il  i526,  que 


l84  MIMSTRES    SECRÉTAIRES   d'ÉTAT 

François  F""  rétablit  les  séances  du  Conseil-d*État  en 
une  seule;  Henri  II,  son  fils,  les  divisa  en  deux.  Char- 
les IX ,  en  1 567 ,  voulut  que  le  Conseil  des  affaires  étran- 
gères formât,  dans  le  Conseil-d'État  même,  une  section, 
un  département  particulier.  Le  Roi  appelait  à  cette  sec- 
tion les  personnes  les  plus  distinguées  du  Royaume, 
pour  prendre  leur  avis,  dans  les  affaires  qui  y  étaient 
portées,  et  c'était  en  leur  présence  que  le  Secrétaire 
d'Etat,  qui  avait  le  département  des  affaires  étrangères, 
rendait  compte  au  Roi  de  celles  qui  concernaient  le  dé- 
partement, qui  porta  long-temps  le  nom  de  Conseil  des 
affaires  étrangères  y  ou  Conseil  d* en  haut  y  ou  Conseil 
d'État  proprement  dit. 

Le  choix  du  Roi  imprimait  à  ceux  qui  assistaient 
au  Conseil  des  affaires  étrangères,  le  titre  àe  Ministre 
d*État.  Ce  titre  s'acquérait  par  le  seul  fait  de  leur 
présence,  en  vertu  du  mandat  qu'ils  en  avaient  reçu 
du  Prince,  et  sans  avoir  besoin  de  commission  ni  de 
lettres-patentes,  et  ne  se  perdait  plus,  quand  même  on 
cessait  d'assister  à  ce  Conseil.  Le  Secrétaire  d'Etat, 
chargé  de  ce  portefeuille,  était  de  droit  Ministre  d'Etat, 
tandis  que  les  Secrétaires  d'État  des  autres  départemens 
ne  devenaient  Ministres  d'Etat  que  lorsque  la  confiance 
du  Prince  les  appelait  à  siéger  au  Conseil  des  affaires 
étrangères ,  dit  aussi  Conseil-d'Etat. 

Le  Chancelier  de  France  y  représentait  toujours  le 
Roi. 

Les  attributions  de  ce  Ministère  embrassaient  tout 
ce  qui  était  relatif  aux  relations  de  la  France  avec  les 
puissances  étrangères.  Les  traités  de  paix  et  d'alliances, 
les  conventions  politiques  et  de  commerce ,  la  surveil- 
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lance  de  leur  exécution,  les  démarcations  des  limites, 
les  manifestes,  déclarations,  réglemens  politiques  et 
commerciaux,  ratifications,  protocoles;  les  audiences 
diplomatiques,  la  conservation  des  privilèges  des  Am- 
bassadeurs, la  correspondance  avec  les  Ambassadeurs, 
Envoyés,  Ministres,  Résidens,  Consuls  et  Vice-Consuls, 
soit  des  puissances  étrangères  près  le  Roi  de  France, 
soit  du  Roi  près  les  autres  gouvernemcns  ;  les  lettres 
de  créance,  de  rappel  et  de  recréance,  et  de  notifica- 
tions; le  cérémonial,  les  présentations  à  la  Cour  des 
Ambassadeurs  et  des  étrangers  de  distinction;  les  signifi- 
cations de  mariages  et  de  décès,  tant  des  Princes  fran- 
çais que  des  Princes  étrangers  ;  les  passeports  pour  les 
divers  États,  et  la  légalisation  des  signatures  apposées 
à  des  actes  publics,  destinés  à  servir  à  l'étranger. 

Les  pleins  pouvoirs  délégués  par  nos  Rois  à  leurs  en- 
voyés, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires;  instructions 
secrètes,  commissions,  patentes,  brevets,  pensions, 
dons;  conservation  des  privilèges  des  Français  en  pays 
étrangers;  l'emploi  des  fonds  délivrés  par  le  trésor  royal 
pour  servir  aux  charges  et  dépenses  de  ce  départe- 
ment, etc.,  etc. 

L'administration  Aes  affaires  étrangères  fut,'pendant 
un  certain  temps,  partagée  entre  les  quatre  Secrétaires 
d'Etat,  qui  ne  portaient  alors  que  le  titre  de  Secrétaires 
des  commandemeiks  et  finances  du  Roi;  ils  avaient'<;ha- 
cun  dans  leur  département  un  nombre  fixe  de  provinces 
de  France  et  de  pays  étrangers,  dont  ^ils  réglaient  et 
décidaient  les  affaires ,  après  en  avoir  fait  rapport  au 
Roi,  dans  son  Conseil-d'Etat. 

Mais  le  Roi  Henri  III,  par  sa  décision  du  i^^jan- 


iHO  ministhes  secrétaires  d'état 

vier  1589,  forma  un  département  spécial  des  affaires 

étrangères,  et  en  confia  la  direction  à  M.  de  Revol. 

Série  chronologique  et  historique  des  Ministres  des 
affaires  étrangères. 

I.  Guillaume  Bochetel,  Seigneur  »e  Sasst,  Secré- 
taire des  commandemeus  et  finances  du  Roi,  fut  em- 
ployé en  1546,  i549  ^^  1554?  pour  traiter  de  la  paix 
avec  TAngleterre.  Le  Roi  Henri  II  lui  avait  assigné,  en 
i547  '  pou*'  ^on  département,  les  provinces  de  la  Nor- 
mandie ,  Picardie  et  Flandres ,  avec  la  direction  des  af- 
faires étrangères  pour  les  Royaumes  d'Ecosse  et  d'An- 
gleterre; il  fîit  aussi  Ministre  de  la  guerre,  et  il  mou- 
rut en  i558. 

1.  Gôme  Clausse,  Seigneur  de  Marchaumowt,  fut 
chargé,  en  1 547?  ^^^  provinces  de  Languedoc,  Provence, 
Guyenne,  Bretagne,  et  des  affaires  étrangères  pour 
les  Royaumes  d'Espagne  et  de  Portugal;  il  mourut 
en  i558. 

3.  Jean  du  Thier,  Seigneur  de  Beauregard,  avait 
pour  son  département,  en  1547?  '^^  provinces  fran- 
çaises du  Lyonnais,  du  Dauphiné,  et  les  affaires  étran- 
gères 'du  Piémont ,  des  États  de  l'Église ,  de  Venise  et 
du  Levant,  qu'il  administra  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
au  mois  de  septembre  iSSg. 

4.  Claude  de  L'Aubespïjve,  premier  du  nom,  Sei- 
gneur DE  HAtJTERivE,  gendre  de  Guillaume  Bochetel,. 
fut  chargé,  en  1 547  ^  ^^  provinces  françaises  de  Cham^ 
pagne,  Bourgogne,  Bresse,  et  des  affaires  étrangères 
pour  la  Savoie,  l'Allemagne  et  la  Suisse.  Il  coopéra 
avec  le  plus  grand  succès  au  traité  de  paix  qui  eut 
Hou  en  ï555,  entre  l'Empereur  et  le  Roi  de  France, 
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d'Espagne  et  d'Angleterre.  Il  rédigea,  en  iSSg,  tous 
les  articles  du  traité  de  paix  de  Cateau-Gambresis,  avec 
les  Ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Espagne,  et  le  signa 
eo  qualité  de  Secrétaire  (ïÉtcU;  c'est  depuis  cette  épo- 
que que  ce.  titre  fut  mis  en  usage  pour  distinguer  ce 
que  nous  avons  appelé  depuis  les  Ministres  Secrétaires 
d'État  (^f^ojez  pag.  4 1  et  4^).  U  employa  tous  ses  moyens 
pour  ménager  une  paix  entre  les  catholiques  et  les  hu- 
guenots, dont  les  dissentions  avaient  amené  la  guerre 
civile  la  plus  funeste;  et  son  amour  pour  la  patrie  était 
tel  y  qu'il  succomba  au  chagrin  de  n'avoir  pu  réussir,  le 
1 1  novembre  1 567. 

5.  Jacques  Bourdiic,  Seigneur  de  Villeiwes,  succéda 
à  M.  Bochetel,  son  beau-père,  dans  l'office  de  Secré- 
taire d'État,  en  i558.  Il  fut  chargé  des  affaires  du  con- 
cile de  Trente,  et  dressa  les  mémoires  et  instructions 
qui  y  étaient  relatifs.  Il  fut,  en  1 564,  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  France,  pour  la  paix  qui  fut  signée  à  Troyes, 
le  1 1  avril,  entre  le  Roi  Charles  IX  et  la  Reine  Elisa- 
beth d'Angleterre;  il  mourut  le  6  juillet  iSôy. 

6.  Florimond  Robertet,  IIP  du  nom,  Bar<Hi  d'Al- 
LUITE  (i),  fut  créé  Secrétaire  d'État  à  la  mort  de  M.  du 
Thier  de  Beauregard,  en  septembre  i559.  Il  avait  dans 
son  département,  l'Italie,  le  Piémont  et  le  Levant.  Il 
fut  envoyé  en  Piémont,  en  1 56a,  pour  la  restitution  de 
Turin,  Quiers,  Pignerol  et  plusieurs  autres  places,  qui 
devaient  rester  à  la  France  par  le  traité  de  Gâteau* 


(t)  11  était  fiU  de  Claude  Robertet,  Baron  d*AUaye,  Tréso** 
rier-Général  de  France  et  Maitre-d'hôtel  du  Roi ,  et  petit-fils 
du  célèbre  Florimond  Robertet,  dont  il  est  question  page  178 
et  au  chapitre  des  Secrétaires  d*£tat. 


l88  MINISTRES    SECRÉTAIRES    d'ÉTÀT 

Cainbrésis;  et,  en  i564,  il  négocia  avec  la  Reine  Elisa- 
beth (l'Angleterre,  pour  la  restitution  du  Havre-de- 
Grace.  Il  mourut  en  juin  iSôg. 

7.  Simon  de  Fizes  ,  Baron  de  Sauves,  Secrétaire 
d'Etat  en  1 567.  Il  fut  chargé  des  affaires  étrangères  pour 
le  Danemarck,  la  Suède  et  la  Pologne,  et  possédait  toute 
la  confiance  de  la  Reine  Catherine  de  Médicis;  il  sut, 
seul,  dit-on,  tout  le  secret  de  l'odieuse  journée  de  la 
Saint-Barthélémy,  eu  i573,  et  fut  envoyé  par  Henri  III, 
en  i574i  pour  négocier  la  reddition  des  villes  du  Pié- 
mont; il  mourut  le  27  novembre  1579. 

A  sa  mort,  sa  charge  ne  fut  point  remplie,  les 
provinces  qui  étaient  dans  son  département  ayant 
été  partagées  entre  autres  Secrétaires  d'État. 

8.  Claude  de  l'Aubespine,  deuxième  du  nom,  Baron 
DE  Chateauneuf  ,  fils  de  celui  dont  il  est  question  à 
l'article  4,  fiit  créé  Secrétaire  d'Etat  le  a6  mars  i56o, 
avec  la  direction  des  affaires  de  l'Allemagne,  de  l'Es- 
pagne, des  Pays-Bas,  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse.  Il 
avait  obtenu,  dès  l'âge  de  seize  ans,  la  survivance  de 
son  père,  et  avait  été  Ambassadeur  de  France  près  de 
Philippe  II,  Roi  d'Espagne.  Il  mourut  le  1 1  septembre 
1570. 

9.  Nicolas  DE  Neufville,  Seigneur  de  Villerot, 
gendre  de  Claude  de  l'Aubespine,P''  du  nom,  fut  fait 
Secrétaire  d'Etat  le  1 1  novembre  1 567 ,  n'étant  alors 
âgé  que  de  vingt-quatre  ans.  Il  fut  envoyé,  en  1570,  en 
Allemagne,  pour  régler  les  articles  du  contrat  de  ma- 
riage de  Charles  IX  avec  Elisabeth  d'Autriche,  fille  de 
l'Empereur  Maximilien  II;  et  chargé,  en  i573,  de  l'ac- 
commodement avec  les  Rochellois,  puis  remercié,  par 
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le  Roi  Henri  III ,  le  8  septembre  1 588.  Il  demeura  tou- 
jours fidèlement  attaché  au  Roi  Henri  IV,  qui  le  réta- 
blit dans  sa  cliarge  de  Secrétaire  d'État  à  la  mort  de 
M.  de  Revol,  par  provision  du  3o  septembre  i5g^.  11 
entama  les  négociations  de  la  paix  qui  fut  conclue  à 
Vervins,  le  a  mai  iSgS,  et  renouvela,  en  i6i  i,  le  traité 
de  neutralité  de  la  Franche- Comté,  accompagna  le  Roi 
dans  ses  voyages  en  Poitou,  en  Bretagne  et  en  Guyenne. 
Il  fut  commis,  par  pouvoir  donné  à  Poitiers  le  1 1  jan- 
vier i6i6,  pour  traiter  de  la  paix  avec  le  Prince  de 
Condé,  conjointement  avec  le  Maréchal  de  Brissac, 
Lieutenant-Général  en  Bretagne.  Les  intrigues  du  Ma- 
réchal d'Ancre  le  firent  remercier,  le  9  août  1616.  Il 
fut  rétabli  après  la  mort  de  ce  Maréchal  ;  il  avait  été 
aussi  Ministre  de  la  guerre ,  et  mourut  le  i  a  novembre 
de  la  même  année  161 7.  Voyez  page  228. 

I  o.  Louis  DE  Revol  ,  créature  du  Duc  d'Epernon , 
fut  fait  Secrétaire  d'État  par  provisions  du  i5  septem- 
bre i588.  Le  Roi  Henri  III,  dont  il  avait  toute  la  con- 
fiance-, réunit  en  sa  personne  l'administration  de  toutes 
les  affaires  étrangères,  qui  avaient  été  jusqu'alors  par- 
tagées entre  les  divers  Secrétaires  d'Etat  ;  Henri  IV  en 
faisait  aussi  une  estime  toute  particulière;  il  négocia 
avec  les  chefs  de  la  Ligue,  à  Noisy,  et  assista  aux  con- 
férences de  Surêne.  H  fut  aussi  Ministre  de  la  guerre, 
et  mourut  le  a4  septembre  i594    Voyez  page  aa8. 

II.  Pierre  Brulart,  Vicomte  de  Puisieux,  Am- 
bassadeur en  Espagne,  en  161 5,  fut  nommé  Secrétaire 
d'État  eïi  16x7  ;  il  ménagea  la  reddition  de  la  ville  de 
Montpellier,  dont  Louis  XIII  avait  formé  le  siège. 
Voyez  %oxï  article  aux  Ministres  de  la  guerre.  Il   fut 
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disgracié  avec  le  Chancelier  de  Sillery,  son  père,  et  con- 
gédié le  5  février  1634-  Il  mourut  le  1^%  avril  i64o. 

Après  la  retraite  de  M.  de  Puisieux,  le  mini»- 
tère  des  affaires  étrangères  subit  encore  une  nou- 
velle répartition  entre  les  autres  Secrétaires  d'Étal 

la.  Raymond  Phelypbadx  pHerbact,  Seigneur 
deLa  Yrillière  :  Louis  XIII,  en  reconnaissance  de&  ser- 
vices de  Paul  Phely  peaux  de  Pontchartrain ,  son  fîrère, 
le  créa  Secrétaire  d'État ,  au  siège  de  Montauban ,  en 
i6!ii.  Il  eut  d'abord  le  département  de  l'Espagne,  de 
l'Italie,  de  la  Suisse  et  des  Grisons;  puis,  en  16^6,  le 
Cardinal  de  Richelieu,  qui  gouvernait  en  premier  Mi- 
nistre fit  réunir  toutes  les  parties  du  département  des 
affaires  étrangères  dans  les  mains  de  ce  Ministre,  qui 
les  administra  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  a  mai  1629. 

i3.  Nicolas  Potier,  Seigneur  d'Ocquerre,  obtint 
les  provisions  de  Secrétaire  d'État,  le  i5  octobre  162a, 
et  fut  chargé  des  affaires  étrangères,  pour  l'Alle- 
magiie,  la  Pologne,  les  Provinces-Unies  et  la  Flandres. 
Il  était  fils  de  Nicolas  Potier  de  Blancmesnil,  Président 
du  Parlwiient  de  Paris,  et  neveu  de  Louis  Potier  de 
Gèvres,  ancien  Secrétaire  d'Ëtat,  qui  avait  donné  sa 
dânission  en  sa  faveur;  il  mourut  au  siège  de  La  Ro^ 
chelle,  le  28  septembre  i6a8. 

i4-  Claude  Bouthillier  ,  Seigneur  de  Poirr-sur- 
Seine,  et  créature  du  Cardinal  de  Richdieu,  succéda, 
en  i6a9,  en  qualité  de  Secrétaire  d'État,  à  M.  Phely- 
peaux  d'Herbaut.  Il  fut  ensuite  nommé  Surintencfant 
des  finances,  et  Louis  XIII  le  désigna,  dans  son  testa^ 
ment,  au  nombre  des  Conseillers  de  la  Régence,  qui 
devait  avoir  lieu  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV  ; 
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mars,  ayant  été  disgracié  par  la  Reine  Anne  d'Autriche, 
il  se  retira  dans  son  château  de  Pont,  et  y  mourut  le 
i3  mars  i65i. 

i5.  Léon  BouTHiLLiEB,  Comte  de  Chàvigny,  fils 
du  précédent,  fut  créé  Secrétaire  d'État,  le  i8  mars 
i632,  en  survivance  de  son  père.  Le  Cardinal  de 
Richelieu ,  qui  l'avait  employé  dans  diverses  négocia- 
tions, sut  distinguer  et  ses  talens  et  sa  capacité;  il  le 
fit  appeler  au  Conseil  du  Roi,  quoiqu'il  ne  fut  âgé 
que  de  dix-neuf  ans,  et  le  chargea  du  département 
des  affaires  étrangères.  Il  disposa  et  signa  pour  la 
France  plusieurs  traités  importans;  il  fut  enveloppé 
dans  la  disgrâce  de  son  père,  en  i643,  et  mourut  sous 
le  titre  de  Ministre  d'État,  le  1 1  octobre  iGSa. 

i6.  Henri-Auguste  de  Loménie,  Comte  de  Brienive, 
fits  d'Antoine  de  Loraénie,  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  Maison  du  Roi ,  avait  obtenu ,  en 
ï6i5,  la  survivance  de  son  père,  quoiqu'il  ne  fût  âgé 
que  de  dix-neuf  ans,  et  montra  les  plus  grands  ta- 
lens, en  supportant  tout  le  poids  de  son  ministère; 
il  fut  appelé  aux  affaires  étrangères  le  2 3  juin  i643, 
lors  de  la  retraite  de  M.  de  Chavigny ,  et  administra 
ce  département  avec  prudence  et  fermeté,  pendant  les 
troubles  de  le  minorité.  Louis  XIV,  en  reconnaissance 
de  ses  services ,  le  créa  Ministre  d'État.  Il  se  retira , 
après  avoir  servi  quarante-huit  ans,  le  3  avril  i663, 
et  mourut  le  5  novembre  1666. 

17.  Henri-Ijouis  de  LoMimB,  Comte  de  Briewwe, 

.fils  du  précédent,  fut  pourvu  de  la  survivance  de  son 

père  \e  ^4  août  i65ï ,  à  l'âge  de  seize  ans,  avec  faculté 

d'exercer  lorsqu'il  aurait  atteint  celui  de  vingt-einô 
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«u^.  l Vskii  aiil  iH)nnaitix'  les  mœurs  des  peuples  et  le  ca- 

l'w^  l^iv  tics  Ministix'S  avec  lesquels  il  aurait  un  jour  à 

UsUloi\  il  so  luir  à  Yovager  dans  les  différentes  cours 

\k^  n  ui\>|H\  U  .ippril  lu  langue  allemande  à  Mayence, 

«H  ivuwmna  U  llolUudtN  le  Danenuunck  et  la  Suède.  11 

jsv„vv^  M>  %\^ux^  ju>4uVu  Lapouie  et  en  Finlande 

^'  ,n\  ,i  3^^  u-iul,:  eu  IVlo^ne*  et  alla  visiter  plusieun 

Vv.xv^t  t,  -V  >W  r  VV.ctiuilu**  ^C  ie  riulie.  De  retour  dans 

>ji  ,M.'  v^  twvs  vjx'  x>^tft:v.v  iie  rù-s  Je  trois  ans,  il 

Awv  ^     4L  a  V  vV  ^  c»^  l  ».u:^  XI'V  ^  Aï»;*:  c:^ae  grande  ^- 

-v,^^  >v  >\\:.ïa  NNî  tofï-*  -tui  Ml  TTer'C:ir«îi£:  T^stime  de 

,t    •     x^      ^  *    :  -nc  jxjc^i's  la  niiiiirrir^.  L^  R -^  Yem- 

s»»..,    :    •»    ..    i  >   iiùxrx:ie.  ju  i -''^muAii:  jiîî.  iiia^tiaiis 

M  v^   •  '      •    .  *^"-«  -  ju  njar-iu>»  tt  .•*•  ?-'th!^  „  isak  il 

♦»     *.  -      .  :»    ^utuiîa-s  "UL'i>  t^  LiiuTiâuni'  ÀfMi- 

,.>,         ..  "-    ^  ».^.,:-..'.  lïutr  jjjr  t;  n;îir'^ir  v^œ 

,.      .  ^     •    ^v        -.   >i    .    **t-tr.    hiv-r't^  3wuLaiiiir 

\.      ^  .  ^  ^     '»--     •*     '>♦:rT-c.l^T^    i'Sat 

^    -     T    .  • .:    r:-  ??    *  "    nuuffe, 

.  c»cu.  pHT  vk  mitr«î.  t*^.ow  Sa:- 

.  ,  ^.  ;e  Carriifial  Mazarin,  qoi  ie  €Îxsir«m 
.^  plus  inifK/rfafit/^,  JJ  doit  compter  m 
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nombre  de  nos  plus  habiles  politiques,  et  ménages^ 
plusieurs  traités  qui  font  honneur  à  ses  talens;  il  obtint 
entre  autres,  du  Duc  de  Lorraine,  la  cession  de  ses 
Etats  à  la  France,  et  des  Anglais,  la  cession  de  la  ville 
de  Dunkerque. 

La  marine  de  France  dépendait  alors  du  département 
des  affaires  étrangères ,  et  n'avait  fait  que  des.  progrès 
médiocres  ;  M.  de  Lionne  consentit  qu'elle  en  fût  dé- 
tachée, pour  être  unie  à  la  charge  du  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Maison  du  Roi ,  dont  le  grand  Colbert 
était  alors  investi;  ce  dernier  lui  compta,  pour  ce 
désistement  (de  l'agrément  du  Roi),  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs ,  à  titre  d'indemnité.  Il  mourut 
le  ï^-^  septembre  1671. 

19.  Louis -Hugues  de  Lionne,  Marquis  de  Berry, 
fils  du  précédent,  avait  obtenu  la  survivance  de  son 
père,  en  1667;  mais,  s'étant  attiré  la  défaveur  du 
Roi,  il  fut  obligé  de  se  démettre  en  faveur  de  M.  de 
Pompone ,  en  1 67 1 . 

ao.  Simon  Arnauld,  Marquis  de  Pompone  d'Andil- 
Lï,  avait  été  envoyé  Ambassadeur  extraordinaire  en  Suède, 
au  mois  de  décembre  i665,  A  la  mort  de  M.  de  Lionne, 
il  fut  nommé  à  sa  place;  mais,  le  18  novembre  1679, 
le  Roi,  indisposé  contre  lui  par  MM.  de  Louvois  et 
Colbert,  lui  fit  demander  sa  démission;  à  la  mort  de 
M.  de  Louvois,  le  Roi  le  rappela,  et  il  reprit  les  fonc* 
tions  de  son  ancien  département.  Il  mourut  d'apo* 
plexie,  à  Fontainebleau,  le  26  septembre  1699. 

21.  Charles  Colbert,  Marquis  de  Croisst,  premier 
Président  au  Parlement  de  Metz,  et   frère  puîné  du 
II.  i3 
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gmnd  Colberty  avait  déjà  rendu  les  services  le^  plu» 
inportans  à  l'État,  lorsque  LcHiis  XIY  l'envoya,  en  quo- 
tité d'Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire, 
au  congrès  d' Aix-la-Chapelle;  il  y  si|;na»le  a  mai  1668, 
le  traité  par  lequel  ce  Prince  conservait  toutes  les  con- 
quêtes qu  il  avait  faites  en  Flandres;  il  remplit  les  mêmes 
fonctions  au  congrès  de  Nimègue,  et  signa  les  traités  de 
paix  de  1G78  et  1679,  Il  fut  appelé,  le  ao  novembre  de 
cette  dernière  année,  au  ministère  des  affaires  étran> 
gères,  et  mourut  à  Versailles,  le  a 8  juillet  1696. 

aa.  Jean-Baptiste  Colbert,  Marquis  deTohct,  fils 
du  précédent,  d'abord  Ambassadeur  à  Londres  en  1687, 
et  a  Rome  en  1689,  obtint,  cette  dernière  année,  la 
survivance  de  son  père,  puis  fut  fait  Ministre  d'État 
en  1699.  Ce  fut  lui  qui  proposa,  dans  l'intérêt  de  la 
France,  d'accepter  les  dispositions  du  testament  de 
Charles  n.  Roi  d'Espagne,  qui  appelait  à  la  succession 
de  cette  couronne  Philippe,  duc  d'Anjou,  petit-fils  de 
I^uis  XIV.  Cette  succession,  quoique  ayant  occa- 
sioné  une  guerre  qui  fut  lourde  et  pénible  pour  la 
France,  lui  valut,  dans  la  suite,  des  avantages  dont  elle 
sut  profiter,  et  une  prépondérance  assurée  dans  les  af- 
faires de  l'Europe.  Ce  Ministre  coopéra  au  traité  d'U- 
trecht,  qui  fut  signé  le  11  avril  1713,  et  fut  nommé 
membre  du  Conseil  de  Régence,  pendant  la  minorité  de 
Louis XV;  mais,  malgré  tous  ses  importans  services,  il 
fut  obligé  de  se  démettre  de  ses  emplois.  Il  a  laissé  des 
mémoires  qui  sont  très-estimés,  et  mourut  le  a  septem- 
bre 1746. 

a3«  Nicolas  de  Blé,  Marquis  b'Uxellbs,  Maréchal 
de  Ft^nce,  présida  le  Conseil  dus  aéi^irea  éteangères 
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pendant  rétablissement  des  Conseils,  sous  la  Régence; 
rest-à'dire,  depuis  1716  jusqu'en  septembre  1718.  H 
avait  sous  lut  les  Abbés  d*£strées  et  Dubois,  MM.  de 
Canillac,  de  Chiverny,  de  Torcy  et  de  Pecquet. 

24.  Guillaume  Dubois,  depuis  Archevêque  de  Cam- 
brai, Cardinal  et  premier  Ministre,  avait  élé  nommé 
par  le  Régent ,  Ministre  des  affaires  étrangères ,  le 
u4  septembre  17 18  {Fojrez  page  67).  11  mourut  le 
10  août  17^3. 

aS.  Charles-Jean-Baptiste  Fleuri  AU,  Comte  DE  MoR- 
VILLE,  fils  du  Garde-des-Sceaux,  Ambassadeur  en  Hol- 
lande en  1718,  détermina  les  Etats-Généraux  à  signer 
la  quadruple  alliance,  le  8  mars  de  la  même  année.  Il 
fut  envoyé,  en  1721 ,  comme  Ministre  plénipotentiaire 
au  congrès  de  Cambrai^  et  pommé,  le  9  avril  1722, 
au  département  de  la  marine.  Ce  fut  sous  son  minis- 
tère qu'eut  lieu  Vaillance  (f  Hanovre,  conclue  et  si- 
gnée, le  3  septembre  1725,  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Prusse,  contre  la  maison  d'Autriche  et  celle 
d'Espagne;  alliance  à  laquelle  accédèrent  la  Hollande, 
la  Suède  et  le  Danemarck.  Il  signa  aussi,  con^me  pléni- 
potentiaire, l'accommodement  du  3i  mai  171 7,  connu 
sous  le  nom  de  préliminaires  de  Paris ^  et  fut  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  à  la  mort  du 
Cardinal  Dubois.  H  se  démit  le  19  août  1727. 

26.  Germiain  -  Louis  Chauvélin,  Président  au  Par- 
lement de  Paris,  et  Garde-des-Sceaux  {voyez  page  \[\\\ 
fut  pourvu , en  1 727,  du  département  des  affaires  étran- 
gères. Le  Cardinal  de  Fleury  le  fit  disgracier  el  congé- 
dier le  2G  février  1737.  H  mourut  le  2  avril  1762, 

27.  Jean-Jacques  Amelot  de  Chaillou,  membre 

i3. 
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de  l'Académie  française,  succéda,  le  aa  février  1737,  à 
M.  Chauvelin,  et  fut  disgracié  par  Louis  XV,  à  Finsti* 
gation  de  la  Duchesse  de  Châteauroux,  favorite  de  ce 
Prince,  le  a6  avril  1744-  ^  mourut  le  7  mai  1749- 

1^  Roi  administra  lui-même  les  affaires  étran- 
gères, (ju'il  se  faisait  présenter  par  MM.  de  Noailles, 
du  Theil  et  d'Argenson. 

îi8.  René  -  Louis  de  Voyer  de  Paulmy  ,  Marquis 
d'Argenson,  fils  aîné  du  Garde-des-Sceaux,  et  frère  du 
Ministre  de  la  guerre,  fut  appelé  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  le  18  novembre  I744-  H  assista,  à  coté 
du  Roi,  à  la  bataille  de  Fontenoy,  en  174^;  et  c'est  sur 
le  récit  circonstancié  qu'il  en  a  fait,  que  Voltaire  a  com- 
posé son  poëme.  Ce  Ministre  et  son  frère  favorisèrent 
singulièrement  l'esprit  philosophique  du  siècle,  et  s'ef- 
forcèrent de  concilier  les  progrès  des  lumières  avec  l'af- 
fermissement de  l'autorité  royale.  Des  intrigues  de  Cour 
le  firent  disgracier  le  10  janvier  1747-  Ce  fut  le  dernier 
des  Ministres  français  qui  persista  dans  les  vues  de  Ri- 
chelieu, de  Mazarin  et  de  Louis  XIV,  pour  l'abaisse- 
ment de  la  Maison  d'Autriche.  Il  mourut  le  a6  jan- 
vier 1757,  laissant  la  réputation  d'un  grand  politique 
et  d'un  philosophe  éclairé. 

29.  Louis-Philogène  Brulart,  Marquis  de  Sillsby, 
Vicomte  de  Pcisieux,  Ambassadeur  de  France  à  Na pies, 
en  1 735,  puis  Ministre  plénipotentiaire  aux  conférences 
de  Bréda,  en  1746,  succéda  au  précédent  le  i5  jan- 
vier 1747;  ï^  donna  sa  démission  le  9  sq)terobre  ijSi, 
et  mourut  Ministre  d'Etat,  en  décembre  1771. 
.   3o.  François-Dominique  Barberie  de  SAiNT-CiON- 
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TKST ,  Ambassadeur  de  France  près  les  États-Généraux 
de  Hollande,  en  1 749;  fut  appelé  au  ministère  des  af- 
laires  étrangères,  le  11  septembre  1751.  II  mourut,  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  le  24  juillet  1 734. 

3i.  Antoine-Louis  de  Rouillé,  Couitc  de  Jouy,  Mi- 
nistre de  la  marine,  quitta  ce  portefeuille,  le  28  juil- 
let 1754?  pour  prendre  celui  des  affaires  étrangères. 
Il  signa  le  traité  d'alliance,  du  i^""  niai  1756,  entre 
Louis  XV  et  l'Impératrice  Marie  Thérèse,  par  lequel  ces 
Souverains  se  garantissaient  réciproquement  leurs  États. 
Il  donna  sa  démission  le  aS  juin  1757,  et  mourut  le 
!20  septembre  1761. 

il,  François-Joachim  de  Pierres,  Comte  de  Beriiis, 
membre  de  l'Académie  française,  connu  depuis  sous  le 
nom  de  Cardinal  de  Bernis,  succéda  à  M.  de  Rouillé, 
en  1757,  par  le  crédit  de  madame  de  Pompadour.  Ce 
prélat  obtint  toute  la  confiance  du  Roi ,  et  exerça  la  plus 
grande  influence  sur  les  autres  Ministres  \  mais  la  favo- 
rite qui  l'avait  élevé  le  fit  congédier  en  1 758,  parce  qu'il 
penchait  pour  la  paix ,  devenue  alors  si  nécessaire  à  la 
France,  mais  qui  n'entrait  pas  dans  les  vues  et  la  poli- 
tique de  la  maîtresse  de  Louis  XV.  Aussi  écrivait-il  de 
son  exil,  à  M.  Paris  du  Verney  :  «  On  m'a  fait  danser  sur 
un  grand  théâtre,  avec  des  fers  aux  pieds  et  aux  mains.  » 
En  1764,  il  fut  rappelé  et  nommé  Archevêque  d'Albi , 
puis  envoyé  à  Rome  en  1769,  pour  y  travailler  à  l'ex- 
tinction des  Jésuites  en  France.  Il  mourut  dans  cette 
ville,  le  i^'^  novembre  1794* 

33.  Etienne-François  Duc  de  CHOiSEti l-St ai jn  ville. 
Ministre  des  affaires  étrangères,, en  1 768;  il  sut,  en  ha- 
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bile  poiilique^  ménager,  eu  1761,  le  célèbre  traite  connu 
sous  le  nom  de  pacte  de  famille  j  qui  unissait  dans  des 
intérêts  communs  toutes  les  branches  de  la  maison  de 
Bourbon,  régnante  en  Europe,  et  formait  un  faisceau 
de  puissances  redoutable  aux  ennemis  de  la  France,  en 
mettant  à  sa  disposition  la  marine  espagnole.  Il  avait 
également,  dans  sa  prévoyance,  semé  les  germes  de  di* 
vision  qui  devaient  bientôt  enlever  à  l'Angleterre  ses 
États  d'Amérique.  11  céda  ensuite  le  ministère  des  af- 
faires étrangères  à  son  cousin,  le  duc  de  Prasiin,  dont 
l'article  suit,  et  disposa  avec  lui  le  traité  de  paix  de 
1 763.  Il  reprit  le  ministère  des  affaires  étrangères  en 
1766,  et  l'exerça  jusqu'en  1770,  époque  de  sa  disgrâce 
et  de  sa  retraite  (î^oj^ez  pages  68,  a34  et  279).  Louis  XV 
conserva  une  haute  opinion  de  ses  talens,  et  gémit  eu 
secret  de  la  faiblesse  qui  le  lui  avait  fait  éloigner. 

34.  César-Gabriel  de  Choiseul,  Duc  de  Praslin, 
cousin  du  précédent,  fut  d'abord  Ambassadeur  à  Vienne, 
en  1 758,  puis  appelé  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
en  1761,  par  le  Duc  de  Choiseul-Stainville ,  qui  con- 
serva ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il  signa  le  traité 
de  paix  de  1 763 ,  qui  mit  fin  à  la  malheureuse  guerre 
de  Sept- Ans,  et  passa,  au  mois  d'avril  1766,  au  minis- 
tère de  la  marine  {voyez  page  2179).  Il  se  retira  en 
1 770,  et  partagea  noblement  la  disgrâce  de  son  cousin; 
il  mourut  le  i5  octobre  1785. 

35.  Louis  Phelypeaux,  Comte  de  Sx.-FLOREWTWf, 
Duc  DE  LA  Vrillièke,  Ministre  de  la  maison  du  Roi, 
administra  par  intérim  le  département  des  affaires 
étrangères,  depuis  le  îi4  décembre  1770  Jusqu'au  mois 
de  juin  1771. 
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36.   Emmanuel^-Armand  de  VmifEEOD^  du  Plessis- 
KtCHBLtEi7,  Duc  d'AiotriLLoir,  petit-neveu  du  célèbre 
Cardinal  de  Richelieu  ;  protégé  par  le  Dauphin ,  fik 
de  Louis  XV,  il  se  montra  coBstamment  Tenneini  chi 
Ihic  de  Chôiseul,  et  contribua  à  sa  disgrâce  et  à  son 
exiL  Son  administration,  pendant  qu'il  était  comman* 
dant  en  Bretagne,  avait  excité  contre  lui  la  plus  vive  in- 
dignation, et  elle  augmenta  par  le  procès  qu'il  suscita  à 
M.  de  la  Ghalotais,  ProcureurXîénéral  du  Parlement  de 
cette  province.  Pour  apaiser  cet  orage,  il  eut  recoun  à 
Ih  protection  de  la  Ck>mtesse  du  Barri ,  qui  obtint  un 
ordre  du  Roi  pour  supprimer  la  procédure  dirigée  OMi* 
tre  lui,  et  qui  avait  été  envoyée,  à  cause  de  sa  qualité  de 
Pair,  au  Parlement  de  Paris.  Ce  Parlement,  irrité  de  cet 
acte  d'autorité,  rendit,  le  4  juillet  1770,  un  décret  qui 
déclarait  le  Duc  d'Ai^Mlon pré^nu  déficits  qui  enta* 
chaient  son  honneur  y  et  suspendu  de  ses  fonctions  de  la 
pairie  jusqu'à  son  jugement,  lu^  public  applaudit  géné- 
rtilement  à  cet  arrêt;  mais  la  Cour,  dirigée  par  la  fih 
vorite,  commit  la  faute  de  combler  le  duc  d'AiguUloÉ 
de  louteis  les  grâces  imagifiàbles,  et  même  de  l'éiever 
immédiatement  au  ministère  des  affaire  étrangères. 
Alors  se  forma  entre  lui,  le  Clianeelier  Maupeon  «t 
l'abbé  Terray,  Contrôleur -Général  des  financis,  un 
triumvirat  qui  prétendit  dotiner  de  la  force  à  l'autorité 
royale,  contre  les  droits  de  la  nation^  et  qui  ne  servît, 
au  contraire,  qu'à  augmenter  l'esprit  de  fermentation 
qui  produisit  plus  tard  la  révolution  de  j  789.  Il  fut  aussi 
nommé  Ministre  de  la  guerre  le  a4  janvier  1774;  mais, 
à  l'avènement  de  Louis  XVI  au  trône,  il  fut  renvoyé  et 
exilé.  Il  mourut  en  1788.  Foyez  page  a35. 
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3;.  Charles  Gravier  de  Vergeivnes.,  Ministre  plé- 
nipotentiaire au  congrès  de  Hanovre,  Ambassadeur  à 
Constantiuople,  puis  en  Suède,  fut  appelé  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  par  le  Roi  Louis  XVI,  en  juin 
1774.  Il  renouvela  les  traités  avec  la  Confédération  Hel- 
vétique et  réunit,  dans  cette  alliance,  tous  les  cantons, 
soit  catholiques,  soit  protestans.  Il  fut  nommé  chef  du 
Conseil  des  finances,  le  20  janvier  1 783,  et  n'en  conti- 
nua pas  moins  ses  services  aux  affaires  étrangèi  es.  Il  fit 
conclure  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  eu 
1785  et  1786,  et  celui  avec  la  Russie,  le  3o  jan- 
vier 1787.  Il  mourut  le  1 3  janvier  de  cette  année  (1787), 
laissant  la  réputation  d'un  homme  intègre  et  d'un  négo- 
ciateur habile. 

38.  Armand-Marc,  Comte  de  Mowtmorijv-S.-Herjbm, 
•ancien  Ambassadeur  de  France  en  Espagne,  fut  nommé 
Ministre  des  affaires  étrangères  le  18  février  1787.  II 
donna  sa  démission  le  1 4  novembre  1 791 ,  et  devint  une 
des  premières  victimes  des  massacres  des  2  et  3  sep- 
tembre 179a. 

39.  Antoine  Valdec  de  Lessart,  Contrôleur-Gé- 
néral des  finances,  avait  déjà  été  Ministre  de  la  maison 
du  Roi ,  des  contributions  publiques,  et  Ministre  de  l'in- 
térieur, lorsqu'il  succéda  à  M.  de  Montmorin  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Il  fut  décrété  d'accusa- 
tion le  10  mars  1792,  et  mourut  victime  du  massacre 
de  Versailles,  avec  les  autres  prisonniers  qu'on  avait  fait 
venir  d'Orléans,  le  9  septembre  1792. 
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CHAPITRE    VI. 

DES  MINISTRE»  SBCBÉTAIBES   D'ÉTAT    AU  DÉPARTEMENT 
DE  LA  6UEERE, 


Du  temps  de  Clovis,  les  troupes  n'étaient  guère 
composées  que  de  Francs.  Il  était  entré  dans  les  Gaules 
avec  une  armée  formidable;  et,  après  sa  conquête, 
plusieurs  Francs  passèrent  encore  le  Rhin,  pour  venir 
s'y  établir;  ils  étaient  tous  guerriers,  et  Clovis  n'avait 
pas  besoin  d'autres  troupes.  Cependant  les  Bourgui- 
gnons lui  servirent  d'auxiliaires  à  la  bataille  où  Alaric, 
Roi  des  Goths ,  fut  tué ,  et  firent,  dans  la  suite,  partie  des 
armées  françaises,  après  que Théodebert  eut  fait  la  con- 
quête entière  du  royaume  de  Bourgogne.  Les  Gaulois 
ne  contribuaient  alors  à  la' guerre  que  par  des  corvées, 
et  par  des  tributs  qu'on  leur  imposait. 

Clotaîre  P^,  devenu  seul  Monarque  de  tout  l'empire 
par  la  nnort  de  ses  frères  et  de  ses  neveux,  admit,  dans 
ses  armées,'  des  Gaulois  ;  et  les  troupes  prirent  alors  le 
nom  des  provinces  qui  les  fournissaient.  Bientôt  on  vit 
dés  Seigneurs  gaulois  commander  les  armées  françaises; 
et,  un  peu  plus  tard,  cette  sorte  de  milice  fut  connue 
sous  le  nom  d'appointés  du  Roi;  au  lieu  de  solde,  elle 
recevait  du  Prince  la  jouissance  de  quelques  terres,  à  la 
charge  de  marcher  et  de  combattre  sous  ses  enseignes, 
toutes  les  fois  qu'elle  y  serait  appelée. 
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Les  Francs  avaient  pris  cette  police  des  Romaîiis; 
car  les  Empereurs,  outre  la  distribution  d'héritages 
qu'ils  avaient  accoutumé  de  faire  aux  vétérans,  pour  les 
récompenser  des  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  répu- 
blique, s'avisèrent  de  donner  les  terres  frontières  à  des 
chefs  et  à  des  soldats  distingués,  à  condition  de  se  dé- 
fendre contre  l'ennemi,  et  d'en  jouir  seulement  pendant 
qu'eux  et  leurs  successeurs  continueraient  la  milice. 

A  mesure  que  nos  premiers  Rois  se  rendaient  maîtres 
de  quelque  provihce,  ils  distribuaient  des  parties  de  leur 
territoire  aux  capitaines  et  aux  soldats  qui  les  avaient 
aidés  à  le  conquérir,  à  condition  toutefois  de  servir  l'Etat 
en  guerre. 

Quand  le  Koi  voulait  faire  la  guerre,  il  enjoignait, 
par  un  proclamât  ou  cri  public,  à  tous  les  bénëficiers, 
qu'ils  eussent  à  venir  en  armes  au  rendez-vous.  Ce  man- 
dement était  si  précis,  et  la  discipline  si  exacte,  que 
ceux  qui  manquaient  à  ce  devoir,  ou  à  se  mettre  en  boo 
équipage,  selon  leur  revenu,  étaient  privés  de  leurs  hon- 
neurs et  de  leurs  bénéfices.  Il  y  avait  même  des  peines 
contre  ceux  qui  venaient  trop  tard,  comme  le  prouvent 
les  Capitulaires  de  Charlemagne. 

Lorsque  les  compagnies  de  bénëficiers  ne  suffisaient 
pas  pour  faire  la  guerre^  cm  qui  arrivait  assez  souvent, 
on  convoquait  alors,  d'une,  de  plusieurs  ou  de  toutes  ks 
provinces,  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes;  car 
tous  les  Français  étaient  obligés  d'aller  à  la  guerre  à  leurs 
dépens,  quand  il  plaisait  au  Roi  de  l'ordonner;  et  les 
dé&illans  étaient  condamnés  à  une  amende,  à  moins  qae 
leur  âge,  ou  la  maladie,  ou  la  garde  des  maisons,  ou  h 
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culture  des  terres  ne  les  en  dispensât,  ou  qu'ils  ne  fus<^ 
sent  occupés  à  des  ouvrages  publics,  comme  à  réparer 
les  ponts  et  les  chemins. 

Cette  amende,  qui  était  ordinairement  de  soixante 
sous  d'or,  s'exigeait  avec  tant  de  rigueur^  que  celui 
qui  n'avait  pas  le  moyen  de  la  payer  sur  ses  meubles, 
qui  seuls  y  étaient  sujets,  était  condamné  à  iservir  au 
palais  du  Prince,  jusqu'à  ce  que,  par  son  travail,  il 
eût  gagné  la  somme  de  l'amende  à  laquelle  il  avait  été 
condamné.  Mais,  d'un  autre  côté,  on  livrait  des  com- 
bats avec  promptitude,  et  aussitôt  que  les  deux  armées 
étaient  en  présence,  afin  de  renvoyer  ceux  qui  seraient 
échappés  du  péril,  dans  leurs  maisons  et  dans  leurs  fa- 
milles. 

Sous  la  première  race  de  nos  Rois,  le  gros  des  ar- 
mées n'était  que  Vinfanterie;  mais,  sous  Pépin  et  sous 
Charlemagne,  le  nombre  des  gendarmes  égalait  presque 
celui  des  fantassins.  Dès  que  les  fiefs  furent  devenus  hé- 
réditaires, les  armées  françaises,  quelque  nombreuses 
qu'elles  fussent,  étaient  presque  toutes  entièrement  com- 
posées de  cavalerie  ;  alors  le  petit  nombre  de  fantassins 
qui  se  trouvait  dans  ces  armées  ne  combattaient  point  en 
corps,  inais  étaient  distribués  par  peloton  entre  les  files 
de  gendarmes,  et  leur  utilité  principale  était  de  relever 
te&  gendarmes  lorsqu'ils  étaient  terrassés.  Les  fantassins 
servaient  aussi  à  remuer  la  terre,  à  aller  au  fourrage,  et 
à  dresser  des  batteries.  Quoique  l'infanterie  ne  combat- 
tît pas,  elle  avait  cependant  des  arcs  et  des  arbalètes 
avec  quoi  elle  lançait  des  flèches  pointues,  et  des  ma- 
tras,  gros  dards  qui  ne  perçaient  pas,  mais  qui  meurtris- 
saient dangereusement*  Le^  armes  ofFtrasives  delà  oavm** 
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lerie  étaient  la  lance  et  le  sabre,  et  ses  armes  défensives, 
la  jaque  de  maille  y  qui  fiit  remplacée,  en  i3oo,  par  la 
cuirasse  y  les  brassards  ^  les  cuissards  y  les  jambières  et 
les  gantelets  {f^oyez  ces  mots  au  tome  premier).  Les 
chevaux  mêmes  des  gendarmes  avaient  leur  armure.  Les 
gendarmes  portaient  un  casque  de  fer.  Celui  du  Roi 
était  doré  ;  celui  des  Ducs  et  des  Comtes  argenté,  et 
celui  des  gentilshommes  d'ancienne  race,  d'acier  poli. 

Vers  le  milieu  de  la  seconde  race  de  nos  Rois ,  le  Gou- 
vernement prit  une  nouvelle  face.  Les  Ducs,  les  Comtes 
et  les  autres  Officiers  obtinrent  do  tenir  en  propre  les 
emplois,  qui  n'étaient  auparavant  que  de  simples  com- 
missions. Sur  le  déclin  de  cette  race  et  au  commence- 
ment de  la  troisième,  ils  se  rendirent  maîtres,  chacun 
dans  leur  territoire,  et  usurpèrent  les  droits  de  justice, 
de  fisc,  etc.;  néanmoins,  avec  dépendance  envers  le 
Souverain,  et  avec  quelque  subordination  les  uns  à 
l'égard  des  autres. 

Selon  les  Capitulaires  de  Charlemagne  et  autres, 
tout  homme  de  condition  libre,  qui  avait  quatre  mé- 
tairies garnies,  soit  de  son  fonds,  soit  en  bénéfice, 
était  obligé  d'aller  à  l'armée.  Ut  omnis  homo  lièa- 
qui  quatuor  mansos  vestitos  de  proprio  suoy  sive 
de  alicujus  benejicio  habet^  ipse  se  prepareiy  et  ipse  in 
hdstem  pergat,  sii>e  cum  seniore  sua.  Car,  par  le  mot^ 
mansus  vesiitus,  c'est-à-dire  mansiorij  maison,  on  en- 
tendait une  métairie  bâtie  avec  une  certaine  étendue 
de  terre,  fournie  de  bestiaux,  de  serfs,  etc. 

Celui  qui  n'avait  qu'une  métairie  se  joignait  à  un 
autre  qui  en  avait  trois.  Celui-ci  lui  donnait  de  quoi 
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faire  son  équipage,  et,  en  le  lui  donnant,  il  était  exempt 
de  faire  le  service  en  personne. 

De  même,  quatre  hommes,  qui  n'avaient  chacun 
qu'une  métairie,  se  joignaient  ensemble;  trois  faisaient 
le  fourniment  de  la  campagne  pour  un  d'eux,  et  celui- 
là  allait  seul  au  service. 

Le  Comte  pouvait  laisser  chez  lui  deux  de  ses  offi- 
ciers, qu'il  prenait  parmi  ceux  qu'on  appelait  casati^ 
parce  qu'ils  étaient  comme  des  domestiques,  et  demeu- 
raient  dans  sa  case,  c'est-à-dire,  dans  sa  maison.  11  en 
laissait  encore  deux  autres  pour  faire  ses  fonctions  et 
les  afiaires  du  Roi,  et,  quand  il  avait  plusieurs  offices, 
il  laissait  deux  personnes  pour  l'exercice  de  chacun  de 
ses  offices.  Si  son  office  exigeait  sa  présence,  il  pouvait 
ne  pas  aller  à  l'armée,  et  s'y  faire  remplacer  par  quel- 
ques-uns de  ces  officiers.  Un  Ëvêque  ou  un  Abbé  ne 
pouvaient  non  plus  retenir  chez  eux  que  deux  officiers 
laïques ,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  eux-mêmes  en 
personne  à  l'armée. 

Tous   ces  différens  vassaux  étaient  donc  obligés  de 
servir  le  Prince  en  pei-sonne.  Les  Évéques  mêmes,  à 
cause  de  leur  temporel  et  de  leurs  héritages  tenus  en 
fiefs ,  devaient  mener  ou  envoyer  leurs  vassaux  à  l'ar- 
mée. Charlemagne  les  en  dispensa,  ou  plutôt  le  leur 
défendit.  Mais  plusieurs,  croyant  que  cette  dispense,  qui 
les  obligeait  à  garder  les  bienséances  de  leur  état,  atta- 
quait plutôt  leur  honneur,  voulurent  toujours  comman- 
der leurs  vassaux  en  personne  et  combattre  avec  eux. 
Ils  se  servirent  souvent  de  massues  au  lieu  d'armes 
tranchantes,  pour  étourdir  et  abattre  ceux  contre  qui 
ils  combattaient.  Ils  croyaient ,  en  éludant  ainsi  les  dé^ 
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fenses  des  canons,  ne  point  tomber  dans  Fîrrégularitc 
en  répandant  le  sang  humain. 

Le  service  militaire  dû  au  Roi  par  les  nol>les  et  les 
tenans-fiefs,  et  anciennement  par  tous  les  sujets  du 
Roi,  se  faisait  aux  dépens  de  ceux  qui  étaient  obligés  à 
ce  service.  Le  temps  pendant  lequel  ils  devaient  servir 
était  fixé  autrefois  à  quarante  jours,  non  compris  Faller 
et  le  retour,  ainsi  que  le  prouve  le  livre  vu  des  Capitu- 
lai res  de  Charlemagne  et  ceux  de  Louis-le-Débonnaire, 
et  ce  que  dit  Mathieu  Paris,  en  parlant  du  siège  que 
Louis  VIII  mit  devant  Avignon,  en  laaô.  Les  quarante 
jours  étant  expirés ,  les  vassaux  obtenaient  leur  eongé 
Cependant,  si  le  Roi  avait  encore  besoin  d'eux ,  il  pou- 
vait les  retenir  plus  long-temps;  mais,  dès  lors,  il  était 
obligé  de  les  entretenir  à  ses  dépens. 

Sous  la  troisième  race,  les  principales  forces  de  nos 
armées  consistaient  dans  les  troupes  conduites  par  les 
Seigneurs  et  les  Gentilshommes  vassaux  et  feudataires 
de  la  Couronne.  Les  Rois  de  cette  race  avaient  déjà  des 
rôles  exacts  de  ces  feudataires ,  et  du  nombre  et  de  la 
qualité  des  troupes  qu'ils  devaient  mener  avec  eux, 
personnellement,  à  la  guerre. 

Pour  éviter  l'oppression,  plusieurs  propriétaires  de 
terres  allodiales  se  mirent  sous  la  protection  de  Sei- 
gneurs puissans,  et  consentirent  à  tenir  d'eux,  en  hom- 
mage, leurs  possessions,  à  condition  d'en  être  protégés. 
Réciproquement,  le  vassal  promettait  à  son  Seigneur  de 
lui  prêter  ses  devoirs  féodaux,  et  de  l'aider,  en- guerre, 
4e  sa  personne  ou  de  son  argent.  Cette  espèce  de  fief 
fut  nommée ^ef  de  reprise.  Au  reste,  de  qudquema- 
mière  qu'ils  fussent  créés,  la  condition  d'assister  le  Roi 
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et.  son  Seigneur  è^amps  et  batailles  y  était  ordtiiaire* 
ment  attachée,  et  cela  passa  en  France  comme  une  ser- 
vitude tacite  et  naturelle,  à  laquelle  les  fiefs  ont  été  as- 
sujétis  dès  le  commencement.  £n  temps  de  guerre,  le 
Roi  mandait  donc  ses  hommes  de  plein-*fief,  et  ceux-ci, 
levant  leur  bannière,  convoquaient  leurs  vassaux,  qui 
étaient  obligés  d  y  venir,  sous  peine  de  commise.  Il  fut 
fait,  à  ce  sujet,  des  réglemens  et  des  lois  féodales,  que 
Ton  peut  voir  dans  Tédit  de  Charles*le-Gros,  Empereur 
et  Roi  de  France,  lequel  édit  est  peut-être  le  plus  ancien 
que  nous  ayons  sur  cette  matière. 

Cette  obligation  d'assister  son  Seigneur ,  et  de  Vao- 
compagoer  à  la  guerre,  était  si  précise  et  tellement  an- 
nexée à  la  nature  des  fiefs,  que,  p£|r  les  us  et  coutumes 
des  fiefs,  ils  ne  pouvaient  être  sous-inféodés  qu'à  des 
personnes  faisant  profession  et  exercice  des  armes.  De  là, 
quand  un  vassal  entrait  en  religion  ou  dans  les  ordres 
sacrés,  son  fief  retournait  au  Seigneur,  ou  bien  aux  plus 
proches  parens  mâles  du  clerc  ou  religieux,  si  c'était  un 
héritage  de  leur  estoc  :  quia  is  qui  factus  est  miles 
chrislif  século  militare  nonpotest. 

Pour  la  même  raison  du  service  militaire,  il  fut  dé* 
liQQdu  d'aliéner  son  fief  sans  la  permission  de  celui  dont 
il  ota^it  mouvant,  parce  que  cela  àtait  aux  vassaux  les 
moyens  de  se  mettre  en  bon  et  dû  équipage  pour  servir 
l'État  et  leurs  Seigneurs, 

Ce  service,  que  les  vassaux  devaient  à  leurs  Seigneurs 
de  fief,  est  appelé  dans  les  vieilles  chroniques  et  oou«* 
tûmes  :  Jide  de  /'Ao#,  semce  de  l'hast;  car  hast,  en 
vieux  langage,  §ignifiearmée,  et  vient  du  mot  latin  hosiis, 
I^  devoir  féodal  consii^ail  non-seulement  «accompagner 
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son  Seigneur,  lorsqu'il  allaita  la  guerre  pour  le  service 
du  Roi,  mais  aussi  à  le  soutenir  dans  ses  querelles  parti- 
culières. 

Cependant,  comme  le  service  personnel  était  en  générai 
à  charge  au  clergé,  les  Ëvêques,  les  monastères  et  I^ 
églises  obtinrent  d'envoyer  leurs  vassaux  à  la  guerre, 
sous  la  conduite  d'un  Avoué  ou  Fidame.  C'étaient  donc 
les  Barons,  les  Comtes,  les  Marquis,  lesBannerets  et  les 
Vidâmes  qui  anciennement  conduisaient  leurs  hommes 
ou  vassaux  à  l'armée,  sous  leurs  enseignes,  armoriées  de 
leurs  armes  y  et  semées  de  leur  cri  ou  devise. 

La  sommation  d'exécuter  le  service  militaire  se 
nommait  ban  y  à  l'égard  des  gentilshommes  et  des  no- 
bles, et  arrière- ban  y  à  l'égard  des  hommes  coutumiers, 
c'est-à-dire,  de  tous  les  sujets  du  Roi,  sans  distinction, 
'en  état  de  porter  les  armes. 

Les  Seigneurs  étaient  devenus  si  puissans,  que  la 
plupart  s'émancipaient  de  convoquer  leurs  feudataires, 
de  leur  propre  autorité,  pour  les  faire  servir  à  leurs 
guerres  particulières.  Mais  insensiblement  on  les  dé- 
pouilla de  ces  privilèges  usurpés.  Enfin,  Charles  VI, 
par  son  ordonnance  de  l'an  i4i3?  leur  ôta  la  convoca- 
tion et  la  conduite  des  feudataires,  qui  ne  servirent  plus 
que  parle  commandement  et  sous  les  étendards  du  Roi; 
le  droit  des  armes  étant  réservé  à  lui  seul,  principe  des 
fiefs  et  arrière-fiefs. 

Outre  la  convocation  des  nobles  et  des  feudataires,  il 
y  en  avait  anciennement  une  autre;  c'était  celle  des 
communes,  qui  servaient,  pendant  un  temps,  à  leurs 
propres  coûts  et  dépens.  Car,  lorsque  la  guerre  était  dé- 
clarée, les  bourgeois  des  villes  et  les  paysans  étaient 
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mandés  en  cas  de  besoin  pour  fiftire  un  corps  d'infante 
rie  dans  l'armée,  ou  pour  garder  les  frontières.  Il  est 
souvent  fait  mention  de  ces  communes  dans  les  histo- 
riens et  les  poètes  du  temps.  Le  secours  était  un  devoir 
d'autant  plus  nécessaire  envers  l'État,  qu'avant  le  règne 
de  Charles  YII^  les  tailles  n'étaient  point  ordinaires,  et 
que  ni  les  fonds  du  domaine,  ni  la  finance  qui  provenait 
des  gabelles  et  des  autres  subsides,  n'étaient  assez  con- 
sidérables pour  que  le  Roi  pût  lever  des  troupes,  et  les 
entretenir  à  ses  frais.  C'est  donc  à  cause  de  cela  que 
les  villes  et  les  paroisses  de  la  campagne  étaient  tenues 
d'envoyer  des  hommes  capables  déporter  les  armes^  sui- 
vant l'ordre  qu'ils  en  recevaient  du  Roi. 

Les]vassaux  marchaient  sous  leurs  Seigneurs,  qui  les 
commandaient.  Chaque  grand  Seigneur  faisaût  une 
compagnie,  que  l'on  appelait  bannière ,  et  même  ceux 
de  leurs  feudataires  qui  avaient  assez  d'arrière-vassaux 
dépendans  de  leur  fief  pour  en  former  une  compagnie, 
levaient  aussi  bannière ^  et  avaient  leur  troupe  à  part, 
à  laquelle  le  premier  Seigneur  commandait  supérieure- 
ment^ à  peu  près  comme  les  Colonels  et  les  Mestres-d^ 
Camp  commandèrent  depuis  les  compagnies  de  leurs 
régimens.  L'état  et  le  dénombrement  des  Grandes-Sei- 
gneuries portaient  combien  elles  pouvaient  lever  de 
bannières. 

L'espèce  de  service  auquel  le  vassal  était  obligé  par 
la  jouissance  de  son  bénéfice ,  fut  l'origine  des  différens 
noms  qu'on  donna,  dans  la  suite,  à  ces  bénéfices  ou  fiefs* 
Ainsi,  les  uns  furent  appelés  yîiç^  de  Hautbert^  les 
autres  fiefs  de  Bannière  et  fiefs  de  simple  Écujrer. 
11.  14 
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l^J^'BaHHeFei  oujiej  de  Baimièm  ohligeail  oetai 
qui  en  jouisaiût  d'avoir  ving^ciiiq  vassaux  ôomhatlant 
sous  son  étendard  ^  ou  dix ,  selon  quelques  coutumes. 

\j^  fief  de  Haubert  Tobligeait  d*avoîr  un  homme 
armé  de  pied  en  cap,  monte  sur  un  bon  cheval,  et  ac- 
compagné de  quelques  valets.  Cet  équipage  s^appelait 
avoir  armes  pleines. 

Ije  fief  cFÉcuyer  était  celui  dont  le  vassal  n'était 
tenu  d^assîster  son  Seigneur  que  légèrement  armé,  ou 
avec  Técu  seulement. 

On  donnait  le  nom  de  Clients  aux  gentilshommes  qui 
servaient  sous  la  bannière  des  Chevaliers. 

Philippe- Auguste  est  le  premier  des  Rois  de  France 
qui  se  soit  servi  de  soldats  ou  soudojerSy  espèce  de 
troupes  qui  ne  servaient  précisément  que  pour  la  solde. 
Jusqu'à  ce  Prince,  les  armées  françaises  n'étaient  com- 
posées que  des  communes  et  de  la  noblesse.  Il  faut  en 
excepter  les  armées  des  croisades ,  où  les  Chefs  de  ces 
entreprises  prenaient  des  hommes  à  leur  solde. 

Les  premiers  soldats  qui  se  mirent  à  la  solde  des 
Rois  de  France  étaient  un  ramas  de  bandits,  d'aven- 
turiers vagabonds,  qui  couraient  en  bandes  les  pro- 
vinces djB  France,  et  les  ravageaient.  On  les  appelait 
tantôt  cottereaux,  cotterelti,  tantôt  routiers,  ruptarii 
ou  rutariiy  tantôt  brabançons,  brabantiones. 

On  les  nommait  cùttetfelii y/paro^  qu'ils  se  servaient 
souvent  de  coutelas.  Bans  une  pièo&  d«  vers  du  ten^ 
d«  Sai^nl-Louis,  et  iotiitulée  VCkmtillemefèi  du  vih»^, 
c'testfjhdî^,  tes  armes  du  p'j^ysan,  le  eott-eret  est  mis 
parmi  ke»  armes  de  ces  soUats. 
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Si  le  convient  armer 
Por  la  terre  gai*der 
Coterel  et  haunet , 
Maçue  et  guibet. 
Arc  et  lance  enfumée. 

Sous  Je  règne  de  Saint-Louis,  le  service  des  nobles 
et  des  vassaux  durait  soixante  jours  ;  mais  celui  de* 
communes  ou  des  roturiers  n'était  que  de  quarante. 

La  discipline  militaire  changea  entièrement  sous 
Charles  YII,  vers  l'an  144^9  ^^  c^^  ici  une  ëpoquê 
remarquable.  Les  gens  de  guerre  avaient  si  fort  pillé 
et  ruiné,  le  plat-pays  pendant  les  divisions  des  Ducs 
d'Orléans  et  de  Bourgogne,  et  les  trente  années  de 
guerre  contre  les  Anglais,  que  Charles  Vil ,  se  voyant 
tranquille,  fit  un  règlement  par  lequel  il  réduisait  toute 
la  gendarmerie  à  quinze  compagnies,  qui  devaient  être 
entretenues  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  et 
congédia  tout  le  reste.  Chaque  compagnie  fut  compo- 
sée de  cent  lances  ou  hommes  d'armes,  et  chaque 
homme  d'armes  avait  avec  lui  cinq  personnes,  savoir: 
trois  archers,  un  coutillier  ou  écuyer,  un  page  et  un 
gros  varlet.  Pour  l'entretien  et  la  solde  de  ces  troupes, 
en  paix  comme  en  guerre,  le  Roi  fut  obligé  de  rendre 
la  taille  ordinaire  sur  les  paroisses  de  la  campagne  et 
sur  les  villes  non-franches,  au  lieu  qu'autrefois  la  taille 
ne  se  levait  qu'extraordinairement,  et  dans  les  occasions 
pressantes*  Il  fit  en  même  temps  des  ordonnances 
sévères  pour  la  discipline  de  ce^  troupes,  et  c'est  de 
là  que  vient  le  nom  de  compagnies  (^ordonnances. 
Ces  compagnies  ne  furent  d'abord  composées  que  de 
Gentilshommes;  maïs  il  parait  que,  du  temps  de  Fran- 

ï4. 
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cois  P"",  on  y  recevait  aussi  des  roturiers.  Ce  corps  pas- 
sait, sans  contredit,   pour   le  meilleur   de  l'Europe. 

Louis  XII  voulut  que  chaque  lance  fut  accompagnée 
de  sept  hommes.  François  P'  augmenta  encore  cliaque 
lance  d'un  homme.  Les  armes  offensives  de  ces  hommes 
d'armes  étaient  la  lance  et  Tëpée;  et  ce  ne  fut  qu'à  la 
bataille  d'Ivry,  en  iSgo,  qu'ils  commencèrent  à  quitter 
la  lance,  et  à  se  servir  du  pistolet. 

Chaque  gendarme  reçut  pour  sa  solde  une  somme  de 
trente  livres  par  mois,  avec  laquelle  il  devait  payer  les 
hommes  de  sa  suite,  et  entretenir  six  chevaux. 

Charles  VII,  au  lieu  des  espèces  de  milices  que  les 
vassaux  lui  fournissaient,  préféra  créer,  en  i44^»  "^ 
corps  de  troupes  réglées  qu'il  solda,  et  qui  se  montait 
à  16,000  hommes  divisés  par  compagnies  de  5oo.  C'é- 
taient les  francs -archers ,  ainsi  nommés  parce  qu'ils 
étaient  exempts  de  la  taille,  et  que  leurs  armes  étaient 
un  arc  et  des  flèches  :  on  les  appela  aussi  parfois  francs- 
taupins.  Cette  troupe  demeura  sur  pied  jusque  sur  la 
fin  du  règne  de  Louis  XI  (1470),  que  les  Seigneurs  se 
chargèrent  d'en  lever  une  autre  pour  l'expédition  de 
Naples.  Plus  tard  (1480),  ce  Prince,  ayant  reconnu  que 
Jes  Suisses  avaient  vaillamment  et  fidèlement  servi  le 
Duc  de  Bourgogne,  licencia  le  corps  dont  je  viens  de 
parler,  et  le  remplaça  par  6,000  Suisses  qu'il  prit  à  son 
service;  il  y  ajouta,  néanmoins,  10,000  hommes  d'in- 
fanterie française,  qu'il  ne  put  solder  qu*en  mettant  de 
forts  impôts  sur  le  peuple. 

«  L'ordonnance  des  francs- archers,  dit  M.  de  Bou- 
lainvilliers,  en  leur  attribuant  l'exemption  de  la  taille, 
les  a    tellement  confondus   avec  l'ancienne   noblesse, 
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qu^elle  n'a  presque  plus  aucun  moyeu  de  distinguer 
leur  origine  sans  une  application  et  une  étude  à  la 
portée  de  peu  de  gens,  vu  tous  les  artifices  qui  se  sont 
pratiqués,  depuis  ce  temps,  pour  enlever  des  greffes  des 
élections  les  monumeus  qui  devaient  y  être  conservés 
des  noms,  surnoms,  familles,  et  lieux  d'origine  de  tous 
ceux  qui ,  pendant  l'espace  des  cent  années  suivantes , 
furent  admis  dans  cette  nouvelle  milice  des  francs- 
archers.  » 

«  C'est  aussi  cette  raison ,  continue  le  même  auteur, 
qui  rend  aujourd'hui  si  suspecte,  parmi  les  connaisseurs, 
toute  la  noblesse,  dont  l'origine  ne  remonte  pas  incon- 
testablement, par  les  titres  ou  par  l'histoire,  au-dessus 
de  1 443 1  quoique  ce  ne  soit  que  trots  ans  après  que  la 
Cliancellerie  fut  dépouillée  du  droit  d'enregistrer  les 
nouveaux  nobles,  pour  revêtir  les  élus  des  provinces 
du  pouvoir  de  les  affranchir  des  impôts,  et  de  certifier 
leur  affranchissement,  privilège  équivalent  à  celui  d'a- 
noblir, et  qui,  ayant  été  porté  à  l'excès  en  peu  d'an- 
nées, fit  penser  à  Louis  XI,  successeur  de  Charles  VII, 
qu'il  valait  autant  accorder  le  titre  de  noblesse  à  tous 
les  possesseurs  de  fiefs,  au  moyen  d'une  taxe  modérée, 
qui  est  devenue  fameuse  sous  le  nom  de  la  recherche 
des  francs-fiefs  des  années  1469  *t  i^'jo.  » 

Charles  VIII  crut  aussi  devoir  ajouter  à  l'infan- 
terie française,  en  149^9  ^^^  infanterie  allemande, 
connue  sous  le  nom  de  Lansquenets  ^  et  une  infanterie 
suisse. 

«  Il  y  avait  dans  cette  armée  d'étrangers,  dit  Bran- 
a  tome,  de  bons  hommes,  mais  la  plupart  gens  de  sac 
«  et  de  corde,  méchans  garnemens  échappés  de  la  jus- 
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«  tîce«  et  surtout  force  marques  de  la  fleur-de-Iys  sur 
«  Tespaule,  essori)Iës(i),  et  qui  cachaient  leurs  oreilles, 
«  à  dire  \ray,  par  longs  cheveux  hérissés,  barbes  hor* 
«  ribles,  tant  pour  cette  raison,  que  pour  se  montrer 
«  effiroyables  à  leurs  ennemis.  » 

Mais  Louis  XII  mit  beaucoup  plus  de  discipline  que 
Charles  Vin ,  et  prit  à  son  service  un  corps  de  6,000 
hommes  qui  avait  été  levé  par  le  Duc  de  Gueldres ,  et 
qui  fut  ensuite  connu  sous  le  nom  de  bandes  noires^  i 
cause  de  ses  drapeaux  qui  étaient  bigarrés  de  noir.  II 
fut  détruit  à  la  journée  de  Pavîe. 

François  P*",  en  1 534,  institua  sept  légions,  chacune 
de  6,000  hommes,  dont  le  capitaine  recevait  pour 
paie  cent  livres  par  mois  en  temps  de  guerre,  et  cin- 
quante livres- en  temps  de  paix.  Les  soldats  qui  les  com- 
posaient étaient  exempts  de  taille  et  autres  impôts,  et, 
lorsqu'ils  se  distinguaient  par  leur  valeur,  on  leur  don- 
nait un  anneau  (For  qu'ils  portaient  au  doigt;  et,  quand 
ils  étaient  parvenus  à  la  lieutenance,  on  leur  donnait 
des  lettres  de  noblesse.  Mais  cet  établissement  ne  dura 
pas  long-temps  :  ce  Prince  remît  tout  sur  le  pied  des 
bandes,  et  constitua  l'infanterie  de  manière  qu'elle  com- 
mença à  devenir  la  première  force  des  armées  françaises. 

Il  y  eut  aussi,  sous  les  règnes  de  I-.0U1S  XII,  Fran- 
çois P'  et  Henri  II,  des  fantassins  appelés  aventuriers  ^ 
espèce  de  bandits  qui  n'avaient  point  de  solde,  et  qui 
se  joignaient  volontairement  h  Tarméo,  pour  faire  du 
butin  dans  les  pays  ennemis.  Henri  IV  lui-même  en 
conserva  un  régiment. 


(i)  A  qui  on  avait  coupe  les  oreilles. 
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Henri  II ,  doat  k  plus  grande  partie  de  Tinfaiitetie 
avmt  été  dé&ite  à  la  bataillô  de  âàiiit-Queatiu,  désirant 
dïï'esser  etmmre  sus  y  anejbrce  de  gens  de  pied^  institua 
sept  légions  de  6,000  hommes  chacune  ;  mais  ce  ne  fi)t 
que  sous  le  règne  d'Henri  lY  qu'on  commença  à  voit* 
des  armées  bien  disciplinées.  C'est  cette  exacte  di$6i^ 
pline  qui ,  depuis  ce  monarque  jusqu'à  nos  jours  ^  nous 
a  fait  remporter  tant  d'avantages  sur  nos  ennemis. 

Nos  anciens  historiens  portent  à  600,000  hommes 
Tartnée  qu'un  Roi  de  France  pouvait  lever^  au  temps 
que  les  grands  et  petits  vassaux  se  rangeaient  soUs  là 
bannière  royale;  mais  le  Roi  ne  pouvait  jamais  être 
satisfait  ni  de  leurs  services,  ni  de  leur  discipline,  Ciir 
lorsque  ces  troupes  avaient  servi  vingt-cinq^  trente, 
quarante  jours,  selon  l'usage  du  pays  ou  la  valeur  du 
fief,   les  Seigneurs  les  ramenaient  chez  eux.  Cliacun 
conservait  les  siennes  avec  d'autant  plus  de  soin ,  que 
Toa  n'était  considéré  qu'à  proportion  du  bon  état  de 
celles  qu'on  avait  sur  pied.  De  cette  indépendance  vei- 
nait le  peu  de  discipline  qu'il  y  avait  dans  les  armées  ; 
on  n'y  obéissait  qu'avec  peine,  et  souvent  un  jour  de 
bataille,  pour  avoir  la  gloire  de  commencer  le  combat, 
on  allait  en  confusion  donner  sur  les  ennemis  :  fatale 
impétuosité  qui  a  causé  dans  tou«^  les  temps  ieis  plus 
grands  malhwrs  de  la  Pratice ,  et  qui  nous  a  fait,  perdre 
les  bataille^  de  Grécy,  de  Poitiers  ^  d'Azincouri  y  etc. 

Selon  certains  historienâl,  l'infanterie  ne  fut  distri- 
buée en  régimens  que  sous  Henri  II,  en  i558y  et,  selwi 
d'autres,  seulement  sou»  Clnirles  IX ^  en  i562. 

Il  était  de  l'intérêt  et  de  là  sûreté  de  la  nation  que 
le  Goi^ememettt  finançais  songeât  à  organiser  et  à  dis^ 
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cipliner  une  armée  qui  pût  être  constamment  à  ses 
ordres,  et  en  état  de  faire  face  aux  attaques  des  enne- 
mis. En  effet  •  si  elle  fut  moins  considérable  en  hommes 
qu'auparavant,  elle  devint  beaucoup  plus  formidable 
par  Tesprit  de  discipline  qui  lui  fut  imposé,  et  par  la 
pratique  et  la  science  des  manœuvres  auxquelles  on  la 
soumit.  Les  armées  de  Louis  XIV  firent  plus  d'une  fois 
trembler  l'Europe,  et  inspirèrent  aux  étrangers  une 
haute  idée  de  leur  valeur  :  ils  en  tirèrent  même  souvent 
des  modèles  de  stratégie,  qu'ils  s'empressèrent  d'adop- 
ter. Ce  prince  avait  eu  à  ses  ordres  plus  de  5oo,ooo 
hommes  de  troupes  réglées,  et,  en  1706,  il  avait  ainsi 
distribué  ses  armées  : 

En  Brabant.     .  .     .  5o,ooo\ 

En  Flandres 10,000 

Sur  la  Meuse 20,000 

Sur  la  Moselle i5,ooo 

Sur  le  Rhin 35,ooo  )  240,000. 

En  Piémont 4o,ooo 

En  Lombardie 20,000 

Vers  l'Espagne 3o,ooo 

Sur  ses  flottes.     ,     .     .     .     .  20,000/ 

Outre  ces  240,000  hommes  employés  au  dehors,  il 
y  avait  dans  l'intérieur  plus  de  120,000  hommes  de 
troupes  de  garnison,  sans  compter  les  nouvelles  recrues. 

En  1714,  ce  Prince  avait  encore  sur  pied  264  régi- 
mens  d'infanterie,  tant  française  qu'étrangère. 

Et  sous  la  minorité  de  Louis  XV,  en  1718,  on 
comptait  121  régimens  d'infanterie,  sur  le  pied  de  819 
par  bataillon  en  temps  de  guerre,  et  de  621  hommes 
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pied  de  paix,  dont  la  solde,  qui  n'était  aupara- 

0  de  quatre  sous  par  jour,  fut  portée  à  cinq  sous  : 
lerie  se  montait  à  107  régimens. 

1  762 ,  ce  Prince  entretenait  une  infanterie  de 
)i  hommes,  non  compris  les  troupes- gardes- 
ni  les  officiers  des  régimens ,  ni  ceux  des  états* 

^.  Sa  cavalerie  se  montait  à  25,196  hommes. 
1764,  l'armée  reçut  une  nouvelle  organisation; 
oupes  de  terre,  infanterie  et  cavalerie,  formaient 
.al  de  212,000  hommes,  non  compris  les  régi- 
provinciaux  (c'était  anciennement  la  milice),  les 
ons  de  garnison  et  de  gardes-cotes,  et  une  infi- 
3  vétérans  retirés  dans  leurs  foyers,  pouvant  for- 
nsemble  un  accroissement  subit  de  plus  de  100,000 
nés,  prêts  à  se  joindre  à  l'armée  effective. 
^s  1212,000  hommes  de  l'armée  effective,  infant^ie 
i  Valérie,  coûtaient  en  temps  de  paix  67,590,1 67  liv. 
1  temps  de  guerre  75,753,756  liv. 
.11    177Î,   les   troupes   de   terre   se   montaient   à 
,900  hommes,  et  les  troupes  de  mer  à   i53,6oo 
.unes. 

in  1788,  les  troupes  d'infanterie  (non  compris  les 

imens  des  gardes-françaises  et  suisses,  et  le  corps 

al  de  l'artillerie)  se  montaient  à  soixante-dix-neuf 

«▼imens  d'infanterie  française,  et  vingt-trois  régimens 

infanterie  étrangère;  chaque  régiment  était  composé 

e  deux  bataillons  :  le  premier  bataillon  avait  quatre 

ompagnies  de  fusiliers  et  une  de  grenadiers;  le  second, 

uatre  compagnies  de  fusiliers  et  une  de  chasseurs. 

La  compagnie  de  grenadiers  était  composée,  sur  le 
|>ied  de  paix,  de  i  capitaine  commandant,  i  capitaine 
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en  second,  i  lieutenant  en  premier,  i  lieutenant  en  se^* 
cond,  a  sous-lieutenans,  i  sergent-major,  i  fourrier, 
4  sergens,  8  caporaux,  8  appointes,  74  grenadiers  et 
2  tambours;  en  tout,  io4< 

I^a  composition  de  la  compagnie  de  chasseurs  était 
la  même;  mais  l'ordonnance  y  ajouta  6  carabiniers, 
ce  qui  la  porta  à  110. 

La  compagnie  de  fusiliers,  commandée  par  le  même 
nombre  d'officiers,  était  composée  de  i  sergent'^aïajor, 
I  fourrier,  5  sergens,  10  caporaux  appointés,  85  fusi- 
liers et  a  tambours;  en  tout,  lao. 

La  cavalerie  comptait  vingt-cinq  régiraens  de  trois 
escadrons,  chacun  de  deux  compagnies.  La  compagnie, 
sur  le  pied  de  ]>aix ,  se  composait  de  i  capitaine,  i  lieu- 
tenant, I  sous-lieutenant,  i  maréchal-desJogis  en  ciief, 
qui  faisait  en  même  temps  les  fonctions  de  fourrier; 
9  maréchaux-des-logis ,  4  brigadiers,  4  appointés, 
65  cavaliers,  dont  2  à  pied,  parmi  lesquels  1  maré- 
chal*ferrant,  i  trompette  et  i  enfant  de  bas -officier 
ou  de  cavalier. 

La  compagnie,  en  temps  de  guerre,  devait  être 
Augmentée  de  j  3  Iiommes  montés  ;  il  résidte  de  là 
qu'un  regimbât,  sur  le  pied  de  paix^  était  de  5i6  h<Hn- 
mes,  dont  49a  montés, et  sur  le  pied  de  guerre,  de  5gé(^ 
dont  570  montés. 

Il  y  avait  six  régimens  de  hussards,  dix-huit  régi^ 
mêos  de  dragons  ^  et  doo2e  régimens  de  chasseurs  à 
ohewrl  on  ea$»akrie  légère* 

Pour  l'année  1789,  le  grand  coni'plet  de  guerre  u4h 
tait,  pour  riftianterie,  que  de  1 63,000  hommes  (lui- 
'fawt  le  rapport  da  Ministre  Ûuportail  à  l'assemblée  lé- 
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gtftUtive  du  1 1  octobre  1791)9  et  le  grand  complet  de 
la  cavalerie,. de  Sy^ooo  hommes  pour  le  pied  de  paix. 

Les  grenadiers  royaux  et  les  rëgimens  provinciaux 
rappelaient  l'ancienne  milice,  institution  du  siècle  de 
Louis  XIV.  Ce  fut  en  1688  qu'on  vit,  pour  la  première 
fois ,  trente  régimens  composés  d'hommes  levés  dans  les 
provinces  par  la  voie  du  sort.  Les  levées  eurent  lieu, 
depuis,  à  des  époques  périodiques.  En  174S9 121  milice 
était  composée  d'environ  4O9OO0  hommes.  Ce  fut  à 
c^te  époque  qu'on  forma,  de  l'élite  des  régimens  pro- 
vinciaux, ces  grenadiers -royaux  qui  figurèrent  avec 
tant  d'honneur  dans  les  années  françaises.  Toute  cette 
milice  formait,  en  1778,  un  corps  de  74,550 hommes. 
On  évaluait  à  600,000  le  nombre  des  garçons  ou  veu£» 
(  les  gens  mariés  étaient  exempts)  qui  devaient  contri- 
buer à  la  milice,  en  les  prenant  depuis  dix-huit 'jusqu'à 
quarante  ans.  La  milice  était  un  lourd  fardeau  pour  les 
campagnes  ;  il  pesait  principalement  sur  elles  par  la 
multiplicité  des  exemptions  que  les  ordonnances  ac* 
cordaient  à  différentes  classes  de  bourgeois ,  indëpen* 
damment  des  nobles  et  des  anoblis,  qui,  non^seuiement 
étaient  privilégiés  à  cet  égard,  mais  qui,  pour  la  milice, 
communiquaient  le  privilège  de  l'exemption  à  leurs 
valets. 

Lorsque  la  charge  de  Colonel*Général  existait,  l'offi* 
cier  qui  commandait  en  chef  un  régiment  n'était  nommé 
que  Mestre-de-Camp,  comme  étant  subordonné  au  Go* 
loneUGénéral.  Louis  XY,  ayant  supprimé  cette  diarge 
en  1730,  ordonna  que  les  chefs  quitteraient  le  titre 
de  Mestre-de-Camp  pour  prendre  celui  de  Coton^. 
Ijouis  XVI,  ayant  rétabli  la  charge  de  Coloiiel«^^né- 
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rai,  par  ordonnance  du  r5  avril  1780,  tous  les  chefs 
furent  obligés  de  prendre  le  titre  de  Mestre-de-Camp  ; 
mais ,  par  les  nouvelles  dispositions  de  l'ordonnance  du 
17  mars  1788 ,  le  Roi  ayant  réformé  toutes  les  charges 
de  Colonels-Généraux,  tous  les  chefs  de  régîmens  fu- 
rent désignés  sous  le  nom  de  Colonel. 

Quand  on  a  des  armées  bien  entretenues,  dit  Monté- 
cuculli,  on  est  respecté  de  ses  alliés  et  craint  de  ses  en- 
nemis ;  on  est  maître  de  maintenir  la  paix  ou  de  faire 
la  guerre,  soit  pour  prévenir  l'ennemi,  soit  pour  l'em- 
pêcher de  devenir  trop  puissant. 

Les  troupes  d'un  Etat  sont  nationales  ou  étningères. 
11  y  a  plusieurs  inconvéniens  à  en  avoir  un  trop  grand 
nombre  d'étrangères  ou  d'auxiliaires  dans  les  armées; 
car,  outre  qu'elles  coûtent  plus  que  les  nationales,  elles 
sont  plus  difficiles  à  conduire,  et  bien  plus  difficiles  à 
ramener,  lorsque  l'esprit  de  révolte  s'y  introduit.  «  Les 
«  Romains,  dit  un  auteur  célèbre,  ne  mettaient  point 
«  dans  leurs  armées  un  plus  grand  nombre  de  troupes 
«  auxiliaires  que  de  romaines,  et,  quoique  leurs  alliés 
a  fussent  proprement  leurs  sujets,  ils  ne  voulaient  point 
«  avoir  pour  sujets  des  peuples  plus  belliqueux  qu'eux- 
«  mêmes.  Mais,  dans  les  dcîmiers  temps,  non-seulement 
«  ils  n'observèrent  pas  cette  proportion  de  troupes 
«  auxiliaires,  mais  même  ils  remplirent  de  soldats  bar- 
«  bares  les  corps  de  troupes  nationales;  c'est  ce  qui 
«  contribua  beaucoup  à  leur  décadence.  » 

Les  troupes. que  chaque  État  entretient  doivent  être 
proportionnées  à  sa  richesse  et  au  nombre  d'habitans 
qu'il  contient;  autrement,  il  est  difficile  de  les  entrete- 
nir long-temps. 
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a  Suivant  Montesquieu,  une  expérience  continuelle 
c<  a  pu  faire  connaître  qu'en  Europe,  un  Prince  qui  n'a 
«  qu'un  million  de  sujets,  ne  peut,  sans  se  détruire 
«  lui-même,  entretenir  plus  de  dix  mille  hommes.  » 

(c  On  doit,  dit  aussi  M.  de  Beausobre,  établir  une  pro- 
«  portion  entre  la  quantité  de  troupes  à  entretenir  et  cel* 
«  les  des  citoyens  que  l'on  a.  Quoiqu'un  Prince  puisse 
«  en  ménager  une  partie  par  un  supplément  de  troupes 
«  étrangères,  ce  supplément  casuel  ne  doit  pas  le  dis- 
«  penser  d'obtenir  cette  proportion  dans  son  Etat  :  il 
<x  doit  regarder  comme  un  gain  de  soulager  les  natio* 
a  naux  d'une  partie  des  occasions  qui  peuvent  en  di- 
«  minuer  le  nombre ,  sans  cependant  laisser  perdre  le 
«  goût  des  armes ,  et  le  point  c/' honneur  de  la  nation, 
if  Les  Cartliaginois  périrent  pour  avoir  outré  ce  mena* 
«  gement,  et  rendu  leurs  citoyens  paresseux.  Jusqu'à 
a  Auguste,  les  Romains  observèrent  très>exactement  la 
«  proportion  entre  les  légions  des  citoyens  et  celles  des 
c<  alliés.  Les  Empereurs  ayant  négligé  cette  proportion, 
a  elle  fut  perdue  de  vue  et  s'évanouit,  et  avec  elle 
«  l'Empire. 

«  Un  État,  continue  le  même  auteur,  qui  aurait  de 
a  grandes  villes  dont  les  terrps  devraient  être  nécessai- 
«  rement  cultivées ,  où  il  y  aurait  beaucoup  d'employés , 
«  tVartisans,  de  célibataires,  de  magistrats,  etc.,  et  qui 
«  contiendrait  vingt  raillions  d'ames,  ne  pourrait  pas 
'.<  entretenir  plus  de  200,000  hommes  sous  les  armes, 
((  c'est-à-dire  en  arracher  un  plus  grand  nombre  à  la 
tt  culture  des  terres,  aux  arts  et  aux  professions  né- 
«  cessaires  à  l'intérieur  de  l'Etat;  encore  faudrait-il 
«  que  cet  état  n'essuyât  pas  de  longues  guerres,  et  fât 
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«  fondé  sur  des  lois  qui  encourageassent  la  population: 
«  sans  ces  deux  conditions,  on  aurait  peine  à  en  entre*- 
«  tenir  cent  mille. 

«  Plus  un  État  est  étendu,  moins  il  est  peuplé  à 
«  proportion  d'un  petit;  plus  il  est  urbanisé,  moins 
«c  il  contient  de  soldats. 

«  Rome  ne  renfermait  aucun  cultivateur.  Les  esclaves 
tf  y  composaient  la  classe  des  domestiques  et  celle  des 
«  artisans.  Le  célibat  y  était  regardé  avec  ignominie; 
«  les  citoyens,  à  l'exception  d'un  trè&-petit  nombre  de 
«  prêtres  et  d'augures,  n'étaient  destinés  qu'aux  armes, 
«  et  elles  étaient  unies  aux  charges  du  gouvernement. 
«  Sur  la  fin  du  règne  d'Auguste ,  on  comptait  quatre 
«  millions  cent  trente-sept  mille  citoyens  romains  in- 
«  scrits  dans  le  dénombrement,  et  d'âge  à  être  admis 
«  aux  charges  ou  dans  la  milice;  le  total  du  peuple  de 
«  tout  âge  et  de  tout  sexe  était  de  treize  millions  cin- 
«  quante  et  un  mille  soixante-dix-huit  âmes.  La  milice 
«  composée  de  citoyens  n'était  que  de  cent  quatre-vingt- 
a  sept  mille  deux  cent  cinquante,  tant  infanterie  que 
«  cavalerie;  en  sorte  que  le  nombre  des  âmes  était  à 
«  celui  des  soldats  comme  ^5  ou  76  est  à  t.  » 

Ce  n'est  pas  tant  le  grapd  nombre  de  troupes  qui  fait 
la  sûreté  des  Etats,  que  des  troupes  bien  disciplinées 
et  commandées  par  des  chefs  expérimentés.  Les  Ro- 
mains firent  toutes  leurs  conquêtes  avec  de  petites  ar- 
mées, mais  bien  exercées  dans  toutes  les  manœuvres 
militaires. 

Lorsque  Sdpion  eut  le  commandement  de  l'armée 
romaine  en  Espagne ,  les  troupes  étaient  mauvaises  et 
découragées,  parce  qu'elles  avaient  été  souvent  battues 
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SOUS  \e&  autres  généraxix.  Ce  graucl  homme  s'appliqua 
d'abord  à  les  remettre  sous  les  lois  de  la  discipline,  et 
il  trouva  bientôt  ensuite  le  moyen  de  prendre  Numance, 
qui,  jusque  là,  avait  été  Técu^i  de  la  valeur  romaine. 
C'est  par  là  que  Bélisaire  se  distingua  sous  Justiiiien , 
et  qu'il  jfut  le  boulevart  de  l'empire.  «  Avec  un  général 
«  qui  avait  toutes  les  maximes  des  premiers  Romains, 
«  il  se  forma,  dit  Montesquieu,  une  armée  tdle  que 
«  les  anciennes  armées  romaines*  » 

Je  traiterai  des  forces  nationales  de  terre  et  de  mer, 
d'une  manière  plus  étendue,  dans  un  chapitre  spécial, 
celui»ei  étant  consacré  aux  Ministres  de  la  guerre  pro- 
prement dits. 

Ces  Ministres  avaient  dans  leurs  attributions  tout  ce 
qui  eoncernait  k  guerre,  son  administration^  son  ma* 
tériel  et  son  personnel. 

La  solde  des  troupes,  le  traitement  des  Officiers^^é** 
néraux,  l'expédition  des  brevets  de  pensions,  d'appoia* 
tomeps  et  de  gratifications  annuelles  sur  le  Trésor  royal  ; 
les  brevets  et  ordonnances  de  pensions  sur  l'Ordre  de 
Saint-Louis  ;  les  lettres  des  Chevitliers  de  Saijjit-Louts; 
les  eer^ficats  pour  recevoir  les  décomptes  dies  pensions, 
confinriném^nt  à  la  déclaration  dlu  7  janvier  1779;  l^s 
ordbnn^iuces  de  gratifications  extraordinaires  sur  les 
fonds  d^  la  guerre  et  du  quatiième:  denier;  la  compla* 
bilité  et  les  états  de  situattoo  des.  cotssea  de.  la;  goerre^ 
des  Invalides,  de  rÉeole  militaire  et  de  l'Ovdre  de 
Saiol-Loiiîs;  h»  états  et  onfemiancss  sur  k:  foods  àia 
taille»  (espèce  àù  teiîHe),  et  des  gavnisonsi  ordinatcea  ; 
le&  i|iéli»oires  pour  l^obtenlion»  des  geacies  aux  veuinta  d^ . 
mi^taices  et  aux  ofKders  rettfés;  la  Uquidatipa  des  mnr. 
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ciennes  dettes  des  troupes;  l'expédition  des  brevets 
d'appointemens  accordés  aux  officiers;  les  revues;  les 
appoiutemens  des  états-majors  des  places  frontières;  les 
■  appointemens  des  commissaires  des  guerres;  les  employés 
dans  les  provinces;  tous  les  mémoires  relatifs  aux  fonds 
et  à  la  comptabilité  de  la  guerre  ;  la  subsistance  des 
troupes,  en  pain,  viande;  les  fourrages,  bois,  lumière; 
les  hôpitaux  militaires  et  de  charité,  où  les  troupes  sont 
reçues;  les  lits  des  hôpitaux  et  des  casernes;  les  effets  et 
ustensiles  des  casernes  et  des  corps- de-garde;  la  nomi- 
nation aux  places  de  chirurgiens-majors  des  regimens; 
la  vérification  des  comptes  des  subsistances  et  des  hô- 
pitaux, et  tout  ce  qui  y  a  rapport. 

Les  états  et  offices  des  Maréchaux  de  France;  les  Of- 
ficiers-Généraux, Brigadiers  et  G)lonels;  les  Comman- 
dans  en  chef  des  provinces  et  les  Officiers-Généraux 
employés;  les  corps  d'États-Majors  de  l'armée;  la  nomi- 
nation aux  emplois  dans  les  regimens  ;  la  finance  des 
charges  militaires;  les  dignités  de  Chevaliers  et  les  pen- 
sions dans  l'Ordre  de  Saint-Louis  et  dans  l'institution  du 
Mérite  Militaire,  et  généralement  toutes  les  grâces  mi- 
litaires; la  maison  militaire  du  Roi  et  des  Princes;  la 
prévôté  de  l'hôtel  du  Roi  et  celle  des  armées;  les  gardes 
françaises  et  suisses;  les  congés,  passeports  et  permis- 
sions de  mariages  aux  Officiers;  les  lettres  d'approba- 
tion de  services,  pour  parvenir  à  la  noblesse  militaire; 
les  Officiers  des  troupes  provinciales;  les  Gouverne- 
mens  généraux  et  particuliers,  et  les  commissions  des  in- 
tendans  des  provinces  du  département  de  la  guerre;  les 
états-majors  des  places,  leurs  émolumens  et  leurs  pri- 
vilèges; la  police  des  troupes  et  les  conseils  de  guerre; 
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les  écoleà  royales  militaires;  la  correspondance  avec  les 
Généraux  d'armées ,  les  Commandans  des  provinces  et 
les  Officiers-Généraux  employés  ;  les  dettes  des  Officiers , 
les  lettres  de  cachet  contre  les  Officiers. 

L'artillerie  de  terre,,  le  corps  royal,  les  inspecteurs 'et 
les  commissaires  des  guerres  dudit  corps  ;  les  commis- 
sions, lettres  et  brevets  des  Officiers;  les  grades  du  corps 
royal;  les  écoles  et  les  magasins  d'artillerie;  les  arsenaux 
de  construction,  les  fonderies,  forges  et  manufactures 
d'armes;  l'armement  des  troupes;  les  poudres  et  les  sal- 
pêtres ;  l'arsenal  de  Paris;  le  corps  royal  du  génie  et  les 
fortifications  de  toutes  les  places  du  Royaume  ;  l'école 
de  Mézières;  le  dépôt  des  plans  en  relief;  les  milices 
gardes-côtes. 

Les  brevets  de  retenue  sur  les  charges  militaires;  les 
lettres  d'Etat  pour  les  gens  de  guerre  ;  les  lettres  de  no- 
blesse, demandées  en  considération  des  services  rendus 
dans  le  département;  les  provisions  des  commissaires 
des  guerres  à  la  nomination  des  fils  et  petits^fils  de 
France;  les  Maréchaux  de  France;  les  arrêts  de  sur- 
séance et  sauf-conduits ,  qui  s'accordent  aux  personnes 
chargées  d'entreprises  relatives  au  service  militaire;  les 
passeports  qui  affranchissent  de  tous  droits  les  objets 
destinés  au  même  service. 

Le  mouvement  et  l'emplacement  des  troupes;  l'ex- 
pédition de  toutes  les  routes ,  même  pour  les  troupes 
de  la  marine,  et  celles  des  recrues  espagnoles  qui  tra- 
versaient le  Royaume  ;  le  rassemblement  des  camps  et 
armées;  les  embarquemens  de  troupes,  leur  traitement 
dans  les  colonies;  les  garnisons  des  vaisseaux;  les  étapes  ; 
la  vérificatiou  des  comptes  de  cette  fourniture;  le  loge- 
II.  1 5 
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ment  des  troupes  en  marche;  les  convois  militaires  et 
les  discussions  à  ce  sujet;  les  revues  d'inspection;  la  no- 
mination et  le  tniitement  des  OfBciers-Généraux  qui  en 
étaient  chargés;  les  congés  absolus,  limités,  de  grâce  et 
de  réforme  accordés  aux  soldats;  les  discussions  à  ce 
sujet  et  sur  les  eugagemens  ;  les  comptes  riradus  de  la 
tenue,  discipline,  police  et  manœuvre  des  troupes;  les 
états  de  situation,  tant  en  hommes  qu'en  chevauic;  l'ad- 
ministration des  masses;  les  recrues  françaises  et  celles 
qui  se  levaient  dans  le  Royaume  pour  Tordre  de  Malte; 
l'établissement  des  dépôts  de  recrues  des  régimens  àran* 
gers;  celui  de  l'île  de  Khé;  les  dépots  de  remonte  et  les 
réformesde  chevaux;  celles  des  chevaux  morveux  dans  les 
troupes  à  cheval  et  dans  la  maison  du  Roi;  l'école  des 
enfans  de  l'armée,  établie  à  Liancourt;  l'école  royale 
vétérinaire  pour  la  cavalerie;  celle  des  trompettes,  éta- 
blie à  Strasbourg;  la  levée  et  les  assemblées  des  troupes 
provinciales,  boulonnaises ,  béarnaises ,  etc.  ;  leur  ad- 
ministration,  les  substitutions,  les  déserteurs  de  ces 
troupes;  les  Officiers,  bas-oflSciers  et  soldats  invalides 
retirés  avec  pension  dans  les  provinces^  et  l'expédition 
des  brevets  de  pension  et  de  récompenses  militaires;  le 
contrôle  général  des  liomwes  jouissant  de  ces  différentes 
grâces  ;  les  congés  et  les  dettes  d'Officiers  invalides  ;  la 
correspondance  avec  le  département  des  affaires  étran- 
gères, relativement  à  la  rédaction  et  au  reiuKtveUement 
des  capitulations  avec  le^  différens  cantons  suisses  et 
les  Princes  étranger^  qui  avaient  des  régimens  à  la  solde 
du  Roi;  les  oommandans  des  provinces;  les  Officiers- 
Généraux  ,  chefs  de  corps  et  intendans  des  généralités. 
Jjes  déserteurs  9  l'envoi  de  Imm  signalemeas;  les 
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Qfdfe^  pour  le?  foire  arrêter ,  et  Içs  faire  reconduire  à 
-leurs  régiimeus  pour  y  Itre  juge*  ;  la  révision  de  leurs 
jugemeos;  le$  brevets  de  grâce  ou  commutation  de 
peines  encourues  par  ces  déserteurs. 

I^e  contrôle  général  des  troupes,  l'expédition  des  bre- 
vets de  vétérance ,  celle  des  certificats  de  services  des 
oflSciers,  soldats,  etc. 

L'habillemeqt  des  troupes,  qui  comprenait  celui  de^ 
gardes  dq  corps,  des  invalides ,  des  compagnies  déta- 
chées, des  invalides  pensionnés  et  des  hommes  retirés 
avec  solde,  der^i-solde,  ou  avec  la  récompense  mili- 
taire; la  fourniture  des  drapeau]!^ ,  celle  des  chapelles  mi- 
litaires; les  tentes  et  effets  de  campement;  les  vêtemens 
de  mer,  pour  les  troupes  qui  tiennent  garnison  sur  les 
vaisseau:». 

Le  Ministre  de  la  guerre  représentait  le  Roi,  dans  les 
ordres  q^u'il  transmettait  auK  militaires  de  tout  grade, 
pour  le  })ien  du  service  et  le  n^intien  de  la  discipline. 

On  a  déjà  vu  plus  haut  qu'avant  le  r^lement  de 
Henri  III,  du  i5  septembre  1589,  les  divers  Secré- 
taires d'Etat  administraient ,  les  unes  avec  les  autres,  les 
affaires  étrangères,  celles  de  la  guerre,  des  finances  et 
de  l'intérieur,  pour  un  certain  nombre  de  provinces  qui 
étaiei^t  assignées  à  leurs  départemens*  Mais  alors,  œ 
Prince  jugea  à  propos  de  former  des  départemens  fixes, 
et  d'établir  quatre  Secrétaires  d'JÈtat,  qui  durent  se 
les  diviser  entre  eux.  Foye^  page  160. 

Hérie  chronologique  et  historique  des  Ministres  Secré- 
taires (TÉtat  au  département  de  la  guerre. 

4.  Louis  DE  Revol,  Intendant  de  l'armée  dePro- 

i5. 
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vence,  sous  !e  Duc  d'Epemon,  ea  i586,  fut  créé 
Secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre,  le  1 5  sep- 
tembre 1589.  Il  eut  beaucoup  de  part  à  la  confiance  des 
Roîs  Henri  III  et  Henri  IV.  Voyez  page  189,  aux  Mi- 
nistres des  affaires  étrangères.  11  mourut  le  a 4  septem- 
bre 1594. 

a.  Nicolas  de  Neufville  de  Villeroy  avait  déjà 
été  pourvu  de  l'office  de  Secrétaire  d'État,  le  1 1  no- 
vembre 1 567  ;  i-emercié  par  le  Roi  Henri  III ,  en  1 689, 
il  fut  rappelé  le  3o  septembre  1694,  par  Henri  IV, 
qui  lui  confia  le  département  de  la  guerre.  Il  entama  les 
négociations  de  la  paix  conclue  à  Vervîns,  le  2  mai  1 698, 
et  rendit  les  services  les  plus  signalés  à  l'État,  pendant 
cinquante-six  ans  qu'il  exerça  des  charges  supérieures , 
sous  les  règnes  de  Charles  IX ,  Henri  III,  Henri  IV  et 
I^uis  Xni.  Les  intrigues  du  Maréchal  d'Ancre  le  firent 
remercier  le  9  août  1616,  mais  il  fut  rétabli  le  1" 
mai  161 7,  lors  de  la  chute  et  de  la  mort  de  ce  favori. 
Il  mourut  le  1 2  novembre  suivant.  Voyez  page  f  88. 

3.  Pierre  Brulart,  Marquis  de  Sillery,  Vi- 
comte de  PuisiEUx,  fils  du  Chancelier  de  France,  ob- 
tint, le  4  niars  1606,  la  survivance  de  Nicolas  de 
Neufville  deVilleroy,  dont  il  avait  épousé  la  petite-fille. 
Sa  probité  fit  ombrage  au  Maréchal  d'Ancre,  qui  le  fit 
disgracier  le  9  août  1616  ;  mais  il  fut  rétabli  le  a4  avril 
1617,  lors  de  la  chute  et  de  la  mort  de  ce  favori. 
Louis  XIII,  ayant  fait  de  vains  efforts,  en  iGaa  ,  pour 
prendre  la  ville  de  Montpellier,  qu'il  assiégeait  depuis 
long-temps,  dut  aux  négociations  de  son  Ministre  la 
reddition  de  cette  ville,  qui  lui  ouvrît  ses  portes ,  et  se 
soumit  à  son  obéissance.  Pierre  Brulart  fut  de  nou- 
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Veau  remercié  le  5  février  1624*  U  se  retira  tout-à-fait 
de  la  Cour,  et  mourut  le  22  avril  1640.  Voyez  p.  189. 
Claude  Mangot  de  Fillarceau  exerça  par  com- 
mission temporaire,  en  1616,  et  fut  nommé  la 
même  année  Garde-des-Sceaux.  Voyez  page  iSg. 

Armand  Jean  Duplessis- Richelieu  y  Évéque  de 
Luçon,  et  depuis  Cardinal  et  premier  Ministre, 
exerça  par  commission  temporaire,  depuis  le 
3o  novembre  1616  jusqu'au  1"  mai  1617. 
Voyez  page  65. 

4.  Charles  le  Beaucler,  Seigneur  d'Agheres.  II 
accompagna  le  Roi  Louis  XIII  au  siège  de  la  Bochelk, 
en  1627  et  1628,  et  mourut  le  i3  octobre  i63o. 

5.  Abel  Servien,  Marquis  de  Sablé,  s'était  déjà 
acquis  une  réputation  de  négociateur  habile,  lorsqu'il 
fut  appelé  à  remplacer  le  précédent ,  le  1 1  décembre 
i63o;  mais  les  tracasseries  que  lui  suscita  le  Cardi- 
nal de  Richelieu  l'obligèrent  à  se  retirer,  le  16  février 
1 636*.  Il  fut  rappelé  par  le  Cardinal  Mazarin ,  et  signa , 
en  1648,  le  célèbre  traité  de  fVestphalie^  que  son  habi- 
leté avait  déjà  préparé,  et  par  lequel  la  France  obtint 
!a  Flandres,  l'Artois,  le  Hainaut,  le  duché  de  Luxem- 
bourg ,  etc. ,  etc.  Il  fut  créé  Ministre  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  le  24  avril  t648  ,  Surintendant  des 
finances,  en  février  i653,  et  mourut  à  Meudon,  le  17 
février  lôSg. 

6.  François  Sublet  des  Noyers,  Intendant  des 
finances  en  1626,  fut  porté  au  ministère  de  la  guerre 
le  12  février  i636.  Il  fit  fortifier  un  grand  nombre  de 
places,  et  donna  sa  démission  le  10  avril  i643.  U  mou- 
rut le  20  octobre  i645. 
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7.  Midiel  leTellier,  Marquià  de  BARfiEziEtJX,  Sei- 
gneur de  Chatille  et  DE Lou VOIS,  fut  nomtnéSecretaire- 
d'État  au  département  de  la  guerre ,  sous  le  règne  de 
Louis  XIII,  le  i3  âVril  1646,  sur  la  prësetitatioa  du 
Cardinal  Mazarin^  qui  lui  partait  beaucoup  d'affection. 
Pendant  les  troubles  de  la  Fronde,  en  i65i ,  i\  fut  rem- 
placé par  le  Cotnte  de  Brienne  ;  mais  il  reprit  ses  fonc- 
tions la  même  année,  et  contribua  beaucoup  a  la  paci- 
fication générale  du  royaume.  Il  fut  nommé  Ministre 
d'Etat  en  mars  1661 ,  et  élevé  h  la  dignité  de  Cfiance- 
Her-Garde-des-Sceaux  de  France,  le  20  octobre  1G77. 
Voyez  p.  122.  Il  mourut  le  3o  octobre  i685. 

8.  François-Michel  leTellier,  Marquis  dé  Lot) vois, 
DE  CoURTEwvAtJx  et  deBarbeziecx  ,  d'abord  Conseiller 
au  Parlement  de  Metz,  puis  Intendant  -  Général  des 
Postes,  fut  admis  à  l'exercice  de  la  charge  de  Seerëtairfc 
d'État  conjointement  avec  son  père,  le  24  février  1662; 
quoiqu'il  ne  fût  âgé  alors  que  de  vingt-un  ans,  Ix)uis  XIV 
lui  donna  l'autorisatiori  pour  signer  toutes  les  affaires 
de  son  département.  Il  établit  une  dfscipMue  sévère 
parmi  les  troupes ,  et  leâ  ordonnances  qu'il  fit  rendre 
servirent  de  base  dans  la  suite  aU  Code  militaire.  Il 
donna  tous  ses  soins  à  rétablissemen!  de  l'Hôtel  des 
Invalides,  à  la  construction  du  magnifique  palais  de 
Versailles,  de  Trianon,  de  la  itiâchine  de  Mafly,  des 
aqueducs  de  Maintenon;  et,  de  concert  avec  Vàubaîi  et 
Colbert,  il  établir  les  principes  qt>i  Ottt  régi  le  génie  et 
Fartilfefie  dé  France.  Il  mourirt  à  Versailles,  le  16  juillet 
1691. 

g.  Louis-François-'Marie  lé  TîêlliéA  ,  Marqut!^  Irt 
Barbezieux,  fils  du  précédent,  reçu  eU  àtiftivàiwte  dé 
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8oa  père^  le  5  décembre  t68l,  lui  succéda  au  ministère 
de  la  guerre,  en  1691^  à  l'âge  de  123  ans.  Il  montra 
beaucoup  de  pénétration  et  d'activité  dans  celte  charge, 
devenue  si  difficile  depuis  que  son  père  l'avait  exercée. 
II  fit  pourvoir  à  l'entretien  de  plusiîeurs  armées,  en 
Allemagne,  eil  Flandres  et  en  Piémont;  et,  quoique  les 
ressources  du  royaume  fussent  déjà  bien  épuisées,  il 
mil  cependant  Louis  XlV  en  état  d'entreprendre  le 
siège  de  Namur,  à  la  tête  de  cent  mille  hommes.  Il 
mourut  à  l'âge  de  trente-trois  ans,  le  5  janvier  1701. 

10.  Michel  DE  Chamillart.  Sa  rare  probité  et  sa 
modestie  le  firent  particulièrement  aimer  de  Louis  XIV, 
qui  fut  obligé ,  pour  vaincre  la  répugnance  qu'il  mon- 
trâH  h  accepter  le  ministère,  de  lui  dire  :  —  Je  vous 
seconderai.  — 11  avait  été  Contrôleur-Général  des  finan- 
ces, le  5  septembre  1699.  Il  se  démit  du  département 
de  la  guerre  (qu'il  tenait  depuis  le  8  janvier  1 701),  le 
9  juin  1709,  et  mourut  le  i4  avril  1721. 

Michel  DE  Chamillart,  Marquis  de  Cawy,  fils 
du  précédent,  fut  fait  Secrétaire-d'Etat  en  survi- 
vance de  son  père,  par  provision  du  3  janvier 
1707,  Il  se  démit  en  même  temps  que  son  père, 
prit  le  parti  des  armes,  et  fut  fait  colonel  du  ré- 
giment de  la  marine. 

1 1.  Daniel*Frao€ois  VoTsm ,  Ôeignéur  ïi^e  la  îf OèaVé, 
SecréUijre- d'État  de  la  guerre  \é  ij  juin  1709.  Ce 
Ministre,  qui  était  étranger  aux  opérations  delà  gUei^e, 
avait  le  bon  esprit  de  ne  ri^  décider  de  tui-^méme,  et 
de  consulter  habituelletneûl  le  Maréchal  de  Villaré.  Il  fut 
fait  ChdBGelier  de  France  en  î  7  !  4.  f^àjr.  pàg^  (^7  et  1  ^3. 


.  I 
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Lorsque  le  Duc  d'Orléans  prit  la  Régence ,  il 
établit,  par  ordonnance  enregistrée  au  Parlement 
le  i6  septembre  171 5,  des  conseils  pour  chaque 
partie  de  Tadininistration  publique,  et,  dès  lors, 
les  Secrétaires-d'État  se  trouvèrent  sans  fonctions. 
Le  Conseil ,  pour  les  affaires  de  la  guerre ,  fut 
composé  du  Maréchal  de  Tillars,  du  Prince  de 
Conti ,  du  Duc  de  Guiche ,  des  Marquis  de  Puy- 
ségur,  de  Joffreville,  de  Biron,  de  Lévi,  de  Saint- 
Hilaire,  de  MM.  Le  Blanc  et  de  Saint-Contest  :  le 
Marquis  d'Asfeld  fut  adjoint  à  ce  Conseil  le  ^4 
novembre  de  la  même  année. 

Le  1 5  octobre  t  7 18 ,  les  charges  de  Secrétaires- 
d'État  furent  rétablies,  et  les  Conseils  supprima. 
12.  Claude  Le  Blaivc  fut  nommé  Secrétaire-d'État 
au  département  de  la  guerre,  le  24  septembre  17 18, 
lors  de  la  suppression  des  Conseils.  Il  passa  pour  avoir 
beaucoup  d'habileté;  mais,  ayant  été  accusé  d'avoir 
gagné  1 7  millions  par  le  système  de  Law ,  et  laissé  un 
déficit  considérable  dans  la  caisse  de  la  guerre ,  le  Car- 
dinal Dubois  et  la  Marquise  de  Prie,  qui  étaient  ses 
ennemis  particuliers,  le  firent  renvoyer  le  i^**  juillet 
1723,  et  enfermer  à  la  Bastille.  Le  Parlement  l'acquitta; 
mais  la  haine  de  la  Marquise  de  Prie,  malgré  son  in- . 
nocence  proclamée  par  la  magistrature,  fit  prolonger 
sa  détention  à  la  Bastille  jusqu'au  7  mai  1725.  Il  rentra 
cependant  au  ministère  le  i5  juin  1726,  et  mourut  le 
19  mai  1728. 

ï3.  François- Victor  le  Towitelier  de  Breteuil, 
Intendant  de  Limoges ,  créature  du  Cardinal  Dubois , 
remplaça  M.  Le  Blanc  en  1723,  pendant  sa  détention; 
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il  se  démit  le  i6  juin  1726.  Le  Roi  lui  fit  une  pension 
de  retraite  de  10,000  livres.  Il  fut  rappelé  à  la  mort 
de  M.  d'Angervilliers ,  le  20  février  1740,  et  fut  fait 
Ministre.  d'Etat  le  3  mars  de  l'année  suivante.  Il  mou- 
rut, dans  l'exercice  de  sa  charge,  le  7  janvier  1743. 

1 4.  Nicolas-Prosper  B auyn  d' Angeryillxers  ,  Inten - 
dant  de  Paris,  succéda  à  M.  Le  Blanc,  le  a 2  mai  1728, 
et  mourut  Ministre  d'Etat,  le  i5  février  1740. 

1 5.  Marc-Pierre  de  Voter  de  Paulmy  ,  comte  d'Ar- 
GENsoN,  fils  du  Garde-des-Sceaux,  et  frère  du  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  ce  nom,  fut  appelé,  le  i*^  jan- 
vier 1743,  à  remplacer  M.  de  Breteuil  au  moment  où 
Tarmée  française  était  épuisée  par  des  conquêtes  qui  lui 
avaient  coûté  trop  cher  ;  mais  le  nouveau  ministre  sut 
tout  réparer  par  ses  soins  pour  les  approvisionnemens 
et  les  munitions  de  guerre.  Il  accompagna  Louis  XV  à 
la  prise  de  Menin ,  Ypres ,  Furnes  et  Fribourg.  Il  se  trou- 
va avec  son  frère,  qui  était  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  labataille  deFontenoy  (1745),  et  chargea  la  co- 
lonne anglaise,  à  la  tête  du  régiment  de  Berry  :  le  Roi, 
en  reconnaissatice  de  ses  services,  lui  fit  don  de  huit 
canons  qu'il  avait  pris  dans  la  mêlée  aux  Anglais.  Ce 
Ministre  s'associa  par  ses  talens  à  la  gloire  des  guerriers 
de  son  siècle,  et  fit  succéder,  par  sa  fermeté  et  sa  pru- 
dence, la  discipline  au  désordre,  et  la  confiance  au 
découragement.  Le  corps  des  grenadiers  de  France  lui 
dut  son  institution,  ainsi  que  l'Ecole  militaire,  qui  fut 
fondée  le  22  janvier  1751.  Il  fut  remercié,  le  i®^  fé- 
vrier 1757,  par  suite  des  intrigues  de  la  Marquise  de 
Pompadour,  et  emporta  les  regrets  des  meilleurs  et 
des  plus  estimables  citoyens.  Il  mourut  le  122  août  1764. 
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i6.  Antoine-Reûé  DR  Voter  o'AftctKso]^,  Marquis 
dePaulmy,  neveu  du  précédent,  avait  obtenu  sa  survi- 
vance en  1 75 1 ,  et  lui  succéda  en  1 757  ;  mai»  îl  se  démit 
le  29  février  1758. 

1 7.  Loui&<3harles- Auguste  FouQUEt,  Duc  d«  Belle* 
IsLE,  Maréchal  de  France,  fut  appelé  au  ministère  de  la 
guerre  à  la  retraite  du  Marquis  de  Paulmy.  L'habileté 
et  les  talens  tju'il  avait  déployés  dans  la  guerre  d'Alle- 
magne le  suivirent  dans  sa  nouvelle  administration, 
qui  fut  marquée  par  les  ordonnances  les  plus  sages  et 
les  plus  utiles.  Il  mourut  le  26  janvier  1761 . 

18.  Louis-Hyacinthe  Boyer  de  Cremilles  fut  nom- 
mé, le  g  avril  ï758,  pour  concourir,  avec  le  Maré- 
chal Duc  de  Belle-Isle,  aux  affaires  du  département  de 
la  guerre.  Il  signa  et  contre-signa  les  brevets,  lettres  et 
Commissions,  jusqu'en  1761. 

19.  Etienne-François,  Dttc  de  CHoisEtît-STAWviLLE, 
Golonél-Général  des  Suisses ,  dont  il  a  déjà  été  question 
pages  68  et  197,  fut  porté  au  ministère  de  la  guerre 
le  26  janvier  î  761 .  Il  changea  l'organisation  de  l'armée, 
par  l'ordonnance  du  10  décembre  1762,  qui  remplissait 
les  cadres  d'officiers  par  une  jeunesse  active  et  belli* 
queuse ,  capable  de  rendre  le^  plus  grands  services  à 
l'État.  Le  corps  d'artillerie  prit  aussi  en  môme  temps 
une  formé  nouvelle  ;  d'excellentes  écoles  furent  établies; 
dés  officiers  du  plus  grand  mérite  se  formèrent,  et  refr 
dirent  l'artillerie  française  le  modèle  et  l'effroi  de  l'Eu- 
mpe.  Le  corps  du  génie  reçut  les  ttiéiheS  eûCottrage* 
tuens,  et  ne  se  distingua  pas  moins,  f^ofé:^^,  en  outre, 
ôux  Ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangèreë. 

ik(y.  Louis-Frartcois,  Marquis iVfiMoîTYÉtîrÀR»,  Lieu* 
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tenaiit^Cénéral  des  arniées  du  Roi  en  Ï759,  fat  appelé 
au  ministère  de  la  guerre  le  6  janvier  1771  ;  son  ta^ 
ractère  ferme  ei  sa  probité  déplurent  à  madame  du 
Barri  ;  elle  le  fît  remercier  par  Louis  XV,  qui  cepeil- 
dant  avait  protnis  de  le  soutenir  eontre  l'animad version 
de  sa  favorite,  et  qui  eut  la  faiblesse  de  ^abandonner. 
Il  se  démit  le  ^S  janvier  1774- 

21*  Enifnanuel-Armand  Dt:  ViGNEROD-mi-PLÉSsis* 
MiOftELiEU^  Duc  i>'AiGUiLLDir,  Ministre  des  affaires 
étfangères,  fut  porté  au  ministère  de  la  guerre  le  ^4  ]^^^ 
vier  1774.  Voyez  son  article,  page  199.  Il  fut  renvoyé 
^  exilé  au  mois  de  juin  de  la  même  année. 

îi^.  LoHÏs-Nicolas- Victor  de  Félîx  ,  Comte  dit  Mut, 
avait  été  appelé  à  la  Cour  par  le  Dauphin,  père  de 
Louis  XVI,  qui  l'attacha  à  sa  personne  en  qualité  dé 
MenJo ,  et  le  traita  comme  un  ami  vertueux  et  dévoué. 
il  «cquit  Une  grande  réputation  militaire  dans  les  cam- 
pagnes de  Flandres  et  d'Allemagne.  Il  fit  des  prodiges 
aux  batailles  de  Fontenoy,  de  Lawfelt,  et  au  àiége  de 
Berg-ôp-Zoom.  Il  commanda,  en  1759,  Tarmée  de  ré- 
serve sur  le  Bas-Rhin,  et  fut  porté  au  ministère  de  !a 
guerre  au  mois  de  juin  1776;  il  avait  été  créé  Maréclral 
de  France  en  1775.  Il  mourut  le  ïî  octobre  1776. 

^3.  Claude-Louis,  Comte  de  Sain^é-Geumaïn,  fut 
ttommé  Ministre  de  la  guerre  en  octobre  1775-,  il  joi- 
gnît à  deâ  intention^  droites ,  des  connaissances  éfett* 
dues,  uft  esprit  vif  et  lumineux,  un  grand  talent  de  dis- 
euss'ion  et  un  rare  désintéressement*  Il  fit  supprimer  ïâ 
peine  de  mort,  que  les  ordonnances  pfononç?£iiefïf  (îcrâtrt 
ïes  désefrtettftf,  et  améliora  \t  s^ôrt  des  Officiera  et  des 
àôldati,  sans  augmenter  la  dëpenic»;  mm  l'uiagé  dé* 
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coups  de  plats  de  sabre,  qu'il  introduisit  dans  la  péna- 
lité militaire,  le  rendit  odieux  aux  soldats.  Il  se  démit 
dans  les  premiers  jours  de  septembre  1777,  et  mourut 
le  i5  janvier  1778. 

24.  Alexandre -Éléouor- Marie  de  Saint -jVLluris, 
Prince  de  Montbarrey,  déjà  célèbre  par  ses  faits 
d'armes  dans  les  guerres  d'Allemagne,  fut  adjoint,  en 
1776,  au  Ministre  Comte  de  Saint-Germain,  auquel  il 
succéda  le  27  septembre  1777.  Mais,  contrarié  dans 
son  administration  parNecker,  alors  Contrôleur-Géné- 
ral des  finances,  il  se  démit  du  ministère  vers  la  fin  de 
décembre  1 780.  Arrêté  en  1 794 ,  comme  complice  d'une 
conspiration  contre  Robespierre,  il  fut  traîné  à  l'écha- 
faud  avec  mademoiselle  de  Sartine,  et  toute  la  famille 
de  Sainte- Aldegonde. 

aS.  Philippe-Henri,  Marquis  de  SicuR,  Lieutenant- 
Général  des  armées  du  Roi  en  17Ô0,  s'était  trouvé  à  la 
bataille  de  Raucoux  en  17467  et  y  reçut  une  balle  qui 
lui  perça  la  poitrine;  à  Lawfelt,  en  1747?  faisant  une 
quatrième  charge  à  la  tête  de  son  régiment,'  repoussé 
trois  fois,  il  eut  le  bras  fracassé;  et,  comme  il  craignit, 
s'il  disparaissait,  que  l'ardeur  de  ses  soldats  ne  se  ralen- 
tît, il  continua  de  commander,  força  les  retranchemens, 
ne  quitta  son  post«  qu'après  la  victoire,  et  se  soumit 
alors  à  une  douloureuse  amputation.  Infqrmé  de  cette 
action,  Louis  XV  dit  au  père  de  M.  de  Ségur  ;  Des 
hommes  tels  que  votre  fils  mériteraient  (Têtre  inpol- 
nérables.  En  1 781 ,  Louis  XVI  l'appela  au  ministère  de 
la  guerre.  Il  institua  l'état-major  de  l'armée,  reforma  la 
discipline,  et  améliora  le  service  des  hôpitaux:  il  fut 
élevé  à  la  dignité  de  Maréchal  de  France,  en  1783.  Il 
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quitta  le  ministère  le  ai  septembre  1787,  et  mourut  le 
8  octobre  i8oi. 

a6.  Loviis  -  Marie -Athanase  de  LoMiémE ,  Comte  de 
Brienwe,  frère  du  Cardinal  principal  Ministre  de  ce 
nom,  fut  nommé  Ministre  de  la  guerre  le  21  septem- 
bre 1787.  Son  incapat  ité  et  la  chute  de  son  frère  oc- 
casionèrent  sa  retraite,  au  mois  de  novembre  1788. 11 
mourut  victime  d'un  jugement  révolutionnaire,  en  1 793. 

l'j.  Pierre-Lôuis  de  Cha.sten£t,  Comte  de  Putsé- 
GUR,  Lieutenant -Général  des  armées  du  Roi  en  1781 , 
fiit  porté  au  ministère  de  la  guerre  le  3o  novembre  1 788. 
Lorsqu'il  remit  son  portefeuille,  en  1789,  l'Assemblée 
constituante  déclara  qu'il  emportait  l'estime  et  les  re- 
grets de  la  nation.  Il  mourut  en  octobre  1807. 

a 8.  Victor-François,  Duc  de  Broglie,  Maréchal  de 
France  le  16  décembre  1759,  après  avoir  rendu  les  ser- 
vices les  plus  éclatans  à  la  France,  dans  les  guerres 
d'Italie,  de  Bavière  et  d'Allemagne,  fut  appelé  par 
Louis  XVI,  qui  connaissait  sa  vertu,  son  intégrité  et  sa 
grande  capacité,  au  ministère  de  la  guerre,  le  12  juillet 
1789;  ce  Prince  lui  donna  entièrement  le  commande- 
ment des  troupes  qu'il  avait  rassemblées  près  de  sa  per- 
sonne ;  mais  M.  de  Broglie  n'exerça  que  quelques  jours 
les  fonctions  de  Ministre,  et  se  retira  avant  le  3  août 
de  ladite  année,  qu'il  fut  remplacé  par  M.  le  Comte  de 
laTour-du-Pin.  Il  mourut  à  Munster,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-six  ans,  eu  il  804. 

29.  Jean-Frédéric,  Comte  de  la  TouR-DU-PiN-Gk)u- 
VERiTET,  Lieutenant-Général  des  armées  du  Roi,  s'était 
acquis  une  réputation  militaire  dans  la  guerre  de  Sept- 
Ans,  où  il  commandait  en  chef  le  corps  des  grenadiers 


2.[\S  mis    MINISTRES    SECRÉTAIRES    d'ÉTAT 

de  France;  il  fut  appelé  au  miaistèie  de  la  guerre  le 
3  août  1789,  et  s'en  démit  le  16  novembre  J790.  Le 
3i  août  179^9  il  fut  appelé  en  témoignage  dans  le  pro- 
cès de  la  Reine  de  France,  Marie- Antoinette,  épouse  de 
Louis  XVI.  Cette  circonstance  devait  le  perdre;  il  s'y 
attendait,  sans  doute;  mais  elle  devait  honorer  à  jamais 
sou  nom.  Confronté,  devant  les  juges  sanguinaires,  avec 
l'auguste  accusée,  le  Comte  de  la  Tour-du-Pin  salua  res- 
pectueusement l'épouse  de  son  Roi ,  et  répondit  aux 
interpellations  du  président  avec  une  franchise  et  un 
courage  qui  ne  pouvaient  manquer  de  le  conduire  lui- 
même  à  Téchafaud.  Ce  fut  le  28  avril  1794?  qu'on  le 
traduisit  devant  le  sanglant  tribunal  ;  et  il  fut  condamné 
et  exécuté  le  même  jour. 


CHAPITRE    VIL 

DES    MINISTRES   SECRÉTAIRES    D'ÉTAT  AU   DEPARTEMENT 
DE  LA  MARIIÎE. 


« 

De  toutes  les  entreprises  que  Thomme  a  faites  depuis 
qu'il  a  commencé  à  vivre  en  société,  quelque  étonnantes 
qu'elles  paraissent,  il  n'y  en  a  point  où  l'étendue  de  son 
génie  et  la  force  de  son  courage  aient  paru  avec  autant 
é^ità^jt ,  que  lorsqu'il  osa  s'exposer  sur  h  mer,  et  qu'il 
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€141  la  témérité  de  confier  sa»  Jours  à  un  élément  aussi 
incertain,  et  souvent  aussi  furieu;i:.  On  pourrait  s'écrier 
avec  Horace  : 

IIU  rohiir  et  œs  triplex 
Clrca  pectus  erat,  cfulfragllem  tntci 

Commlslt  pelago  ratent 
Primas. 

Les  Phéniciens  passent  pour  avoir  été  1^  inventeurs 
de  la  marine;  les  Rhodiens,  les  Tyriens,  les  Grecs,  les 
Romains  et  les  Carthaginois  furent  leurs  imitateurs; 
mais  aucun  de  ces  peuplais  ne  put  atteindre  à  la  perfec- 
tion de  l'art,  et  il  est  prouvé  que  le  plus  mauvais  de 
nos  matelots  en  sait  infiniment  plus  que  le  meilleur  de 
leurs  pilotes. 

La  voilure  des  anciens  était  si  peu  perfectionnée, 
que  leurs  voiles  ne  pouvaient  leur  servir  qu'alors  qu'ils 
avaient  le  vent  en  poupe;  liors  ce  cas,  ils  les  abattaient. 
On  ne  voit  aucun  exemple  qu'ils  louvoyassent,  ni  qu'ils 
pinças^nt  le  vent.  Ces  sortes  de  manoeuvres  leur  étaient: 
toiit-à-fait  inconnues.  Cependant,  ces  anciens,  si  igno- 
rons d^ns  la  construction  et  dans  lart  de  naviguer, 
ont  faiit  des  voyages  si  longs  et  si  périlleux,  qu'il  sem- 
ble moralement  impossible  que  la  construction  de  leurs 
vaisseaux  ne  fût  pas  semblable  à  la  notre,  ou  fort  ap- 
prochante à  l'égard  du  ventre. 

Les  Atliénîens,  au  rapport  de  Thémistode,  étant 
menacés  par  les  Perses,  se  rendirent  maîtres  de  la  mer, 
en  faisant  éG[uiper  une  flotte  sans  que  l'état  en  souffrît. 
Il  ^'y  eut  que  les  riçhen  qui  contribuèrent  à  cette  dépense. 
Cette  flotte  fut  le  salut  ^  la  gloire  et  la  richesse  de  la 
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République,  qui  se  maintint  très-long- temps  dans  une 
grande  puissance  maritime,  et  se  rendit  si  redoutable, 
qu'elle  mit  Philippe  en  arrêt,  et  lui  donna  beaucoup 
d'inquiétudes. 

A  l'exemple  des  Athéniens,  les  Romains  créèrent 
aussi  une  marine  ;  mais  on  sait  qu'ils  n'avaient  au- 
cune théorie  et  encore  moins  de  pratique  dans  l'art 
de  la  navigation,  et  c'est  une  chose  tout-à-fait  surpre- 
nante de  voir  le  nombre  des  flottes  qu'ils  perdirent  par 
les  tempêtes  dans  la  première  guerre  Punique ,  lorsque 
les  Carthaginois,  qui  les  éprouvaient  en  même  temps, 
s'en  trouvaient  bien  moins  affaiblis. 

La  marine  fut  cultivée  avec  soin  par  les  Gaulois,  et 
leur  habilité  dans  la  navigation  leur  servit  utilement 
pour  leur  commerce,  pour  l'établissement  de  leurs 
colonies,  pour  la  défense  de  leurs  cotes,  et  pour  les 
descentes  qu'ils  eurent  occasion  de  faire  sur  celles  de 
leurs  ennemis.  Rien  ne  prouve  mieux  combien  la  marine 
a  été  florissante  dans  l'ancienne  Gaule ,  que  le  grand 
nombre  de  ports  célèbres  que  ses  habitans  possédaient 
sur  l'une  et  l'autre  mer.  Le  port  d'Arles,  sur  la  Médi- 
terranée, était  fameux  du  temps  de  César,  qui,  dans 
l'espace  d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  le  bois  fut 
abattu,  y  fit  construire  douze  galères.  Celui  de  Nar- 
bonne  était  une  espèce  d'entrepôt ,  où  abordaient  les 
flottes  de  l'Orient,  de  l'Afrique,  celles  d'Espagne  et  de 
Sicile.  Celui  d'Aigues-Mortes ,  que  les  sables  du  Rhône 
ont  détruit,  et  ceux  de  Montpellier,  de  Toulon,  d'An- 
tibes  et  de  Fréjus,  où  les  vaisseaux  d'Auguste  se  reti- 
raient, étaient  tous  très -considérables.  Sur  l'Océan 
étaient  les  ports  de  Rordeaux  et  de  Vannes,  ceux  de  la 
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Saintonge  et  du  Poitou,  et  celui  de  Corbillon  sur  la 
Loire,  que  quelques-uns  prennent  pour  Nantes. 

Ce  n'est  qu'au  temps  de  Jules-César  que  l'histoire 
peut  remonter  pour  donner  une  juste  idée  de  la  navi- 
gation des  Gaulois. 

Leur  marine  paraît  alors  dans  un  mouvement  ex- 
traordinaire. César,  pour  faire  tête  aux  flottes  nom- 
breuses des  Gaulois ,  fut  obligé  de  faire  construire  des 
vaisseaux  dans  leurs  propres  ports,  et  plus  souvent 
encore  d'employer  ceux  mêmes  des  Gaulois  qui  lui 
étaient  attachés.  Ainsi ,  comme  il  se  servit  des  forces 
maritimes  des  peuples  qu'il  avait  soumis  contre  celles 
des  autres  nations  des  Gaules ,  on  peut  juger,  par  la 
quantité  prodigieuse  des  bâtimens  qu'armaient  les  deux 
partis ,  de  la  force  de  leur  mariné. 

Marseille  a  produit  de  célèbres  navigateurs  ;  ses 
habitans,  à  l'exemple  de  leurs  fondateurs,  se  rendirent 
puissans  sur  la  mer  et  redoutables  à  leurs  voisins  :  ils 
bâtirent  des  villes  au  milieu  des  terres  et  sur  les  rivages 
de  la  Méditerranée.  Nice  est  une  de  leurs  fondations. 
Ils  firent  des  lois  nautiques  à  l'exemple  des  Rhodiens , 
et  leur  expérience  maritime  leur  attira  la  considération 
des  Romains. 

Vannes ,  située  à  deux  lieues  de  la  mer,  était  aussi 
très-florissante.  Du  temps  de  César,  elle  avait  une  très- 
grande  autorité  sur  toutes  les  villes  maritimes  ;  tous  les 
ports  des  côtes  voisines  étaient  sous  sa  domination.  Elle 
était  liée  avec  l'Angleterre  par  l'intérêt  du  commerce  ; 
et ,  tant  par  l'habileté  de  ses  marins  que  par  le  grand 
nombre  de  âes  vaisseaux,  elle  aurait  triomphé  des  Ro- 
u,  x6 
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t^n.  «.r  l'Océun,  si  ceux-ci  n'avaient  sUpplec  parla 
«  ..1  rlrfaiit  d'autres  avantages. 

«.U««aux  l»ur  combattre  contre  Vannes. 

WnXn.r""«  «  Germain.,  au  rapport  *Pk 

,1,  Leurs  .aisseaux  étaient  faits  de  plusieurs»» 

"tiTbTe  o»  d'osier  couverts  de  cuirs;  ,«»l 

::rrv*uipr„ue,et»Wn^-.en.,u.r„ 

■^Uur 'navigation  fut  d'abord  très-bomée;  peu  à  J« 
,  7^  !r  .„!  de  olus  longues  courses,  longèrent l 
iU  'r*«°'/'JË^.„fe,  et  ettfin  pén*rir...p 
fdéttMetb»  We  ins  la  MMltet^a*;^ 

"°"'rr:ucore.Sp«r.suc«ss.a.,, 

«^'"^"X^e  de  leurs  >Li^,  «  toujours.»? 

Xree    ae  soutenir,  leurs  eon,u«es   eon.-* 

.        L   la  nMisèrent  beaucoup,  parce  <,uell.« 

Tt  W  priets.  Le  commerce  ne  se  fais.»* 

i-„  j,iliac   Roi  des  Bioat»»- 1-  »"«<»  *        .    \,i, 
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rivait  en  iiîênie  temps ,  mettait  en  déroute  la  flotte 
danoise. 

Les  Normands,  les  Anglais  et  les  Danois  avaient  fait 
des  descentes  en  France  en  887,  888  et  889.  Ces  dés- 
ordres, qui  renaissaient  chaque  jour,  engagèrent  Char- 
lemagne  à  prendre  des  mesures  pour  s'en  défendre.  Ce 
prince,  encore  plus  grand  par  ses  vues  supérieures  que 
par  ses  conquêtes,  fit  des  réglemens  très-étendus  sur  la 
marine,  se  fît  rendre  compte  de  Tétat  où  se  trouvaient 
les  ports  du  Royaume,  ordonna  qu'on  nettoyât  les  an- 
ciens, et  qu'on  en  ouvrît  de  nouveaux.  Il  s'attacha,  à 
force  de  bienfaits,  tout  ce  qu'il  put  trouver  de  gens 
expérimentés  sur  mer,  et  il  se  servit  de  leur  ministère 
pour  coaduire  un  grand  nombre  de  vaisseaux  qu'il  avait 
fait  bâtir,  et  qui  devaient  être  en  tout  temps  équipés  et 
armés.  A  l'exemple  des  anciens  Romains,  qui,  pour  la 
sûreté  de  leur  empire,  avaient  des  flottes  en  Italie,  à 
Ra venues  et  à  Misène,   il  en  fit  placer  au  port  de 
Fréjus  dans   les  Gaules,  aux  embouchures  du  Rhin, 
sur  le  Danube  et  au  Pont  en  Asie,  Il  eut  aussi  des  vais 
^     seaux  armés  à  l'embouchure  de  toutes  les  rivières,  par 
r     où  les  ennemis  pouvaient  pénétrer  dans  les  terres  dé 
■^  ^     l'Empire  français,  et,  outre  cela,  dans  tous  les  endroits 
•^f      exposés  aux  descentes,  depuis  l'embouchure  du  Xibre 
'^^     jusqu'à  l'extrémité  de.  la  Germanie,  c'est-à-dire,  jus- 
^  '     qu'au  Danemarck.  Charlemagne  mit  non  -  seulement 
ses  États  à  l'abri  des  insultes  de  ses  ennemis ,  mais  ses 
t^     vaisseaux  battirent  encore  leurs  flottes  près  des  îles  de 
le^^     Sardaigae,  de  Gorse,  de  Majorque  et  de  Minorque, 
P     prirent  et  coulerait  à  fond  plusieurs  de  leurs  bâti- 
;rf^^     mens ,  leur  enlevèrent  tout  le  butin  dont  ils  s'étaient 
0'  i(i. 
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emparés,  et  revinrent  enfin,  plus  d'une  fois,  charges 
des  étendards  et  des  prisonniers  qu'ils  leur  avaient 
pris. 

Il  ordonna,  en  outre,  aux  Seigneurs  d'être  toujours 
sur  leurs  gardes,  et  d  assembler  leurs  milices  dès  qu'il 
paraîtrait  des  vaisseaux  étrangers  sur  les  côtes.  La  garde 
était  faite  partout  avec  tant  de  soin,  qu'il  arriva  très- 
rarement  que  les  Normands  et  les  autres  pirates ,  tels 
que  les  Grecs  et  les  Sarrasins,  fissent  impunément 
quelque  descente.  On  trouve  encore  des  réglemens  sur 
cette  matière  dans  les  Capitulaires  de  ce  Prince. 

Le  principal  établissement  de  la  marine  fut  fixé ,  par 
Charlemagne,  à  Boulogne,  dont  il  releva  l'ancien  phare 
bâti  par  les  Romains,  et  que  le  temps  avait  détruit. 
Pour  ménager  une  espèce  de  communication  sur  toutes 
les  côtes  de  son  Empire,  il  fit  bâtir  de  distance* en 
distance  de  petites  tours,  où  il  y  avait  la  nuit  des 
sentinelles  qui  se  répondaient  les  unes  aux  autres, 
apparemment  par  des  signaux  de  feu,  comme  on  fait 
encore  maintenant  sur  la  plupart  des  côtes  d'Italie  et 
d'Espagne.  Ces  sentinelles  étaient  détachées  des  corps- 
de-garde  qui  défendaient  l'approche  des  côtes,  et  veil- 
laient aux  de^scentes  que  les  étrangers  tentaient  souvenr 
d'y  faire. 

Un  autre  dessein,  également  avantageux  à  la  marine, 
cfue  forma  Charlemagne,  ce  fut  de  joindre  le  Danube 
au  Rhin,  et  de  frayer  ainsi  un  passage  de  l'Océan  à  la 
mer  Noire. 

Il  devait,  à  cet  effet,  faire  ouvrir  un  canal  de  com- 
munication de  la  rivière  de  Rednitz  avec  celle  d'Althmul, 
et  par  ce  moyen   faire  passer  les  vaisseaux  du  Rhin 
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dans  le  Danube,  et  du  Danube  dans  la  mer  Noire,  oii  se 
jette  ce  fleuve.  On  prétendait  donner  à  ce  canal  trois 
6ents  pieds  de  largeur.  Les  travaux  furent  même  corn* 
mencés;  mais  on  les  interrompit  sous  Louis-le-Dé- 
bonnaire  et  ses  successeurs,  Princes  sans  talens,  sans 
élévation  d'esprit  et  sans  aptitude  pour  la  guerre  :  tout 
languissait,  tout  se  ruinait  entre  leurs  mains. 

Les  courses  des  barbares  recommencèrent  :  enhardis 
par  notre  faiblesse,  ils  nous  attaquèrent  de  toutes  parts. 
Nos  Rois  indolens  multiplièrent  alors  les  ordonnances 
pour  recommander  la  garde  des  côtes,  et  obligèrent  les 
villes  maritimes  à  veiller  à  la  défense  commune;  mais 
rien  n'était  exécuté:  on  faisait  des  réglemens  utiles,  et 
personne  n'obéissait. 

Dans  cette  décadence ,  la  marine  fut  tout-à-fait  ou- 
bliée; aussi  les  peuples  du  Nord,  sous  le  règne  de 
Charles-le-Chauve,  profitèrent-ils  de  cette  inertie  pour 
faire,  en  853  et  856,  de  grandes  courses  et  d'affreux 
ravages  en  France  :  ils  entrèrent  dans  le  Royaume  par 
la  Loire  et  la  Seine,  pillèrent  les  monastères  et  les  vil- 
lages, et  vinrent  jusqu'à  Paris,  oîi  ils  brûlèrent  plusieurs 
églises.  La  cathédrale  de  St.-Germain-des-Prés  et  cell.e 
cje  St.-Denis  furent  rachetées  par  de  grandes  sommes. 
Mais,  vers  l'an  886,  ils  reparurent  en  plus  grand  nombre 
que  jamais,  et,  après  avoir  ravagé  la  Flandres,  leHainault 
et  la  Picardie,  ils  passèrent  la  Somme  et  arrivèrent  devant 
Paris  avec  plus  de  sept  cents  bateaux ,  qui  couvraient  la 
Seine.  Le  Comte  Eudes  (qui  fut  depuis  Roi),  à  la  tête 
des  Seigneurs  francs  et  des  habitans  de  Paris ,  vaillam- 
ment secondés  par  leur  Évêque  Gosselin,  soutint  un 
siège  qui  dura  deux  années  consécutives  ;  «nfin ,  TEm- 
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pereur  Charles-l&Gros,  Roi  de  France,  vint  en  personne, 
du  fond  de  l'Allemagne,  avec  de  grandes  forces,  et  établit 
son  cainp  sur  la  hauteur  de  Montmartre.  Mais  il  n'osa 
attaquer* les  Normands,  qui  lui  parurent  trop  bien  re- 
tranchés :  il  entra  en  négociation  avec  eux,  et  les  déter- 
mina à  lever  le  siège,  moyennant  une  grosse  somme  d'ar- 
gent qu'il  leur  donna.  Les  Normands  lui  promirent  aussi 
qu'ils  sortiraient  de  France  au  mois  de  mars  suivant,  et 
l'Empereur  leur  accorda,  jusqu'à  ce  temps,  des  quar- 
tiers en  Bourgogne.  Ensuite  il  reprit  la  route  de  Germa- 
nie, couvert  de  plus  d'infamie  que  s'il  avait  été  battu; 
car,  payer  des  ennemis  pour  qu'ils  cessent  les  hostilités, 
c'est  leur  fournir  les  moyens  de  les  continuer  avec  plus 
d'audace  et  de  cupidité.  Aussi  reparurent- ils  en  89a, 
et  enfin  en  912,  oîiRôllon,  leur  chef,  obligea  Charies- 
le-Simple,  qui  régnait  alors,  de  lui  céder  la  province 
^  qui,  du  nom  des  siens,  fut  appelée  Normandie,  et  sur 
laquelle  il  régna,  lui  et  sa  postérité,  sous  la  condition 
de  foi  et  hommage  à  la^France, 

Dès  lors  on  ne  vit  plus  guère  de  flottes  des  pays  du 
Nord  venir  infester  les  côtes  de  France.  Lés  Sarrasins 
d'Espagne,  qui  avaient  été  long-temps  redoutables  sur 
la  mer,  étaient  d'ailleurs  assez  occupés  à  se  défendre 
chez  eux  contre  les  princes  chrétiens  du  pays,  dont  la 
puissance  s'était  accrue  peu  à  peu,  et  contre  les  auxi- 
liaires que  les  autres  princes  envoyaient  de  temps  en 
temps  à  ceux-ci.  Quant  aux  Grecs ,  on  n'entendit  plus 
parler  de  leur  puissance  maritime,  employée  contre 
l'Europe,  depuis  que  les  Sarrazins  et  beaucoup  d'autres 
ennemis  les  eurent  attaqués  chez  eux. 

Mais  les  Normands,  devenus  Français,  pensèrent 


DE    Lk    MARINE.  ^47 

.  toujours  à  eiitratenir  une  ms^rîne  susceptible  de  faire 
respecter  leurs  cotes,  et  de  leur  servir  dans  le  moment 
du  besoin;  aussi,  lorsque  Guillaume^  dit  le  Conquérant, 
Duc  de  Normandie,  songea  à  subjuguer  l'Angleterre, 
en  1066,  il  partit  du  port  de  St.- Valéry  avec  une  armée 
navale  de  huit  cent  quatre-vingt  vaisseaux  et  autre» 
bâtimeus,  sans  compter  un  nombre  infini  de  bateaux 
pour  le  débarquement.  Arrivé  sur  les  côtes  do  Sussex ,  il 
fit  brûler  toute  sa  flotte,  afin  de  ne  laisser  à  ses  soldats 
aucun  espoir  de  retour,  et  de  les  forcer  ainsi  à  vaincre 
ou  a  mourir;  il  gagna  effectivement,  le  i4  octobre  de 
la  mâoie  année,  la  célèbre  bataille  d'Hastings,  qui  lui  as- 
sura la  conquête  de  l'Angleterre* 

On  ne  vit  renaître  la  marine  en  France  qu'à  l'époque 
des  croisades,  parce  qu'elle  devenait  absolument  néces- 
sairç  pour  ces  pieuses  et  fatales  expéditions;  le  nombre 
consiilérable  des  croisés  fit  même  qu'on  fût  obligé  de 
recourir  aux  Vénitiens  et  aux  Génois,  afin  d'en  obtenir 
des  vaisseaux  pour  leur  transport.  Enfin,  les  armée» 
qui  passèrent  les  mers ,  le  train  et  les  équipages  dont 
elles  avaient  besoin,  tirèrent  un  peu  nos  Rois  de  l'in- 
souciance  où  ils  étaient  à  l'égard  de  la  marine.  Alors  ^ 
par  leurs  ordres,  on  construisit  quelques  navires  à  Mar- 
seille, et  l'oa  en  rassembla  d'autres  sur  les  côtes  dePro^ 
vence  et  de  Languedoc;  on  alla  même,  par  des  manières 
dures  et  violentes,  jusqu'à  ôter  aux  particuliers  les  bâ-^ 
timens  qui  leur  appartenaient;  et,  par  là,  tout  govbl* 
merce  fut  suspendu. 

De  pareils  armemens,  faits  sans  choix  tt  sans  pré* 
caution,  ne  pouvaient  guère  avoir  de  succès.  Le  hasard 
seul  décidait  du  nofubre  do  vaisseaux,  de  la  manière  de 
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les  agréer,  et  de  la  route  qu'il  fallait  tenir;  de  là  vinrent 
tant  de  projets  avortés,  et  surtout  tant  de  naufrages. 

Â  ces  croisades,  presque  toutes  si  malheureuses,  suc- 
cédèrent les  longues  guerres  des  Français  avec  les  An- 
glais, causées  par  le  mariage  d'Eléonore  de  Guyenne, 
que  le  Roi  d'Angleterre  épousa  après  qu'elle  eut  été 
répudiée  par  Louis-le-Jeune.  De  ce  mariage  suivit  biai- 
tot  la  guerre  la  plus  sanglante  que  les  Français  et  les 
Anglais  aient  jamais  essuyée.  Comme  ils  s'attaquaient 
les  uns  les  autres  sans  ménagement,  et  qu'ils  cher- 
chaient toutes  les  occasions  de  se  nuire,  il  y  eut  entre 
eux  plusieurs  combats  de  mer,  qui  furent  une  école  oii 
ils  devinrent  expérimentés. 

Louis-le-Jeune,  qui,  faute  de  politique,  fut  la  source 
de  ces  dissentions,  comprit  combien  la  marine  lui  était 
nécessaire.  Il  travailla  à  la  renouveler  sur  le  plan  que 
Charlemagne  en  avait  tracé;  mais  les  malheurs  de  son 
règne,  et  plus  encore  son  inconstance  naturelle,  ne  lui 
permirent  pas  d'y  mettre  la  dernière  main.  Philippe- 
Auguste,  son  fils,  qui,  pour  l'expédition  des  croisades, 
avait  emprunté  des  vaisseaux  des  Vénitiens  et  des  Génois, 
comprit  aussi  combien  il  lui  importait  d'avoir  une  bonne 
marine,  principalement  pour  l'exécution  du  projet  qu'il 
avait  formé,  de  faire  la  guerre  à  Je^n^sans-Terre ,  Roi 
d'Angleterre,  sur  lequel  il  avait  repris,  dans  les  années 
I200,  I20I,  I20!2  et  iao3,  toutc  la  Normandie,  la 
Touraine,  l'Anjou  et  le  Maine,  de  sorte  qu'à  l'exception 
de  la  Guyenne,  le  Roi  Jean  ne  possédait  plus  rien  en 
France. 

Il  &ut  encore  remarquer  que,  sous  le  règne  de  ce 
Prince,  la  flotte  française  qui  partit  pour  la  conquête  de 
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la  Terre-Sainte  était  composée  de  deux  cen  t  cinquante 
voiles,  parmi  lesquelles  on  comptait  soixante  galères, 
cent  dix  vaisseaux  légers,  soixante-dix  vaisseaux  ronds, 
et  ce  grand  navire  qui,  pour  sa  dimension  démesurée, 
fut  appelé  le  Monde. 

Mais  ce  fut  toujours  vers  l'Angleterre  que  Philippe- 
Auguste  dirigea  ses  vues;  il  fit,  en  conséquence,  travailler 
dans  tous  ses  ports  à  la  construction  des  vaisseaux,  et 
se  trouva  bientôt  en  état  de  mettre  en  mer  une  flotte  de 
dix-sept  cents  voiles.  La  plus  grande  partie  de  cette 
nombreuse  flotte JFut  mise  dans  le  port  de  Dam ,  auprès 
de  Bruges  en  Flandres,  et  le  reste  demeura  en  rade  ou 
le  long  de  la  côte.  Le  premier  coup  d'essai  des  Français 
sur  la  mer  ne  réussit  point,  par  la  négligence  de  ceux  qui 
devaient  veiller  à  la  garde  des  vaisseaux  restés  en  pleine 
mer.  Ferrand,  Comte  de  Flandres,  en  prit  plus  de  trois 
cents,  en  fit  échouer  une  centaine  le  long  des  côtes,  dis- 
sipa le  reste,  et  vint  bloquer  le  port  de  Dam  avec  la  flotte 
anglaise.  Philippe- Auguste,  désespérant  de  sauver  la 
sienne,  qui  était  dans  le  port,  en  fit  tirer  les  vivres,  les 
machines,  et  tout  ce  qui  était  dessus,  et  la  fit  brûler 
lui-même  pour  l'empêcher  de  tomber  sous  la  puissance 
des  ennemis.  Ce  fut  une  considérable  perte ,  et  la  plus 
grande  que  ce  Prince  eût  faite  pendant  son  règne.  Il  la 
répara  par  le  gain  de  la  bataille  de  Bouvines,  en  i!2i4; 
mais  ce  malheur  fit  entièrement  échouer  le  projet  qu'il 
avait  formé,  de  porter  la  guerre  chez  les  Anglais. 

Le  moine  Rigord,  qui  écrivait  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste, ne  nous  dit  rien  de  la  fonne  ni  de  la 
capacité  des  vaisseaux  de  cette  flotte.  Il  est  à  présumer 
qu'ils  étaient  la  plupart  très-petits,  et  peut-étre-tels  à  peu 
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près,  pour  la  grandeur ,  que  des  bateaux  de  pécheurs.  Ou 
pourrait  aussi  soupçonner  que,  dam  le  nombre  de  dix- 
sept  cents,  étaient  compris  les  chaloupes,  et  les  autres 
petits  hâtimens  destines  à  porter  les  troupes  à  terre,  çt 
appartenant  à  des  propriétaires  qui  les  prêtaient  moyen* 
naot  une  rétribution.  Les  Castillans  et  les  Génois,  qui 
passaient  alors  pour  les  marins  les  plus  expérioientés  de 
l'Europe,  fournissaient  à  la  France,  comme  à  l'Angle- 
terre, des  escadreç,  mais  à  prix  d'argent. 

Malgré  le  mauvais  succès  de  l'expédition  de  Philippe- 
Auguste,  Liouis  VIII,  dit  le  Lion,  son  fils,  aj^antété 
appelé  en  Angleterre  par  les  Anglais  mômes,  y  fut  pro- 
clamé Eoi  par  les  Barons;  mais  son  règne  fut  de  courte 
durée  :  le  parti  qui  lui  était  opposé  étant  devenu  le  plu$ 
fort,  il  fut  enfermé  dans  la  tour  de  Londres.  Philippe- 
Auguste,  pour  le  délivrer,  vint  à  bout  de  réunir  encore 
assez  de  vaisseaux  pour  en  former  une  nouvelle  flotte; 
mais  son  expédition  fut  encore  malheureuse,  et,  pour 
avoir  sa  liberté,  Louis  fut  obligé  de  capituler. 

Saint-Louis,  fils  de  Ix>uis  VIII,  dit  le  Lion,  mit  en 
mer  quatre-vingts  vaisseaux  pour  défendre  les  côtes  du 
Poitou  contre  la  flotte  d'Henri  IH,  Roi  d'Angleterre, 
dans  la  guerre  de  i  ^^o^,  et,  quatre  ans  après,  il  en  équipa 
une  nombreuse  pour  son  expédition  d'outre^mer.  Al* 
phonse,  Comte  de  Poitiers,  ['alla  joindre  l'année  d'après 
li,vi?c  une  flotte,  et  Charles,  Comte  d'Anjou,  autre  frère 
du  même  Roi ,  mit  en  mer  une  vingtaine  de  galères  fit 
quelques  autres  vaisseaux,  form^mt  une  flotte  de  quatre- 
vingts  voiles,  pour  la  conquête  du  royaume  de  Napks» 
Mais  auoune  de  ces  flottes  n'est  à  comparer  à  celle  que 
3aint-IiOuis  assembla  à  Aigues-Mortes,  sur  la  fin  do  son 
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regue^  pour  l'expédition  d'Afrique  où  il  mourut.  Il 
fallait  qu'elle  fût  bien  nombreuse,  si  ce  que  dit  un 
historien  est  véritable  {^Addiliones  ad  Lambert^  Schaf- 
nab)  :  qu'elle  contenait  soixante  mille  hommes.  Il  est  vrai 
qu'il  emprunta  à  grands  frais  plusieurs  vaisseaux  des 
Vénitiens  et  des  Génois,  mais  la  plus  grande  partie  de 
sa  flotte  était  composée  de  navires  français;  et,  quant  à 
sa  première  expédition  d'outre-mer,  Joinville  dit  qu'au 
départ  de  Chypre ,  pour  la  conquête  de  Damiette ,  il  y 
avait  dix-huit  cents  vaisseaux  tant  grands  que  petits, 
Ija  puissance  des  Français  sur  mer  égalait  alors  à 
peu  près  celle  des  Anglais,  et  elle  se  maintint  ainsi 
jusqu'à  la  prise  du  Roi  Jean;  car  Philippe  III,  dit  le 
Hardi ,  étant  en  guerre  avec  Pierre  III ,  Roi  d'Arragon , 
envoya,  sur  les  côtes  de  Catalogne,  une  flotte  de  cent 
vingt  navires,  tant  galères  qu'autres  gros  vaisseaux. 
Philippe-le-Bel,  son  fils,  s'étant  brouillé  avec  Edouard  P', 
Roi  d'Angleterre ,  fit  passer  dans  ce  royaume  une  armée 
sous  les  ordres  de  Harcourt  et  de  Mathieu  de  Montmo- 
rency, qui  prirent  la  ville  de  Douvres,  et  la  saccagè- 
rent.  Philippç-de -Valois  fit  une  pareille  expédition 
contre  Edouard  III ,  et  son  armée  pilla  et  brûla  la  ville 
de  Southampton.   La  flotte  qui  fut  défaite   par   les 
Anglais  à  la  bataille  de  l'Ecluse,  était  de  cent  vingt 
gros  vaisseaux  et  d'un  plus  grand  nombre  de  petits. 
L'histoire  marque   encîore,  sous  le  même  règne,  im 
combat  naval  et  une  grande  victoire  remportée  sur  les 
Flamands,  devant  Ziric-Zée  en  Zélande,  en  i3o49  ^ 
une  autre  assez  considérable  auprès  de  l'île  de  Guer- 
nesey,  où  la  flotte  française  était  forte  de  trente-six 
gros  vaisseaux,  et  celle  des  Anglais  de  quarante-six. 


Ii52  DES    MINISTRES    SECRÉTAIRES    d'ÉTAT 

Sous  ces  Rois  de  la  troisième  race,  on  avait  conservé 
l'usage  d'élever  sur  les  vaisseaux,  à  l'instar  des  anciens, 
des  châteaux  ou  tours  de  bois,  où  Ton  mettait  des 
soldats  pour  tirer  sur  les  vaisseaux  ennemis  :  c'était  sur 
la  proue  qu'on  les  élevait;  et,  quand  l'armée  était  en 
déroute,  on  jetait  les  tours  à  la  mer  pour  rendre  les 
vaisseaux  plus  légers. 

Dans  la  bataille  de  Ziric-Zée  en  Zélande,  sous  Phi- 
lippe-le-Bel ,  le  jour  de  Saint-Laurent,  en  i3o4,  entre 
la  flotte  de  ce  Prince  et  celle  du  jeune  Guy,  Comte  de 
Flandres,  il  y  avait  dans  celle  de  ce  dernier  quatre- 
vingts  vaisseaux  garnis  de  tours  :  ces  tours  n'étaient 
pas  seulement  sur  la  proue  et  sur  la  poupe,  mais  à  la 
hune,  ou  plutôt  la  hune  avait  la  forme  d'une  tour. 
Guillaume  Guyart  parle  ainsi  de  cette  expédition  : 

Les  veissiaux  sont  si  bel  inenex 
Que  je  crois  que  miez  ordeAez 
'Sfe  vit  houis  nuz  en  un  tas  tel 
Au  bout  des  mats  sont  li  châtel 
Bien  crénelez  à  quatre  quieres 
Garnis  de  quarriaux  et  de  pierres 
Que  Ton  là  endroit  aûna 
Quatre  bons  sergeaus  en  chacun  a. 

Outre  ces  tours,  les  vaisseaux  de  guerre  avaient  des 
créneaux  comme  les  murailles  des  villes,  pour  mettre  à 
couvert  les  combattans  ;  et  Guyart  dît  encore  : 

A  de  génie  merveilleuse  foule 

Serrement  amoncelez 

Et  divers  veissiaux  crénelez. 
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Et  SOUS  Tan  i3o4.' 

Là  ne  furent  mie  nacelles , 

Mais  vingt-huit  nez  grans  et  belles, 

Et  de  tous  cotez  creneleez. 

Au  défaut  de  ces  créneaux,  derrière  lesquels  tiraient 
les  archers,  les  gendarmes  faisaient  autour  du  vaisseau 
une  espèce  depavesade,à  peu  près  comme  on  le  faisait 
alors  sur  le  bord  des  fossés,  pour  tirer  contre  ceux  qui 
défendaient  la  muraille.  Ceux  qui  étaient  employés  à 
soutenir  cette  pavesade  s^ppeldient  pa^escheurs.  «  Or, 
«  dit  Froissart,  étaient-ils  en  nombre  d'environ  trois 
«  cents  galées ,  toutes  garnies  et  pourvues  de  gendarmes , 
«  d'arbalestriers  et  de  pavescheurs.  »  11  y  avait  des 
ballistes,  des  pierriers  et  d'autres  machines  sur  le  port; 
des  grapins  pour  accrocher  les  vaisseaux  et  aller  à 
labordage. 

On  se  servait  aussi  de  petits  bateaux  pour  brûlots , 
ainsi  que  le  dit  Guillaume  Guyart,  en  parlant  de  la 
bataille  de  Ziric-Zée  : 

Flamens  font  emplir  deux  nacelles 
De  pois ,  de  foin  et  de  bûche 
Leur  geu,  feu,  et  huile  embûche 
Cil  qui  en  ces  sens  les  attirent 
A  mont  le  rivage  les  tirent 
Au-dessous  du  vent  à  l'escourre 
Les  font  vers  les  quatre  nez  courre. 

Quand  on  se  préparait  au  combat,  toutes  les  ban- 
nières des  Chevaliers  étaient  déployées  :  les  unes  à  la 
hune,  les  autres  à  la  poupe  et  à  la  proue,  et  en  divers 
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autres  endroits.  C'est  ce  que  nous  appreaoii&  encore  de 
Guillaume  Guyart  ; 

Targes,  bannières,  penonceaux. 
Selon  ce  que  ie&  nés  brandelent 
En  mille  partis,  i  fretelleut 
De  loin  les  voit-on  ondoyer 
Aux  créneaux  sont  ii  soudoyers 
Qui  or  ne  pense  pas  à  dance 
Garnis  d'espée  et  de  lance. 

Sous  le  Roi  Jean ,  il  ne  fut  plus  question  de  flotte  en 
France,  surtout  depuis  la  prise  de  ce  prince  à  la  bataille 
de  Poitiers.  Charles  V,  son  successeur,  ayant,  par  sa 
sage  conduite ,  rétabli  l'ordre  dans  le  Royaume , 
assembla,  en  iSôg,  une  très-nombreuse  flotte  à  Har- 
fleur,  dans  le  dessein  de  porter  la  guerre  en  Angleterre; 
mais  Iç  Duc  de  Lancastre  le  prévint,  et,  en  faisant 
passer  une  armée  à  Calais,  il  obliga  Charles  à  abandon- 
ner sa  flotte  pour  employer  ses  troupes  à  la  défense  de 
la  Picardie  :  celle  qu'il  mit  en  mer  trois  ans  après ,  en 
1372 ,  réussit  mieux,  et  remporta  une  grande  victoire 
sur  les  Anglais,  devant  la  Rochelle,  Le  Comte  de 
Pembrock,  qui  commandait  la  flotte  anglaise,  fut  feit 
prisonnier,  et  presque  tous  ses  vaisseaux  furent  pris  ou 
coulés  à  fond. 

Ce  prince  fit  encore  un  grand  armement  sur  mer  en 
1377,  et  fut  secondé  par  Jean  de  Vienne,  Seigneur  de 
Coucy,  qui  exerçait  la  charge  d'Amiral ,  et  qui  prit  et 
liFula  la  Rye^  pilla  l'île  de  Wigt  et  quelques  autres  villes 
d'Angleterre,  le  long  de  la  Manche.  Ce  fut  pendaut 
«ette  eKpédition  que  mourut  Edouard  III,  qui  avait  mis 
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la  France  si  près  de  sa  perte,  et  qui,  après  le  règne  le 
plus  glorieux,  mourut  avec  le  chagrin  de  se  voir  insulté 
jusque  dans  son  royaume,  et  sur  le  point  de  perdre  tous 
les  États  qu'il  possédait  au-^delà  de  la  mer. 

Charles  VI ,  successeur  de  son  père  Charles  V,  lors- 
qu'il commença  à  régner  par  lui-même,  se  rendit 
sur  la  mer  aussi  redoutable  que  ses  prédécesseurs.  Il 
forma  le  projet  de  faire  en  Angleterre  autant  de  mal  et 
de  ravages  -que  les  Anglais  eu  avaient  fait  dans  son 
royaume  ;  il  acheta  à  l'étranger  un  très-grand  nombi^ 
de  vaisseaux,  qui,  joints  à  ceux  qu'il  avait  déjà,  for- 
mèrent une  flotte  de  1,^87  voiles,  outre  71  autres  bâ- 
timens  que  le  Connétable  de  Clisson  avait  armés  en 
Bretagne:  de  sorte  qu'il  y  en  avait  assez,  dit  Froissart, 
tome  m ,  chapitre  xxv,  pour  faire  un  pont  depuis  Ca- 
lais jusqu'à  Douvres;  mais  les  brouillefies  des  Ducs  de 
Berry  et  de  Bourgogne  firent  avorter  ce  dessein,  et  ren^ 
dirent  inutiles  les  dépenses  excessives  qti'on  avait  faites 
pour  son  exécution.  Cependant,  l'entreprise  ne  fut  pas 
entièrement  abandonnée*  On  fit  de  nouveaux  préparatifs 
pour  le  mois  de  mai  de  l'année  suivante,  et  l'on  n'at- 
tendait plus  qiie  le  Connétable  de  Chsson,  qui  devait 
commander  l'armée  en  Angleterre  après  la  descente, 
l<H*dque  le  Duc  de  Bretagne  surprit  ce  Seigneur,  qu'il 
mgardait  comme  son  ennemi ,  et  le  fit  mettre  en  prison  : 
cet  incident  dérangea  tout,  et  l'entreprise  avorta  encore 
une  fois. 

Depuis  ce  tetnps,  il  se  fit  encore  quelques  autres  ar- 
meiAens  moins  considérables,  sous  te  règne  de  ce  même 
Charles  VI,  après  l'accident  qui  le  rendit  incapable  de 
fMïveifKicr  par  tui*mê<ftc.  Survîntttit  ensuite  les  guerres 
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civiles ,  dont  les  Anglais  profitèrent  pour  s'empara 
d'une  grande  partie  de  la  France.  Charles  VII,  son  suc- 
cesseur, ne  fut  de  long- temps  en  état  de  rétablir  ses 
forces  maritimes.  Cependant,  à  la  prise  de  Bayonne,  en 
i45i ,  par  le  Comte  de  Dunois,  il  y  avait  encore  douze 
vaisseaux  biscayens,  appelés  Espinaces,  pour  assiéger 
la  ville  du  côté  de  la  mer,  et,  en  i457,  Pierre  deBreze, 
Comte  de  Maulevrier,  Sénéchal  de  Normandie,  fit  une 
descente  en  Angleterre,  avec  une  flotte  sur  laquelle  il 
avait  quatre  mille  soldats,  et  força  la  ville  de  Sandwich, 
qu'il  mit  à  contribution,  en  emmenant  trois  gros  vais- 
seaux qu'elle  avait  dans  son  port  :  mais  ces  expéditions 
ne  réussirent  que  par  la  faiblesse  des  Anglais,  occupée 
de  leurs  guerres  civiles,  et  non  par  les  forces  de  la 
France,  qui  n'étaient  alors  que  médiocres  sur  mer. 

Il  ne  paraît  pas  que  Louis  XI,  successeur  de  Char- 
les VII,  se  soit  beaucoup  occupé  de  la  marine.  Il  ne  se 
donna,  sous  son  règne,  aucun  combat  naval  considé- 
rable. Nous  voyons  seulement  que  le  Comte  de  Warvick, 
qui  se  révolta  contre  Edouard  IV  en  faveur  de  Henri  VI, 
prisonnier  dans  la  Tour  de  Londres,  étant  passé  ea 
France,  le  Roi  ordonna  au  Bâtard  de  Bourbon,  alors 
Amiral,  de  rassembler  quelques  vaisseaux  pour  joindre 
à  ceux  du  Comte  de  Warvick  contre  la  flotte  de  Charles, 
Duc  de  Bourgogne,  qtft  était  très-nombreuse,  et  qu'en- 
suite, la  plupart  des  navires  qui  étaient  dans  les  ports 
de  France  sur  l'Océan ,  s'étant  assemblés  par  les  ordres 
du  même  Roi,  ils  escortèrent  le  Comte  de  Warvick  lors- 
qu'il repassa  en  Angleterre,  où  il  rétablit  Henri  VI  sur 
le  trône. 

I^uis  XI  se  contenta  d'entretenir  trois  galéaces,  qudl- 
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ques  galées  et  caravelles  légères ,  pour  escorter  ses  sujets 
qui  faisaient  commerce  au  Ijevant.  Le  peu  de  dépense 
qu'il  faisait  pour  les  affaires  de  la  marine  Texposa  aux 
insultes  des  corsaires  de  Barbarie,  qui  firent  des  des» 
centes  en  Languedoc  et  emmenèrent  des  kabitans  en  es- 
clavage. Ce  reproche  fait  à  Louis  XI  paraît  injuste 
cependant;  car,  sous  son  règne,  en  i4799 1^  Yice-Ami*- 
ral  Coulon  conduisit  dans  les  ports  de  Normandie  la 
flotte  hollandaise,  forte  de  quatre-vingts  navires,  dont 
il  s'était  emparé. 

Charles  VIII,  étant  monté  sur  le  trône,  n'eut  pas 
assez  de  ses  seuls  vaisseaux  pour  la  conquête  de  Naples, 
et  fut  obligé  de  faire  une  grande  partie  de  son  armement 
à  Gênes,  qui  était  alors  sous  la  puissance  de  Ludovic 
Sforce,  surnommé  le  More,  qui  l'avait  engagé  à  cette 
entreprise.  «Et  furent  prêts  (dit  Commines,  liv.  7,chap. 
a  5),  jusqu'à  quatorze  navires  gc'nois,  et  plusieurs  ga- 

«  lées  et  galions car  ladite  cité  (de  Gênes)  était 

a  sous  l'État  de  Milan,  que  gouvernait  le  Seigneur  Lu» 

c<  dovic La  dépense  de  ces  navires  était  fort  grande, 

«  et  suis  d'avis  qu'elle  cousta  trois  cent  mille  livres.  Le 
•r  Duc  d'Orléans ,  nommé  pour  commander  la  flotte ,  y 
«  arriva  avec  quelques  naves ,  bon  nombre  de  galées, 
«  et  une  grosse  galéace  qui  était  mienne,  que  patroni- 
«  sait  Messire  Albert  Mely.  » 

A  son  retour  de  Naples,  ce  Prince  mit  en  mer  une 
nouvelle  flotte,  qui,  au  rapport  de  certains  historiens, 
se  montait  à  soixante-dix-sept  vaisseaux,  à  l'effet  de 
porter  des  secours  aux  châteaux  de  Naples,  qui  étaient 
assiégés  alors  par  Ferdinand  d'Arragon;  mais  cette  flotte 
II.  17 
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étant  arrivée  à  Livourne,  tout  l'équipage  déserta,  et  les 
châteaux  de  Naples  furent  pris. 

Louis  XII,  en  succédant  à  Charles  VIII,  ne  perdit 
pas  de  vue  les  Etats  d'Italie ,  sur  lesquels  il  avait  des 
prétentions.  Pour  faciliter  le  succès  de  ses  entreprises,  il 
entretint  toujours  des  vaisseaux  sur  la  Méditerranée.  Il 
fit  partir  de  Provence,  sous  les  ordres  du  Seigneur  de 
Ravestein,  Gouverneur  de  Gênes,  une  flotte  composée 
de  seize  gros  vaisseaux,  dont  un  portait  douze  cents 
soldats,  sans  compter  les  matelots ,  et  deux  cents  pièces 
d'artillerie,  dont  quatorze  de  gros  calibre  ;  ces  bâti  mens 
étaient  accompagnés  de  plusieurs  autres,  pour  faire  les 
transports  de  vivres  et  les  descentes. 

S'il  faut  en  croire  les  historiens  de  ce  temps,  ce  Prince 
fit  construire  deux  très-grands  vaisseaux,  nommés  la 
Charente  y  et  la  Cordelière. 

Autou,  qui  a  écrit  l'histoire  de  Louis  XII,  dit  que  la 
Charente  portait  deux  mille  soldats,  sans  compter  les 
matelots,  et  qu'elle  était  munie  de  deux  cents  canons, 
dont  quatorze  gros  seulement;  le  reste  n'était  que  de 
fort  petites  pièces,  à  peu  près  comme  les  fauconneaux. 

La  Cordelière  avait  été  construite  et  équipée  aux  frais 
de  la  Reine  Anne  de  Bretagne.  Voici  ce  que  dit  du  Bellay, 
dans  ses  mémoires,  au  sujet  d'un  combat  où  ce  navire 
périt  :  k  De  rechef,  devant  Saint-Mahié  en  Bretagne,  le 
K  jour  de  Saint-Laurent,  fut  combattu  par  quatre-vingts 
«  navires  anglois  contre  vingt  bretonnes  et  normandes, 
«  et  le  vent  étant  pour  nous  et  contraire  aux  Anglois, 
«  fut  combattu  en  pareille  force  :  et  entre  autres,  le  ca- 
«  pitaine  Primauget ,  Breton ,  capitaine'  de  la  Cordelière^ 
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«  navire  surpassant  les  autres  en  grandeur,  que  la  Reine 

«  Anne  avait  fait  construire  et  équiper,  se  croyant  in- 

a  vesti  de  dix  ou  douze  navires  anglois  et  ne  voyant 

«  moyen  de  se  développer,  voulut  vendre  sa  mort;  car 

«  ayant  attaché  la  Régente  d'Angleterre,  qui  était  la 

«  principale  nef  des  Anglois,  jeta  feu;  de  sorte  que  la 

«  Cordelière  et  la  Régente  furent  brûlées,  et  tous  les 

a  hommes  perdus,  tant  d'une  part  que  d'autre.  » 

D'Aubigné  rapporte  aussi  que,  dans  le  même  temps, 
on  vit  un  vaisseau  suédois,  nommé  le  Mekehs,  de  deux 
cents^ canons;  mais  ces  canons  étaient  fort  petits. 

François  P"",  ayant  à  se  défendre  en  même  temps 
contre  Charles -Quint  et  contre  Henri  VIII,  ne  put  se 
dispenser  d'augmenter  ses  forces  maritimes  :  il  fit  venir 
dans  l'Océan  les  galères  qu'il  avait  sur  la  Méditerranée, 
au  nombre  de  vingt-cinq.  Elles  étaient  commandées  par 
le  capitaine  Paulin,  Baron  de  la  Garde,  et  l'on  vit  pour 
la  première  fois,  comme  l'observe  l'Evêque  de  Metz, 
Peguillon  de  Beaucaire,  une  armée  navale  de  galères 
faire  le  trajet  de  Marseille  aux  ports  de  France  situés 
sur  l'Océan.  Cependant,  sous  le  règne  précédent,  le  ca- 
pitaine Pregent  de  Bidoux  avait  combattu  les  Anglais 
avec  avantage  devant  le  port  de  Brest,  avec  quatre  ga* 
lères  françaises. 

A  ces  vingt-cinq  galères  François  P'  joignit  dix  na- 
vires que  lui  fournirent  les  Génois;  et,  avec  ceux  qu'il 
avait  dans  ses  ports,  il  composa  une  flotte  de  cent  cin- 
quante navires  ronds  ou  gros  vaisseaux,  et  de  soixante 
autres  de  moindre  dimension,  dont  il  donna  le  comman- 
dement à  l'Amiral  d'Annebault.  Celui-ci  fit  une  descente 

17. 
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daii8  Tile  de  Wight  et  dans  quelques  autres  eadroits  de 
li|  côte 9  qu'il  ravagea  à  la  vue  de  la  flotte  anglaise,  qui 
n'osa  pour  cette  fois  s'eogager  dans  un  combat  général. 
C'est  la  plus  grosse  âptte  que  François  P''  ait  eue;  car 
cçlle  qu'il  joignit  aux  vaisseaux  du  fameux  Barberousse, 
pour  le  siège  de  Nice,  n'était  que  de  vingt-deux  galères 
^  dix*huit  navires* 

Ce  Prince  avait  fait  construire,  au  rapport  de  du 
Bellay,  un  gros  vaisseau  de  cent  pièces  de  canons  de 
bronze,  qu'il  appela  le  Caracon^  et  qui  devait  faire  par- 
tie de  la  flotte  commandée  par  l'Amiral  d'Anaebault;  il 
était  en  rade  au  Havre,  et  prêt  à  faire  voile.  Mais,  avant 
le  départ  de  la  flotte,  le  Roi  voulut  donner  aux  dames 
de  la  Cour  le  spectacle  de  la  sortie  du  port  de  cette 
armée  navale;  et,  les  réunit  à  cet  effet,  mais  dans  le 
temps  qu'on  préparait  la  fête,  le  feu  prit  au  Caracon, 
sans  qu'on  pût  l'éteindre  ;  et  ce  navire  périt  ainsi  à  U 
vue  du  Roi  et  de  toute  sa  Cour.  Vers  ce  même  temps, 
Henri  VIII,  Roi  d'Angleterre,  avait  fait  construire  un 
pareil  vaisseau,  qu'il  avait  aussi  appelé  le  Caracon j 
mais  il  ne  réussit  point  et  ne  put  gouverner  sur  la  mer. 
On  le  laissa  pourrir  dans  le  port  de  Bristol. 

Henri  H  ne  fit  pas  de  si  grandes  dépenses  que  son 
prédécesseur,  pour  la  marine,  et  ne  laissa  pas  cependant 
de  s^e  rendre  redoutable  à  ses  voisins  sur  mer.  Il  se  fit 
sous  son  règne  quelques  expéditions  assez  remarquables. 

La  guerre  civile  qui  s'alluma  en  France,  sous  le  règne 
des  Valois,  ne  leur  permit  guère  de  se  donner  de  k 
considération  sur  la  mer.  Elisabeth,  Reine d'AngIeterr0: 
profitant  habilement  de  cette  conjoncture,  fit  construira 
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un  grand  nombre  de  vafîsseaux,  et  assura  en  quelque 
dorte  à  sa  nation  l'empire  de  cet  élément.  C'est  un  des 
plus  beaux  faits  du  règne  de  cette  Princesse. 

La  Reine  douairière,  Catherine  de  Médrcis,  fift  quel- 
ques efforts  pour  soutenir  les  prétentions  qu'elle  avait 
sur  le  Portugal;  elle  mit  en  mer  soixante  vaisseaux^ 
montés  par  six  mille  soldats,  sans  compter  les  matelots; 
cette  arrtîée  était  commandée  par  Philippe  de  Stroz^i  et 
le  Comte  de  Brissac,  mais  elle  fut  défaite  par  \e  Mar- 
quis de  Sainte-Croix. 

On  peut  fixer  au  temps  des  guerres  civiles  des  pro- 
lestans  la  décadence  totale  de  la  marine  en  France. 
Henri  IV,  trop  occupé  à  faire  la  conquête  de  soti 
Royaume  et  à  fermer  toutes  les  plaies  qui  s'étaient  for» 
mées  avant  son  avènement  au  trône,  n'avait  pu  donner 
ses  soins  et  affecter  des  fonds  au  service  de  la  marine  ; 
il  est  certain  cependant  qu'il  manifesta  l'intention  de 
la  relever,  lorsqu'une  mort  prématurée  vint  l'enlever  k 
l'affection  des  Français;  et  ce  qui  l'atteste,  ce  sont  les 
sentimens  de  Sully,  qui  ont  passé  jusqu'à  nous^  et  qui 
lui  avaient  été  plus  d'une  fois  répétés  en  ces  termes  : 
«  Que  dans  l'établissement  dTune  marine  formidable 
«  était  le  principe  essentiel  de  la  grandeur  nationale, 
«  et  que  les  Rois  de  France,  aidés  du  peuple  guerrier  et 
cr  courageux  que  Dieu  avait  commis  à  leur  domination, 
«  devaient  sans  difficulté  devenir  les  seuls  arbitre»  de  la 
a  chrétienté^  et  donner  absolument  la  loi  à  leufs  vai- 
a  sins.  » 

En  i6ai ,  la  guerre  des  huguenots  recommença  ;  leur 
projet,  dit  Expilly,  était  de  faire  de  la  France  une  ré- 
publique qu'ils  voulaient  diviser  en  huit  cycles,  dont 
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ils  pensaient  confier  le  gouvernement  à  des  Seigneurs 
de  leur  parti.  Les  Ducs  de  Rohan  et  de  Soubise  étaient 
leurs  chefs,  et  commandaient  leurs  troupes,  dans  La 
Rochelle  et  le  pays  d'Aulnis.  Le  Duc  de  Guise  fut  en- 
voyé contre  eux  vers  la  mi-octobre  1622 ,  avec  une  flotte 
composée  de  dix-huit  navires  de  Saint-Malo,  huit  équi- 
pés dans  les  ports  de  Guyenne  et  commandés  par  Ba- 
rault,  dix  galères  de  Marseille,  le  grand  galion  de  Malte, 
le  galion  du  Duc  de  Guise,  et  quelques  autres  de  la  Mé- 
diterranée. 

Quelques  jours  après,  elle  fut  renforcée  de  huit 
vaisseaux ,  que  le  Marquis  de  Rouillac  amena  du 
Brouage. 

La  flotte  rochelloise,  qu'on  venait  de  renforcer,  était 
composée  de  trente-neuf  vaisseaux  assez  petits,  et  n'a- 
vait que  cinq  mille  hommes.  Après  deux  combats  très- 
vifs  et  très-meurtriers,  le  Duc  de  Guise  força  les  Ro- 
chellbis  à  demander  la  paix.  Le  Duc  de  Rohan,  déter- 
miné par  les  offres  avantageuses  qui  lui  avaient  été 
faites,  avait  déjà  signé  la  sienne. 

Mais  cette  paix  fut  de  peu  de  durée;  les  Ducs  de  Rohan 
et  de  Soubise  (ils  étaient  frères)  reprirent  les  armes  en 
i6a4;  ce  dernier  fut  battu  en  1626  par  le  Duc  de  Mont- 
'  morency.  Amiral  de  France,  qui  le  chassa  de  File  de 
Rhé;  les  Rochellois  s'appuyèrent  d'une  alliance  avec 
l'Angleterre,  qui  leur  fournit  des  troupes  commandées 
par  le  Duc  de  Buckingham  (Georges  de  Villiers),  en  1637. 
Je  n'ai  pu  m'assurer  du  nombre  de  vaisseaux  ou  bâti- 
mens  qui  formaient  la  flotte  des  Rochellois  et  des  An- 
glais à  cette  époque,  mais  il  est  certain  qu'il  devait  être 
considérable,  puisque,  dans  le  Conseil  du  Roi  qui  fut 
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tenu  à  l'occasion  de  cette  guerre,  le  Chancelier  de  Ma- 
rillac  dit  ;  Qu'il  frétait  pas  possible  de  transporter  des 
troupes  à  travers  une  forêt  de  vaisseaux  ennemis. 
Cependant,  malgré  cet  état  de  choses,  l'armée  fran- 
çaise, tant  sur  mer  que  sur  terre,  commandée  parïhoi- 
ras,  Schomberg  et  le  Commandeur  de  Valençay,  battit 
les  Anglais  et  les  força  d'abandonner  l'ile  de  Rhé  et  les 
plages  de  La  Rochelle,  et  de  se  rembarquer  après  avoir 
perdu  près  de  sept  mille  hommes. 

Les  Rochellois  continuèrent  à  se  défendre,  et  obligè- 
rent Louis  Xin  et  le  Cardinal  de  Richelieu  à  conduire 
contre  eux  une  armée  de  terre  de  trente  mille  hommes, 
et  à  faire  des  efforts  inouis  pour  établir  une  marine 
qui  pût  contrebalancer  la  leur;  effectivement,  cette 
époque  est  celle  de  la  renaissance  de  la  marine;  le  Roi 
avait  supprimé,  en  16-27,  la  dignité  de  Grand- A  mirai, 
et  avait  établi  celle  de  Grand-Maître-Surintendant-gé- 
néral  du  commerce  et  de  la  navigation  en  faveur  du 
Cardinal  de  Richelieu,  qui  apporta  tous  ses  soins,  toute 
son  habileté  ordinaire,  à  restaurer  cette  branche  si  es- 
sentielle de  la  prospérité  publique.  Les  Rochellois,  in- 
vestis par  une  flotte  de  soixante-quinze  voiles,  pressés 
et  presque  anéantis,  se  soumirent  à  l'obéissance  du 
Roi,  le  28  octobre  1628. 

L'admiration  publique  célébra  avec  transport  l'au- 
teur d'un  si  brillant  exploit,  et  Richelieu,  encou- 
ragé par  ce  succès,  finit  par  faire  mettre  bas  les  armes 
aux  protesta ns  du  Languedoc,  et  par  pacifier  tout  le 
Royaume. 

Ce  Grand-Ministre  s'occupa,  dans  la  suite,  à  faire 
construire  des  vaisseaux ,   à  établir    au  Rrouage ,  au 
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Bsivre^àe^iràce  et  à  Marseille,  des  fontes  destiner  à  k 

fabrication  des  canons  nécessaires  pour  les  armer;  et, 

pour  accoutumer  les  Français  à  la  mer,  on  établit  des 

compagnies  de  commerce  pour  les  îles  de  l'Amérique 

çt  pour  le  Canada. 

•      « 

On  nettoya  les  ports;  on  en  fortifia  quelques-uns;  on 
fit  des  ma  gasins;  on  défendit  à  tous  pilotes,  cal  fa  teurs, 
canonniers,  charpentiers, matelots,  pêcheurs,  et  à  tous 
les  artisans  servant  h  la  construction  des  vaisseaux, 
confection  de  cordages ,  etc. ,  d'aller  servir  hors  du 
Royaume  chez  les  Princes  étrangers.  On  établît  des 
écoles  d'hydrographie,  et  l'on  fit  plusieurs  ordonnances 
relatives  à  la  marine  ;  tout  cela  fut  suivi  d'une  prompte 
et  heureuse  exécution. 

On  aperçut  bientôt  l'utilité  de  ce  grand  projet,  qui 
se  trouvait  déjà  fort  avancé  en  1 635 ,  que  la  guerre  éclata 
au  sujet  de  l'Électeur  de  Trêves,  qui  avait  été  surpris 
dans  sa  capitale,  enlevé  et  mis  en  prison. 

Il  se  fit  plusieurs  actions  mémorables  sur  mer,  dès 
les  premières  années  de  cette  guerre.  Huit  nouvelles 
galères  et  plusieurs  navires  que  le  Roi  avait  fait  con- 
struire y  furent  employés  avec  succès.  La  première  ac- 
tion eut  lieu  à  Gattari  en  Biscaye,  où  M.  de  Sourdis, 
Archevêque  de  Bordeaux,  commandant  l'armée  navale 
de  France,  défit  et  brûla  la  flotte  ennemie,  en  i638. 
Huit  ou  dix  jours  après,  le  Marquis  de  Pont-Courlay 
défit  une  autre  flotte  dans  la  Méditerranée. 

Il  se  donna  encore  quelques  autres  combats,  où  nous 
eûmes  presque  toujours  l'avantage,  jusqu'en  1642, 
époque  de  la  mort  du  Cardinal  de  Richelieu. 
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Parmi  les  vaisseaux  que  ce  Ministre  fit  construii^ , 
aucun,  il  est  vrai,  n'eut  d'aussi  grandes  proportions 
que  ceux  que  l'on  vit  plus  tard  sous  Louis  XIV,  mais 
du  moins  plusieurs  en  approchèrent  beaucoup.  Le  plus 
fameux  fut  le  vaisseau  la  Couronne.  Il  était  de  soixante^ 
douze  canons,  et  très-fort  de  bois:  il  avait  deux  cents 
pieds  de  longueur  et  quarante-six  de  largeur,  et  était 
excellent  voilier.  Il  passa  pour  le  vaisseau  le  plus  ac- 
compli que  l'on  eût  encore  vu  sur  la  mer.  Les  Anglais, 
les  Hollandais  et  les  autres  étrangers  qui  cultivaient  la 
marine,  venaient  le  voir  comme  une  curiosité,  et  en 
admiraient  ses  proportions  si  bien  calculées,  qui  lui 
donnaient  tant  de  vitesse  à  la  voile  et  de  facilité  dans 
les  mouvemens. 

Avant  la  mort  du  Cardinal  Richelieu ,  on  comptait 
en  France  soixante  vaisseaux  ronds  et  .trente-cinq  ga- 
lères. 

Le  Cardinal  Mazarin  suivit  les  traces  de  son  prédéces- 
seur et  équipa  des  flottes  qui  firent  trembler  l'Espagne 
et  l'Italie,  et  qui  préparèrent  efficacement  le  règne 
brillant  de  Louis  XIV;  et,  lorsque  le  grand  Colbert  prit 
les  rênes  de  l'administration  delà  marine,  qui,  depuis  la 
mort  de  Mazarin,  avait  été  rangée  dans  les  attributions 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  il  ne  se  trouva  plus 
(1671)  que  huit  vaisseaux  en  état  de  servir:  l'artillerie 
de  mer  était  réduite  à  cinq  cent  soixante-dix  pièces  de 
canons  de  fonte  et  à  quatre  cent  soixante-quinze  de  fer, 
tant  grosses  que  petites,  depuis  trente-six  jusqu'à  deux 
de  calibre. 

Un  des  premiers  soins  de  Colbert  fut  d'établir  dans 
le  Royaume  des  manufactures  pour  les  fournitures  qu'on 
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était  obligé  de  tiier  des  pays  étrangers.  Par  ce  moyen, 
on  se  passa  d'eux  pour  la  construction  des  vaisseaux, 
et  Ton  en  établit  plusieurs. 

£n  i665,  on  commença  à  faire  un  enrôlement  de 
matelots.  Le  Duc  de  Beaufort,  Grand-Maître,  chef  et 
Surintendant-Général  de  la  navigation  et  du  conuneroe  de 
France ,  eut  ordre  de  faire  fermer  les  ports  dans  les 
provinces  de  Poitou  et  de  Saintonge,  au  pays  d'Âunis, 
au  Brouage  et  à  la  Rochelle,  pour  qu'il  n'en  sortît  aucun 
vaisseau  ni  bâtiment,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
jusqu'à  ce  que  la  revue  de  tous  les  mariniers  et  mate- 
lots eût  été  faite  par  M.  Golbert  du  Terron ,  Intendant 
de  la  marine. 

Il  se  fit  depuis  d'autres  ordonnances  pour  empêcher 
les  officiers,  soldats,  mariniers  et  matelots  de  s'habituer 
dans  les  pays  étrangers,  et  pour  faire  revenir  ceux  qui 
s'y  trouvaient  établis. 

En  1667,  Louis  XIV,  qui  voulait  se  saisir  des  places 
des  Pays-Bas  sur  lesquelles  il  avait  des  prétentions  fon- 
dées sur  les  droits  de  la  Reine  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche, fit  faire  un  armement  considérable  dans  le  port 
de  Brest.  La  flotte  devait  être  de  soixante  vaisseaux,  un 
seul  de  quatre-vingts  canons  :  les  autres  ne  devant  pas 
dépasser  soixante-six  canons. 

En  1668,  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  on  s'ap- 
pliqua plus  que  jamais  au  rétablissement  de  la  naviga- 
tion et  de  la  marine ,  et  il  se  fit  un  enrôlement  général 
de  matelots  par  classes,  comme  il  avait  été  déjà  fait  dans 
les  gouvernemens  de  I^a  Rochelle,  du  Brouage,  etc.  On 
en  forma  trois  classes ,  dont  l'une  fut  tenue  et  censée 
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engagée  dès  le  premier  jour  de  Tan,  sous  la  caution  des 
communautés,  pour  servir  sur  les  vaisseaux  du  Roi,  et 
les  deux  aunées  suivantes  sur  les  vaisseaux  marchands; 
de  sorte  que  les  trois  classes  avaient  à  rouler  et  à 
servir  alternativement  sur  les  vaisseaux  de  guerre  du 
Roi  et  sur  les  vaisseaux  des  négocians.  On  fît,  dans  la 
suite,  cinq  classes  en  Bretagne  au  lieu  de  trois,  pour  la 
commodité  du  pays  ;  les  matelots  n'y  devaient  servir  sur 
les  vaisseaux  du  Roi  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans;  les 
quatre  autres  années  sur  les  vaisseaux  marchands,  à  leur 
volonté. 

Ces  ordres  ainsi  exécutés  facilitèrent  beaucoup  les 
armemens  des  flottes  de  guerre  ,  sans  qu'on  fût  con- 
traint d'interrompre  le  commerce,  ni  de  fermer  les  ports, 
comme  on  était  obligé  de  le  faire  avant  l'établissement 
des  classes;  et  en  168 1 ,  il  se  trouva  soixante  mille  ma- 
telots enrôlés  et  divisés  par  classes  dans  les  provinces 
du  royaume. 

On  établit  un  conseil  de  construction  dans  les  ports, 
pour  délibérer  sur  les  proportions  et  le  gabarit  des 
vaisseaux  qu'on  mettait  sur  le  chantier  et  que  l'on  con- 
struisait dans  les  arsenaux  de  marine,  et  pour  ordonner 
le  radoub  de  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Ceux  qui 
avaient  droit  de  séance  dans  ce  conseil  étaient  l'Amiral, 
les  Vice- Amiraux  et  les  Lieutenans  -  Généraux ,  les  In- 
tendans  et  Commissaires-Généraux,  les  Chefs  d'escadres 
et  les  Capitaines  de  ports.  Les  Capitaines  de  vaisseaux 
étaient  obligés  de  s'instruire  sur  ces  matières  ;  les  Lieu- 
tenans ,  Sous-Lieutenans  et  Gardes-Marines  avaient  la 
même  obligation. 
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On  continua  de  consti^uire  beaucoup  de  vaisseftUi, 
•t  les  plus  forts  qu'on  eût  encore  vus  sur  la  mer.  Phi- 
sieurs  portaient  quatre-vingt-dix  et  jusqu'à  cent  pièces 
de  canon.  Le  nombre  augmenta  toujours  dans  la  suite, 
et  Louis  XIV  eut  plus  de  cent  vaisseaux  de  ligne, 
outre  une  quantité  de  frégates,  de  brûlots,  de  galiotes 
à  bombes,  de  flûtes  et  autres  bâtimens  légers. 

Pour  armer  ces  vaisseaux ,  on  établit  cinq  princi- 
paux arsenaux  de  marine  à  Brest,  à  Rochefort ,  à  Tou- 
lon, à  Dunkerque  et  au  Havre. 

Dès  l'an  1672,  ce  prince  se  trouva  si  fort  sur  la  mer, 
qu'il  fut  en  état  de  joindre  trente  vaisseaux  de  ligne  à 
fa  flotte  de  Charles  II,  Roi  d'Angleterre,  pour  attaquer 
la  flotte  hollandaise,  commandée  par  le  fameux  Ruyter. 
Jacques,  Duc  d'Yorck,  depuis  Roi  d'Angleterre,  était 
à  la  tête  de  la  flotte  anglaise,  composée  de  cinquante  à 
soixante  vaisseaux.  La  flotte  française  était  commandée 
par  le  Comte  d'Estrées,  Vice-Amiral,  et  depuis  Maré- 
chal de  France.  On  se  battit  le  7  juin,  et  l'on  s'attribua 
la  victoire  de  part  et  d'autre  :  les  Français  et  les  Anglais, 
parce  qu'ils  demeurèrent  maîtres  du  champ  de  bataille; 
les  Hollandais,  parce  qu'ils  avaient  brûlé  un  des  ami- 
raux anglais  et  deux  autres  vaisseaux*  Mais  \eê  Français 
y  firent  éclater  leur  valeur,  le  Comte  d'Estrées  ayant, 
avec  neuf  vaisseaux,  soutenu  vîgoureusenlettt  le  feu  de 
l'escadre  de  Plessingue,  plus  nombreuse  de  moitié  que  la 
sienne.  MM.  des  Rabiuières,  chef  d'escadre,  le  Com- 
mandeur de  Vcrdille,  les  Chevaliers  de  Tourville,  de 
Seppeville,  de  Sourdis,  de  Blenae  et  Pannetier,  se  si- 
gnalèrent dans  cette   action.   Les  Français  apprirent 
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alors  ce  qu'ils  ne  savaient  pas  encore,  à  ranger  en  ba- 
taille une  grande  armée  navale. 

Il  se  donna  encore  trois  batailles  navales  en  1673, 
les  Anglais  et  les  Français  alliés  agissant  contre  les 
Hollandais.  On  s'attribua  encore  la  victoire  de  part  et 
d'autre;  mais,  lorsque  les  Anglais  eurent  abandonné 
Talliance  des  Français,  on  vit  combien  l'expérience, 
jointe  à  la  valeur  de  cette  nation,  pouvait  lui  donner 
de  supériorité  sur  ses  ennemis,  si  redoutables  qu'ils 
eussent  été  jusqu'alors  sur  la  mer. 

Effectivement,  depuis  cette  époque,  les  Français  ont 
pu  le  disputer  à  toute  autre  nation  maritime  ;  Anglais, 
Hollandais,  Espagnols,  Suédois,  Danois,  Vénitiens, 
Génois  et  Barbaresques ,  tous  ont  éprouvé  que  les  flottes 
françaises  pouvaient,  autant  que  celles  des  autres  na- 
tions, partager  l'empire  de  la  mer. 

En  1681,  la  marine  française  comptait  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  bâtimens  de  guerre  et  cent  soixante-six 
mille  hommes  de  mer. 

En  1690,  l'armée  navale,  commandée  par  le  Vice* 
Amiral  Comte  dç  Tourville  et  le  Comte  de  Château- 
renaud,  était  forte  de  quatre-vingt-huit  vaisseaux  de 
ligna  «  armés  de  cinq  mille  deux  cent  quarante  trois 
pièces  de  canons ,  et  montés  de  trente- trois  mille  huit 
cent  cinquante-cinq  hommes  d'équipage.  Elle  était  en- 
voyée  contre  les  Hollandais  et  les  Anglais,  dans  l'intérêt 
de  Jacques  H,  Roi  d'Angleterre,  qui  s'était  placé  soiis 
U  protection  de  la  France,  après  avoir  été  détrôné  par 
le  Prince  d'Orange. 

U  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  faire  le  récit  de  toutes 
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les  guerres  que  la  France  a  supportées,  soit  sur  terre, 
soit  sur  mer  ;  il  m'a  suffi  de  montrer  que  chaque  fois 
que  son  Gouvernement  a  voulu  faire  des  efforts  pour 
établir  sa  supériorité,  soit  dans  l'attaque,  soit  dans  la 
défense ,  elle  s'est  montrée  partout  la  digne  rivale  au 
moins  de  toute  autre  nation.  Il  sera  encore  question  de 
la  marine  au  chapitre  des  Amiraux  et  Vice-Amiraux 
de  France,  des  Lieutenan&<iénéraux ,  Chefs  d'escadres, 
Gardes  du  pavillon ,  etc. 

De  1789  a  1791  la  marine  comptait  deux  cent  vingt- 
six  bâtimens  à  flots,  parmi  lesquels  trois  de  cent  dix- 
huit  canons,  cinq  de  cent  dix,  dix  de  quatre-vingts,  un 
de  soixante-quatre  et  cinquante-quatre  de  soixante-qua- 
torze: il  y  avait,  en  outre,  dix-sept  bâtimens  en  con- 
struction. L'effectif  des  hommes  propres  à  être  employés 
sur  les  vaisseaux  était  de  quatre-vingt-un  mille  huit 
cent  quatre-vingt-neuf. 

Il  y  avait  des  circonstances  où  la  marine  marchande 
pouvait  être  d'un  grand  secours  pour  l'État,  c'était  lors- 
que le  Gouvernement  faisait  acheter  les  vaisseaux  mar- 
chands, pour  les  armer  et  les  équiper  en  guerre.  En 
1766,  les  négoçians  de  Bordeaux,  Bayonne,  Marseille, 
Toulon,  Nantes,  La  Rochelle,  le  Havre,  Saint-Malo, 
Granville,  Honfleur,  Dieppe  et  Dunkerque,  avaient  au 
moins  douze  cents  vaisseaux  en  mer,  sans  compter  les 
petifs  bâtimens  de  pêche  et  de  cabotage.  Le  seul  port 
de  Bordeaux  contenait  souvent  cinq  à  six  cents  vais- 
seaux de  commerce. 

Par  édit  donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de 
novembre  1669,  registre  au  Parlement  le  27  jan- 
vier 1670,  la  charge  de  Grand-Maître-Chef  et  Surin- 


\ 
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tendant-Général  de  la  navigation  et  du  commerce  de 
France  fut  supprimée,  et  celle  d'Amiral  rétablie;  mais 
Louis  XIV  se  réserva  néanmoins  le  choix  et  la  nomi- 
nation de  tous  les  officiers  de  marine  :  les  Vice- Ami- 
raux, Lieutenans-Généraux  et  Chefs  d'escadres;  les 
Capitaines,  Lieutenans  et  Enseignes  de  vaisseaux,  fré- 
gates et  brûlots;  les  Capitaines  et  Officiers  des  ports  et 
Gardes-Cotes;  les  Intendans,  Commissaires,  Contrôleurs- 
Généraux  et  particuliers ,  Gardes-Magasins ,  et  généra- 
lement tous  les  autres  Officiers  de  guerre  et  de  finance 
employés  dans  la  marine;  ensemble  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  constructions  et  radoubs  des  vaisseaux; 
l'achat  de  toutes  les  marchandises  et  munitions  pour  les 
magasins,  arsenaux  de  marine  et  annemens  de  mer;  l'ar- 
rêté des  états  de  toutes  les  dépenses  faites  par  les  trésoriers 
de  la  marine ,  et  la  surveillance  de  tous  les  ports.  Mais 
chacun  des  Officiers  de  marine,  sur  leurs  provisions, 
commissions  ou  brevets  du  Roi,  étaient  tonus  de  pren- 
dre l'attache  de  l'Amiral.  Il  avait  encore  la  levée,  la  sur- 
veillance, la  discipline  et  le  mouvement  des  armées  na- 
vales; les  avancemens,  les  récompenses  et  les  secours  à 
accorder  aux  officiers  et  matelots;  les  grandes  pêches  de 
la  marine,  la  correspondance  avec  les  Consuls  et  Vice- 
Consuls,  pour  tout  ce  qui  était  relatif  à  son  départe- 
ment; le  service,  le  régime  et  l'administration  de  toutes 
les  colonies.Toutes  ces  attributions,  que  Louis  XIV  avait 
réservées  pour  l'autorité  royale,  donnaient  également 
du  poids  et  de  la  considération  aux  Secrétaires  d'État 
du  département  de  la  marine,  qui  étaient  spécialement 
chargés  d'en  suivre  l'effet,  et  de  représenter  dans  ce 
service  la  personne  du  Roi, 
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Et  par  ordonnance  royale,  du  i®'  janvier  1786,  il 
ne  devait  être  admis,  comme  destinés  au  service  de  la 
marine,  dans  les  grades  d'officiers,  que  des  jeunes  gens 
qui  devaient  faire  les  preuves  de  noblesse  exigées  pour 
le  service  militaire,  c'est-à-dire,  de  quatre  générations. 
La  préférence  était  accordée  aux  fils  et  aux  neveux  des 
Officiers-Généraux  de  la  marine,  et  des  Capitaines  de 
vaisseaux,  dont  les  noms  étaient  déjà  célèbres  dans  cette 
arme. 

Série  chronologique  et  historique  des  Ministres  Secré- 
taires d'État  de  la  marine. 

1 .  Hugues  DE  Lionne,  Marquis  de  Fresnes  ,  Ministre 
des  affaires  étrangères,  avait  la  marine  dans  ce  dépar- 
tement, sous  la  direction  du  Cardinal  Mazarin ,  premier 
Ministre  d'Etat;  mais  après  la  mort  de  ce  dernier,  il 
consentit  à  ce  qu'elle  en  fût  détachée,  en  faveur  de 
Colbert,  qui  lui  compta  une  indemnité  de  200,000  fr. 
Ployez  la  suite  de  son  article,  page  192. 

2.  Jean-Baptiste  Colbert,  premier  du  nom,  dit  le 
Gra.nd,  et  jamais  surnom  ne  fut  mieux  mérité,  était 
déjà  Contrôleur-Général  des  finances  et  Ministre  de  la 
maison  du  Roi,  lorsqu'il  traita  du  departement.de  la 
marine  avec  M.  de  Lionne,  en  1669.  Les  Anglais  et 
les  Hollandais  se  partageaient  alors  l'empire  de  la  mer; 
la  France  étonna  bientôt  l'Europe,  en  se  montrant  en 
ëtat  de  disputer  elle-même  cet  empire.  Colbert  avait 
compris  que  le  siège  de  la  puissance,  déplacé  dans  l'or- 
dre politique,  se  trouvait  alors  dans  le  commerce  des 
Df!!Ux-Mondes.  Les  ports  de  Brest,  de  Toulon  et  de  Ro- 
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chefort  furent  rétablis;  ceux  du  Havre  et  de  Duokerque, 
fortifiés  ;  des  écoles  de  navigation  furent  ouvertes.  Nos 
vaisseaux,   d'une  construction  supérieure  à  celle  de$ 
vaisseaux  anglais  et  hollandais,  les  surpassèrent  aussi 
en  forée  et  en  grandeur.  Colbert  lés  avait  déjà  portés  au 
nombre  décent,  avec  soixante- six  nulle  matelots  pour 
les  monter;  ce  fut  alors  que  les  d'Estrées,  les  Duquesne, 
les  Tourville,  les  Jean-Bart  et  les  Forbin,  firent  triom- 
pher le  pavillon  français,  qui,  naguère  à  peine  connu 
sur  les  mers, y  donna  tout^à-coup  la  loi  aux  autres  na- 
tions. Louis  XIV  et  la  France  furent  redevables  à  ce  Mi- 
nistre de  l'éclat  et  de  la  splendeur  dont  furent  entourés 
la  marine,  le  commerce  et  les  arts.  Voyez  au  chapitre 
des  Contrôleurs-Généraux  des  finances  et  des  Ministres 
de  la  maison  du  Roi.  Il  mourut  le  6  septembre  i683. 
3.  Jean-Baptiste  Colbert,  deuxième  du  nom.  Mar- 
quis DE  SEiGWELAY,fils  aîné  du  précédent,  avait  été  forme 
aux  affaires  par  son  père,  qui  lui  fit  obtenir  la  survi- 
vance du  département  de  la  marine,  qu'il  commença  à 
diriger  sefil  en   1676;  ce  fut  même  sous  son  adniinis- 
.  tration  que  notre  marine  devint  la  plus  belle  et  la  plus 
puissante  de  l'Europe.  En  1684,  les  Génois,  alors  alliés 
de  la  France,  ayant  construit  quelques  vaisseaux  pour 
le  service  de  l'Espagne,  le  Roi  leur  fit  défendre  de  les 
lancer  à  la  mer.  Sur  leur  refus  d'obéir,  une  flotte,  sur 
laquelle  se  trouvait  Seignelay,  sortit  de  Toulon,  parut 
devant  Gênes  et  commença  le  bombardement  de  cette 
ville.  Les  Génois  furent  obligés  de  s'humilier,  et  Sei- 
gnelay ramena  à  Versailles  le  Doge  et  quatre  Sénateurs, 
qui  firent  toutes  les  satisfactions  qu'on  exigea  d'eux.  Sei- 
gnelay s'embarqua  de  nouveau,  en  1688,  sur  la  flotte 
n.  ]9 
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deslinéé'à  combattre  les  Anglais  et  les  Hollandais  ;  ^enfin, 
il  dirigea  l'armement  €(ui  eut  lieu  en  1690  icontre  les 
mêmes  puissances,  et  put  jouir  du  succès  de  ses  soins', 
par  la  nouvelle  de  la  victoire  signalée  remporta  à  la 
hauteur  de  Dieppe  sur  les  flottes  combinées,  le  10  juil- 
let de  la  même  auiiée.  II  futaussi  Ministre  de  la  maison 
du  Roi,  et  mourut  le  3  novembre  1690,  après  avoir  été 
nommé  Ministre  d'État,  (i) 

4.  Louis  Phelypeaux,  Comte  de  Pontcha^rtraiw, 
tjontrôleur-Général  des  finances,  fut  nommé  au  dé- 
partement de  la  marine  et  de  la  maison  du  Roi,  le 
5  novembre  1690,  et,  en  1699,  Chancelier  et  Garde- 
des-Sceaux  de  France.  Louis  XIV,  en  1  élevant  à  cette 
dignité,  lui  dit:«  Je  voudrais  avoir  une  place  encore 
«  plus  éminente  à  vous  donner,  pout  vous  marquer  mon 
a  estime  de  vos  talens  et  ma  reconnaissance  de  vos 
«  services.  Ployez  page  1^1.  Il  mourut  le  aa  décem- 
«  bre  1727.  » 

5 .  Jérôme  Phei.tpe aux  ,  Comte  de  Pontch artr  ajk, 
fils  du  précédent,  avait  obtenu,  dès  le  19  décembre 

(i)  J'ai  l'habitude  des  noms,  faits  et  gestes  des  familles  fr-aa- 
çaises,  et  je  ne  crois  pas  tomber  dans  rerreur  en  disant  :  que  celle 
lie  Colbert  est  une  des  plus  méritantes,  par  les  services  essentiels 
qu*eUe  a  rendus  à  •i'Etat.  Son  histoire  serait  presqcre  celle  de  notre 
puissance,  de  aos  triompiies,  de  nos  fioanees,  de  no»  «néiï»- 
mens,  de  nos  science»  et  ^e  «os  Arts:  p'«9t  ub^  famîtle,  eofisy 
qui  s'est  rendue  inhérente  à  tout  ce  qui  a  porté  U  ipation  fit^n- 
çaise  à  ce  degré  de  gloire  et  de  splendeur  où  nous  la  vo|rons 
de  nos  jours.  Que  son  nom  soit  consacré!  et  qite  du  sein  de 
ceit«  même  tràti<m  H  sortcteocbre  Aê  pareiRés  faMiltes,  {)our  soti 
imniueiir  et  «a  .g)Mii&!... 


DBS   MINISTRES   DK    IM    MARINK.  276 

1693  9  la  survivance  de  son  père,  et  il  lui  succéda  au 
Ministère  de  la  marine  et  de  la  maison  du  Roi,  en  1699. 
Il  administra  jusqu'au  i3  novembre  1716,  époque  de  sa 
démission.  Il  fut  père  du  célèbre  Comte  de  Maurepas, 
et  mourut  le  9  février  1747* 

En  1 715,  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  ayant  éta- 
bli des  conseils  pour  chaque  partie  de  l'administra- 
tion publique,  dès  lors  les  Secrétaires  d'État  se 
trouvèrent  sans  fonctions. 

6.  Joseph-Jean-Baptiste  Fleuriau  d'Armenon ville, 
Secrétaire  d'État  le  5  février  17 16,  obtint  Iç  départe- 
ment de  la  marine  au  mois  d'octobre  1 7 1 8.  Il  fut  élevé, 
le  28  février  172a,  à  la  dignité  de  Garde-des-Sceaux. 
Voyez  page  ï4i'  H  mourut  le  27  novembre,  au  châ- 
teau de  Madrid,  en  1728. 

7.  Charles-Jean-Baptiste  Fleuriau  D'ARMEiioprviî.LE, 
Comte  DE  MoRViLLE,  fils  du  précédent,  succéda  à  son 
père,  dans  le  département  de  la  marine,  le  9  avril  1 722. 
Jl  fut  admis  à  l'Académie  française  le  22  juin  1723.  Il 
passa  au  ministère  des  affaires  étrangères,  après  la  mort 
d^  Cardinal  Dubois,  arrivée  le  10  août  1723.  Voyez 
page  igS,  Il  mourut  le  2  février  1732. 

8.  Jeaii'Frédéric  Phpltpe^uî:  ©je  PoKTCH^RTR^iir , 
Comtiç  D^  Maurepas,  Mi^i^tre  Secrétaire  d'État  de  la 
.maison  duJRoi  eu  1718,  fut  pourvu  du  départemeul: 
de  la  marine  eu  août  \  ']%^,  Élun^mbrç  de  J'Académi? 
en  1 725 ,  il  pensa  à  faire  servir  la  iwarine  aux  prpgrè^  des 
jgiçiences,  et  les  $cience3  aux  progrès  de  la  marine  :  il  at- 
toch^  d^s  astronoipes  et  diçs  géon>èti«s  à  ço»  d^parU^- 
j;pei|t;  d'aqtres  ^avafli*  furent  mvoyé^  sou^  r4qM«t:0i|r 

ï8. 
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et  près  du  pôle  boréal  de  notre  continent ,  pour  mesu- 
rer en  même  temps  deux  degi^s  du  méridien  ;  et  c'est 
ainsi  que  les  noms  de  la  Condamine,  Bouguer,  Godin, 
Maupertuîs,  Clairault,  Lemonnier,  reçurent  de  lui  les 
premiers  titres  de  leur  célébrité.  En  visitant  tous  les 
ports  du  Royaume,  le  Ministre  trouva  l'art  de  la  cons- 
truction borné  aux  élémens  d'une  habitude  routinière. 
Il  comprit  tout  ce  que  cet  art  pouvait,  si  on  lui  donnait 
pour  base  les  calculs  exacts  de  l'étude  et  de  la  science; 
il  en  établit  une  école  publique  à  Paris,  où  lesialens 
d'Olivier  et  de  du  Haniel  formèrent  d'excellens  élèves  II 
ordonna  de  nouvelles  cartes,  envoya  des  officiers  pour 
examiner  les  cotes  et  les  positions  peu  connues.  Les 
Mémoires  de  l'Académie  ont  consacçeces  travaux,  dans 
lesquels  le  Ministre  fut  aidé  par  le  marquis  d'Albert, 
auquel  il  confia  le  dépôt  de  la  marine,  et  par  Buache, 
qu'il  y  avait  attaché  comme  géographe.  Les  voyages  de 
long  cours  et  les  dépenses  nécessaires  pour  les  exécu- 
ter, étaient  aussi  dans  les  attributione»  du  Ministre  delà 
marine ,  et  Maurepas  ne  les  négligea  point.  Sevin  et 
Fourmont  s'enfoncèrent  dans  la  Grèce  et  dans  l'Orient; 
Otter  parcourut  la  Mésopotamie  et  la  Perse  ;  enfin,  Jose^ 
de  Jussieu  alla  étudier  les  plantes  du  Pérou.  La  liberté 
du  commerce  fixa  également  l'attention  du  Ministre.  Il 
ota  à  la  Compagnie  des  Indes  le  monopole  du  café  et 
de  la  traite  des  nègres,  et  nos  colonies  en  virent  ac- 
croître leur  prospérité.  Voyez  la  suite  de  son  article 
au  chapitre  des  premiers  Ministres,  page  69. 

9.  Antoine-Louis  de  Rouillé,  Comte  de  Jout,  In- 
tendant du  commerce,  fut  nommé,  le  26  avril  1749,  au 
département  de  la  marine  en  remplacement  de  M.  le 
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Comte  de  Maurepas,  qui  venait  d'être  disgracié.  Il  sui- 
vit l'exemple  de  son  prédécesseur  :  par  ses  soins ,  le  com- 
merce du  Levant  prit  de  grands  aceroissemens,  les  ma- 
nufactures du  Languedoc furent-enoouragées,  et  il  ouvrit 
de  nouvelles  branches  d'kidustrie.  Il  favorisa  dans  la 
marine  l'étude  de  l'astronomie,  procura  une  nouvelle 
édition  de  l'Atlas  hydrographique,  et  l'acquisition  de  la 
collection  de  cartes  marines,  formée  par  Delisle;  i^  en- 
voya Chabert  et  Bory,  pour  déterminer  avec  plus  de 
précision  quelques  longitudes  et  latitudes;  il  institua,, 
sous  les  ordres  de  du  Hamel,  une  école  de  constructions, 
et  c'est  à  son  zèle  que  l'on  doit  rétablissement  de  l'Aca- 
démie royale  de  marine  à  Brest.  Pendant  la  guerre  à  la- 
quelle mit  un  terme  le  traité  d'Aix-la»Chapelle,  la  ma- 
rine française  avait  été  presque  entièrement  ruinée  :  le 
nouveau  Secrétaire  d'Etat  travailla  avec  zèle  à  son  réta-t 
blîssement.  D'après  son  plan,  il  devait  être  construit, 
dans  l'espace  de  dix  ans^  cent  onze  vaisseaux  de  ligne , 
cinquante- quatre  frégates  et  un  nombre  proportionné 
de  petits  bâtiraens;  mais  il  fallait,  pour  l'exécution  de  ce 
plan,  que  la  paix  ne  fût  point  troublée,  et  l'Angleterre, 
qui  ne  voulait  pas  se  dessaisir  du  sceptre  maritime,  ne 
manquait  pas  de  motifs  ou  de  prétextes  pour  rallumei; 
la  guerre.  Elle  en  avait  déposé  le  germe  dans  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  en  laissant  dans  l'indécision  plusieurs 
différends  sur  les  limites  de  l'Acadie  et  sur  la  souverai- 
neté des  rives  de  l'Ohîo.  IjCS  conférences,  tenues  à  Paris, 
depuis  la  fin  de  septembre  1750  jusqu'en  1755,  pour 
l'arrangement  de  ces  différends,  furent  brusquement 
terminées  par  la  prise  des  deux  vaisseaux  de  guerre 
français  que  fit  l'Amiral  Boscawen  (8  juin   1755),  et 
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par  ôelle  de  trois  cents  hâtimens  marchands^  porUbt 
huit  mille  matelots,  dont  s'emparèrent  les  corsaires  an- 
glais, qui  fondirent #ur  notre  marine  marchande  comme 
sur  une  proie  assurée. 

M.  de  Rouillé  quitta  le  portefeuille  de  la  marine  le 
a8  juillet  1754,  pour  prendre  celui  des  affaires  étran- 
gères. Il  mourut  le  20  Septembre  Î761. 

l(*fc  Jean-Baptiste  Machault  d*Arnouville  ,  Con- 
trôleur*Général  des  finances  dès  174S?  passa  au  dépar- 
tement de  la  marine  le  29  juillet  1754-  U  déploya  dans 
Cette  charge  beaucoup  d*habileté,  et  tint  en  échec  toute 
la  marine  anglaise,  malgré  le  mauvais  état  de  la  nôtre,  I 
qUi  he  pouvait  fournir  que  quarante-cinq  vaisseaux  de 
gUérre  é(juipés  II  arma  dans  le  port  de  Toulon  une 
escadre  commandée  par  M.  de  la  Galissonnière ,  qui 
battit  l^Amiral  Bing  et  débarqua  douze  mille  hommes 
à  Minorque,  à  la  tête  desquels  se  mit  le  Duc  de  Riche- 
lieu :  il  t^n  fit  préparer  en  même  temps  à  Brest  une 
autt-e,  qui  barra  aux  Anglais  le  chemin  du  Canada.  Ces 
deux  mesurés  font ,  de  son  ministère ,  une  époque 
glorieuse  pour  la  marine  Française.  Vojez  la  suite  de 
soti  article,  page  i4i.  En  1794?  ''  f^t  détenu  sous  le 
Gouvernement  révolutionnaire,  et  mourut  à  la  prison 
des  Madelonnettes ,  le  12  juillet  de  cette  année. 

11.  François-Marie  Pei«enc  de  Moras,  Contrôleur- 
Général  des  finances,  fut  pourvu  du  ministère  de  la 
marine  le  i*^  février  17^57,  et  se  démit  le  i^'^  juin  de 
l'anilée  suivante.  11  mourut  le  3  mai  177 1  • 

1 2 .  Claude-Louis ,  Marquis  de  Màssi ac  ,  LieoteîBaiit- 
Général  des  armées  navales,  S4sitecédà  à  M.  de  Moras. 


M.  Le  Normaucl  dç  Me?y  lui  fut  dopné  pour  «^djoiTH , 
avec  le  titre  d'Intendant^GenéraUde  la  marine  et  des 
wlQuies.  Il  se  démit  cinq  nioift  ,<iprè»,  §t  mourut  Iç 
i5  août  1770. 

i3.  NicolasrRefié  Berrter  fut  nomme  Ministre  de 
la  marine  en  1758.  La  guerre  continuait  avec  les  An- 
glais  dans  rAmérlque  et  dans  l'Inde,  et  Ton  fit,  en  1 759, 
de  grands  préparatifs  pour  une  descente  en  Angleterre. 
Quarante  bataillons  étaient  en  Bretagne  sous  les  ordres 
du  Duc  d'Aiguillon  ;  Chevert  commandait  une  se- 
conde armée  près  de  Dunkerque,  et  le  Maréchal  de 
Conflans  avait  smis  son  commandement  vingt-un  vais- 
seaux de^fcgne  qui  se  trçuvaient  à  Brest,  et  qui  devaient 
4tre  appuyés  dfi  deux  autres  vaisseaux  qui  arrivaient 
de  Toulon.  L'Amiral  Hauke  se  présenta  alors  avec 
vingtTtrois  vaisseaux  anglais,  et  attaqua  vers  la  baie  de 
Quiberon  la  A^tte  française.  On  se  battit  long*temps. 
£^vec  un  succès  égal  ;  mais  un  coup  de  vent  étant  sur- 
venu ^para  les  deux  flottes ,  jeta  la  confusion  dans  la 
iiotte  française,  et  fit  manquer  l'enti^eprise.  Ce  Ministre 
danim  m  démission  en  1761,  et  fut  élevé  à  la  dignité 
de  Garde-desrSeeaux.  Foyez  page  i4i. 

1 4.  Etienne-François,  Duc  de  Choiseul-Stain  villf, 
Mini<itre  de  la  guerre,  fit  réunir  à  ce  d/épartement  celui 
de  la  marine,  le  i3  octobre  1761  ,  et  quitta  ce  minis- 
tère en  1766.  Fbj-ez  la  syîte  de  son  article,  pages  68 
et  198. 

i5.  ÇésarTGabriel  de  Çhoiseul,  Dujc  pf:  PiusuN, 
passa  du  ministère  des  affaires  éjtran^ères,  ^u'il  céda  à 
son  <y)usin,  à  cplui  de  la  marinie  que  ^luittait  celui-ci. 
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Il  répandit,  parmi  les  officiers  de  marine,  un  vif  désir 
d'instruction,  et  exigea  d'eux  des  connî^issances  posi-  ' 
tives.  I^s  élèves  funent  soumis  à  des  examens  sévères. 
Borda  fut  admis  dans  le  corps  de  la  marine,  auquel  ses 
talens   devaient   être  si  utiles  :  Cliabert  et    Cardonie 
furent  chargés  de  lever,  l'un  la  carte  de  la  Méditerra- 
née, l'autre  celle  des  parages  de  Saint-Domingue.  Deux 
grands  voyages  furent  exécutés  pour  s'assurer  de  la 
perfection  des  nouvelles  montres  marines  de  Leroi  et 
Berthaud.  Il  conçut  le  projet  d'un  nouveau  voyage  au- 
tour du  monde,  qu'un  seul  Français  avait  fait  jusqu'à 
cette  époque ,  et  il  ne  négligea  aucun  mbyen  d'en  as- 
surer le  succès  et  de  le  rendre  utile  à  la  naiHgatioD  et 
aux  sciences.  Sous  son  ministère,  la  plus  grande  acti- 
vité  régnait  dans  les  arsenaux*  D'habiles  ingénieurs 
soumettaient  leurs  procédés  aux  lois  d'une  théorie  per- 
fectionnée, et  portaient  Ysrt  de  la  coastruction  plus 
loin  que  les  Anglais  eux-mêmes.  Quelques-uns  de  ces 
ingénieurs,  demandés  par  la  Cour  d'Espagne,  allèrent 
à  Cadix,  à  Carthagène  et  jusque  dans  l'ile  de  Cuba, 
donner  à  nos  fidèles  alliés  des  leçons  et  des  exemples. 
Lorsqu'il  partagea  la  disgrâce  de  son  cousin  Clioiseul- 
Stainville ,  il  laissait  dans  nos  ports  soixante-dix  vais- 
seaux de  ligne,  cinquante  frégates,  et  dans  les  magasins, 
les  bois  et  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  accélérer 
de  nouvelles  constructions.  D'immenses  travaux  avaient 
agrandi  et  fortifié  le  port  de  Brest ,  et  l'artillerie  de  la 
marine  avait   été  entièrement  régénérée.   Il  quitta  le 
ministère  en  même  temps  que  son  cousin,  et  mourut 
le  i5  octobre  1785.  Voyez  page  198. 

Le  3i  décembre  1770,  le  département  de  la  ma- 
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rine  fut  rëunl  au  contrôle-général  des  finances 
et  administré  par  TAbbé  Terray,  à  qui  on. le  retira 
le-i  I  avril  1771 ,  pour  en  former  de  nouveau  un 
département  spécial. 

16.  Pierre-Etienne-François  Bourgeois  de  Boywes 
exerça  depuis  le  11  avril  167 1  jusqu'en  1774»  et 
mourut  en  1783. 

17.  Anne-Robert- Jacques  Turgot,  Contrôleur- Gé- 
néral des  finances,  fut  porté  au  ministère  de  la  mariiiie 
le  ^o  juillet  1 744*  C'était  un  homme  d'une  ame  élevée, 
qui  n'avait  que  deux  passions:  celle  des  sciences  et  celle 
du  bien  public.  Pendant  son  ministère ,  qui  fut  de  très- 
courte  durée,  il  fît  accorder  au  célèbre  Euler  une  pension 
de  5,000  livres,  pour  le  récompenser  de  son  excellent 
ouvrage  sur  la  construction  et  la  manœuvre  des  vais- 
seaux. Voyez  la  suite  de  son  article  aux  Contrôleurs- 
Généraux  des  finances. 

1 8.  Antoine-Ray mond-Jean-Gualbert-Gabriel  deSar- 
TiNE,  Lieutenant-Général  de  la  police,  fut  appelé  au 
ministère  de  1^  marine,  en  remplacement  de  M.  Turgot, 
le  si4  août  1774.  li  confia  la  direction  des  ports  et  ar- 
senaux au  Chevalier  de  Fleurieu ,  et  i^leva  la  marine 
française  de  l'état  de  délabrement  coii  elle  était  réduite. 
Les  grandes  dépenses  que  nécessitèrent  les  divers  ar- 
memens  qu'il  avait  ordonnés  ayant  donné  de  l'embarras 
à  M.  Necker,  alors  Contrôleur-Général  des  finances, 
celui-ci  s'en  effraya  et  porta  Louis  XVI  à  remercier 
ce  Ministre.  Il  se  retira  en  Espagne,  à  Tarragone,  pen- 
dant la  révolution,  et  y  mourut  le  7  septembre  1801, 

19.  Charles-Eugène-Gabriel  de  La  Croix,  Marquis 


282        SÉRIE    CHRONOLOGIQUE    BT    HISTORIQUE  • 

JDS  Ci^STRiES,  déjà  cëlèbru  par  les  tatena  militaires  qu'il 
avait  déployés  dans  la  guerre  de  Sept»jd¥ks^  fut  porté  au 
ministère  de  la  marine.  Il  fit  les  plus  grands  efforts 
pour  soutenir  le  poids  de  ce  ministère  ,  et  mérita 
Kestime  de  Louis  XVI  et*'4iu  public,  qui  surent  ap- 
précier son  grand  désintéressement  et  son  extrême 
probité.  Ce  fut  sous  son  ministère  que  fut  signée  ^ 
Versailles,  le  10  avril  178a,  la  paix  entre  la  France  et 
TAngleterre.  Il  fut  fait  Maréchal  de  France  en  1 783  : 
il  se  démit  en  1787.  Pendant  la  révolution  il  se  retira 
en  Allemagne,  et  mourut  à  Wolfenbuttel ,  le  11  janvier 
1801;  il  fut  enterré  à  jBrunswick,  où  le  Duc  eut  la 
générosité  de  lui  faire  élever  un  monument,  qui  éter- 
nise la  mémoire  de  son  vainqueur  à  Clostercamp. 

20.  César- Henri  de  la  Luzerne,  Gouverneur- 
Général  des  Iles-sousi-le-Vent,  succéda  à  M.  de  Castries; 
mais,  en  attendant  son  arrivée,  le  portefeuille  fut  confié 
à  M.  le  Comte  Montmorin-Saint-Herem ,  alors  Ministre 
des  affaires  étrangères.  Fatigué  des  chagrins  et  des  em- 
barras que  lui  suscitèrent  les  partisans  du  système 
révolutionnaire,  il  donna  sa  démi§sioiî  4e  20  octobre 
1790.  Il  mourut  en  Autriche  près  dé  Wels,  lft24  mars 

1799-  \    ^^ 

Il  fut  remplacé  par  M.  Claret  de  Fleurieu. 
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CHAPITRE   VIII. 

DES    MINISTEES    SECBÉTAIRES    B*ÉTAT  AU  PéPA«TKMBNT 
DE  LA  MAISON  DU  ROI. 


lie  Roi  Henri  HI  créa  le  i^**  janvier  iSSg  ce  dépar- 
tement ,  et  en  confia  la  direction  à  Martin  Ruzé,  Seigneur 
de  Beaulien.  Ijes»  attributions  de  ce  ministère  subirent 
différens  changemens;  la  marine,  les  galères,  le  com- 
merce, les  colonies  et  les  haras  en  firent  partie;  mais, 
dans  la  suite,  ils  cessèrent  d'y  être  compris},  et  ce  dé- 
partement embrassa  :  l'administration  de  la  maison 
citiledu  Roi,  des  affaires  générales  du  clergé  Vexpé- 
dation  de  la  feuille  des  bénéfices,  les  œconomats,  la 
régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  les  affaires 
de  la  ¥i!ûbtesse,  les  honneurs  de  la  Cour,  les  surséancait 
et  sauf-conduits,  les  droits  de  préiations,  et  en  général 
toutes  les  demandes  et  affaires  concernant  les  parti- 
calvers,  et  sans  aueun  rapport  direct  à  l'administration 
dfes  autres  ministères;  les  États  généraux  et  proTÎn- 
ciaux ,  certaines  relations  avec  les  parlemens  et  1^ 
autres  tribunaux  de  justice,  les  gouvernemens,  les  in- 
tendances, et  les  affaires  qui  avaient  rapport  au  ré- 
gime et  à  la  police  ecclésiastique ,  ou  à  Tadrainistra- 
tion  municipale;  les  postes,  les  constructioois  commu- 
nales, l'entretien  et  la  construction  des  ponts^et-ehaïas^ 
sées,  la  généralité  et  la  ville  de  Paris,  etc.,  e*c. 
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temps  h  (léparteuient  de  la  mai&pii  du  Roi  et  celui  de  la 
marine.  Fojre^  page  273. 

7.  Louis  PheIvYPEAUx,  Ck>mte  de  Pontchartraw, 
succéda  au  niarquîs  de  Seigaelay ,  le  5  novembre  1690, 
dao^  Toflice  de  Secréttire  d'État  au  département  de  U 
maison  du  Roi  et  de  la  marine,  f^ez  son  article,  pages 
122  et  5174. 

8.  Jérôme  Phelypbaux,  Comt^  i>e  PoNTCHJUi'ïBiiK, 
fils  du  précédent,  obtint,  le  19  décembre  1693,  la  mv- 
vivance  de  son  père.  Il  adminitfra  le  département  dek 
maison  du  Roi  jusqu'en  1699,  qu'il  passa  à  celui  de  la 
marine.  Koyez  pagp  274. 

9.  Louis  Phelypeaux,  Marquis  de  la.  VBii.LièBE, 
cousin  du  précédent,  et  fils  de  Baltazard  Phelypeaux  « 
Marquis  de  Châteauneuf,  Secrétaire  d'État,  ayant  le 
département  des  affaires  générales  de  la  religion  réfor- 
mée. Voyez  page  293.  U  succéda  à  son  père  dans  ee 
dernier  département,  le  10  mai  1700,  et  fut  ensuite 
pourvu,  en  remplacement  de  Jérôme  Phelypeaux,  d« 
département  de  la  maison  du  Roi.  Quoique,  par  i'éta«> 
blissement  des  Conseils,  les  Secrétaires  d'Éfeat  m  troU' 
vussent  sans  fonctions,  M.  de  la  Yrillière  conserva  l^s 
siennes  sous  le  titre  de  Secrétaire-Général  da  la  Régepce; 
Iç  i3  novembre  17 15,  son  cousin  Jérôme  Phelipe^ux 
donna  sa  démission  dp  Secrétaire  d'État  de  la  marine, 
en  favpwr  de  3on  fils,  le  Comte  de  Maurepas;  maîs^- 
lui-ci  n^  pouvant  exercera  cause  dp  sa  grande  jçun^^ 
Iç  Marquis  4p  la  Vrillière  fut  chargé  d'en  faire  les  feao- 
tipfli^.  G'e^st^  dit- on,  le  Ministre  qui  a  Jk  plus  signé 
ij'e^dilions.  Il  iHB  démit  dp  cp  dépjai*tei|apnt  le  i5  oe- 
tçh^'e  1718,  et  avait  fait  rpçfyoir  «n  ^fvl\vfm»^  ^ 
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16  février  de  la  même  année,  son  fils,  rapporté  plus 
bas,  art.  1 1.  « 

io.  Jean  -  Frédéric  Phelypeaux,  Comte  de  Mau- 
rï:pas,  fils  de  Jérôme  Phelypeaax,  dont  il  est  question 
article  8,  fut  pourvu  du  département  de  la  maison  du 
Roi, le  i5  octobre  1718.  Il  devint  ensuite  Ministre  de 
la  marine  em  I7ti3,  puis  principal  Ministre  en  1774* 
P^ojez  pages  69  et  ^^76.  Il  s©  démit  de  ce  premier  mi- 
nistère, le  24  mars  1749- 

II.  Louis  Phiqlypeaux,  troisième  du  nom,  connu 
d'abord  sous  le-  nom  de  Comte  m  Saint-Florewtiît, 
puis  ensuite  sous  celui  de  Duc  de  la  Vrillière  ,  était 
fils  de  Louis  Phelypeaux,  Marquis  de  la  Vrillière,  rap- 
porté à  l'art.  9.  Il  avait  été  reçti  en  survivance  le  1 7  fé- 
vrier f  7îi3,  et  avait  succédé  au  Comte  de  Maurepas 
dans  l'administration  des  affaires  générales  de  la  re- 
ligion réfbrr^3e.  Il  réunit  à  ce  dernier  ministère  ce- 
lui de  la  anakson  du  Roi ,  en  ï  74<).  On  reproche  a  ce 
Ministce  d'avoir  signé  une  quantité  prodigieuse  de 
leftlres^-de^cacheL  Ayant  ea  ie  mallienr  de  perdre  tme 
nain  k  la  ehassc ,  en  f  j65 ,  Louis  XV  lui  écrivit  :  «  Vous 
«  n'avez  perdu  qu'une  main,  et  ^vous  en  trouterex  tou- 
«  jcHirs  deux ,  chez  moi,  pôttc  votre  service.-»  Craignant 
WÊk  jour  d'iêtare  remercié,  ce  Prifioe  le  rassura,  en  lui 
disant  :  ^  Il  oe  faut  pas  que  vous  me  quittiez;  vcKis  avej: 
«  tnop  hesoin  de  mol,  et  moi  ée  vous.  »  Créé  en  1 770  Duc 
Bï  XA  VRTixïiÈîiï,  il  administra  pî^r  intérim  ie  départe- 
ment diesiaffaireB étrangères, depuis  le  ^4  déeemï)re  de  la 
m^emiane^époquiîde  la  diegraee  du  Duc  deChoisetri^ 
^ik{«'«mfl»isdeiuîndciVimiée«i]ivaitfte.  /^/.  page  196, 
Sôus  k  règne  suivant^  il  fitf:  «Uigé  de  «se  démettre  de 
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tous  ses  emplois,  en  juillet  1775.  H  avait  été  reçu 
membre  de  l'Académie  des  science%  en  1740,  et  de 
celle  des  inscriptions  et  belles-lettres  en  1757.  Il  mou- 
rut le  217  février  1777. 

12.  Chrétien  -  Guillaume  de  Lamoignon-Mai.es- 
HERBES,  fils  de  Guillaume  Lamoignon,  Chancelier  de 
France,  fut  fait  Minisire  d'État  au  dépailement  de  la 
maison  du  Roi  et  des  affaires  de  l'intérieur,  en  1775. 
Ce  vertueux  Ministre  n'exerça  pas  assez  long- temps  pour 
le  bonheur  de  la  France;  le  renvoi  de  M.  Turgot,  son 
ami  intime,  lui  fit  donner  sa  démission,  en  1 776 ,  après 
neuf  mois  d'exercice.  Sa  mémoire  sera  long-temps  ho- 
norée de  la  postérité,  parce  qu'il  donna  à  son  malheu- 
reux Souverain  et  à  ses  contemporains  l'exemple  du 
dévouement  le  plus  rare  et  des  vertus  les  plus  solides. 
A  l'âge  de  soixante-douze  ans,  le  aa  avril  1794?  îl  fi^t 
conduit  à  l'échafaud  avec  sa  sœur,  sa  fille,  son  gendre, 
sa  petite-fille  et  l'époux  de  cette  jeune  personne. 

i3.  Antoine-Jean  Amelot  de  Chaillod  fut  créé 
Ministre  de  Paris  et  de  la  maison  du  Roi ,  à  la  retraite 
de  M.  de  Malesherbes  ;  il  se  retira  en  1783 ,  et  mourut 
emprisonné  au  Luxembourg ,  en  1 794. 

14.  Louis-Charles-Auguste  Le  Tonnelier,  Baron 
dkBreteuil,  cousin  du  Ministre  de  la  guerre,  avait 
été  envoyé  en  ambassade  en  Russie  en  1760,  près  des 
États-Généraux  des  Provinces-Unies  en  1767,  et  à  la 
Cour  devienne  en  1775.  Le  27  juillet  1783,  il  fut  créé 
Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  mai- 
son du  Roi.  La  ville  de  Paris  lui  est  redevable  de  plu- 
sieurs établissemens  utiles ,  entre  autres  du  marché  des 
Innocens.  A  son  avènement  au  ministère,  il  rendit,  la 
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liberté  à  une  foule  de  prisonniers  d'Etat, Enfin,  lu  més- 
intelligence survenue  entre  lui  et  M.  de  Calonne,  alors 
Contrôleur-Général  des  finances,  le  détermina  à  don- 
ner sa  démission  eii  1787.  Il  émigra  en  1789,  et  mou- 
rut, à  Paris,  le  a  novembre  1807. 

i5.  Pierre-Charles  Laurent  de  Villedeuil,  an- 
cien'Contrôleur-Général  des  finances,  prêta  serment  en 
qualité  de  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  mai- 
son du  Roi,  le  9.7  juillet  1788,  en  remplacement  de 
M.  de  Breteuil.  Il  se  retira  en  1789.  ^ 

16.  François-Emmanuel  Guignard,  Comte  de  St.- 
Priest,  reçu  Chevalier  de  Malte -en  1754,  suivit  d'a- 
bord avec  succès  la  carrière  militaire.  Il  se  trouva 
«ntre  autres  à  l'affaire  de  Clostercamp,  où  il  com- 
manda un  corps  de  cavalerie;  il  fut  envoyé,  en  1762^ 
comme  Ministre  plénipotentiaire  à  Lisbonne;  en  1768, 
à  Constantinople,  et,  en  1787,  auprès  des  États-Gé- 
néraux des  Provinces-Unies.  I^e  i4  juillet  1789,  il  fut 
nommé  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  maison 
du  Roi,  auquel  se  rattachaient  les  affaires  de  l'intérieur. 
Il  quitta  le  ministère  le  !î6  janvier  1791,  et  «e  retira  en 
pays  étranger. 


^^ 
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CHAPITRE   IX. 

DES  ftECRÉTAI&ES  D'ÉTAT  PEOPREMBXT  BITS. 


On  vient  de  voir,  dans  les  chapitres  précëdens ,  que 
radminUtration  de  l'État  était  divisée  en  départeinens 
spéciaux  régis  pstr  des  Ministres  qui  prenaient  le  titre 
de  leurs  attributions,  tels  que  Ministres  Secrétaires 
d'État  au  département  de  la  guerre,  au  département  de 
la  marine,  au  département  des  affaires  étrangères,  etc.; 
mais  il  resta  près  de  la  personne  de  nos  Rois  un  Se- 
crétaire d'État  proprement  dit,  pour  remplir  les  ordres 
qu'ik  pouvaient  donner  sur  des  objets  qui  ne  dépen- 
daient pas  des  ministères  déjà  institués,  et  sur  lesquels 
ils  se  réservaient  de  statujçr  eux-mêmes  :  les  affaires  de 
1^  religion  réformée,  qui ,  dans  la  suite,  devinrent  d'une 
haute  importance,  formèrent  une  des  baises  de  ee  mi- 
nistère, 

1 .  Florinïond  Robertet  ,  premier  du  nom ,  sur- 
nommé le  Père  des  Secrétaires  d'État ,  fut  le  premier 
de  ces  fonctionnaires  qui  fut  honoré  du  titre  de  Mon- 
seigneur. Voyez  son  article,  page  173.  Il  mourut  en 
1 5a6. 

9..  Nicolas  Berthereau,  qui  signa,  en  qualité  de  Se- 
crétaire d'État,  la  trêve  consentie  près  de  Therouenne 
entre  l'Empereur  et  le  Roi  de  France,  en  i537. 
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3.  N....  Bourgeois,  qualifié  de  Secrétaire  d'État  en 
i54o. 

4.  Guillaume  Prud'homme  exerça,  avec  la  même 
qualité,  aussi  en  i54o. 

5.  Louis  Potier,  Seigneur  de  Gèsvres  et  de  Blawc- 
MEsmii,  fut  créé  Secrétaire  d'État  en  iSSg.  I!  contribua 
beaucoup  à  réconcilier  Henri  III  avec  le  Roi  de  Na- 
varre, et  fut  aussi  très-utile  à  Henri  IV  pendant  les 
troubles  de  la  Ligue  ;  il  fut  désigné,  avec  quelques  ma- 
gistrats, pour  instruire  le  procès  du  maréchal  de  Biron, 
et  exerça  jusqu'en  1622.  11  mourut  le  25  mars  i63o. 

Antoine  Potier,  Seigneur  de  Sceaux,  son  fils, 
avait  été  pourvu  de  la  survivance  de  son  père,  en 
1606;  mais  étant  mort  avant  celui-ci,  le  i5  sep- 
tembre 1621,  Nicolas  Potier  d*Ocquerre,  son  cou- 
sin-germain ,  obtint  les  provisions  de  cette  charge 
de  Secrétaire  d'État,  et  passa  au  ministère  des  af^ 
faires  étrangères,  /^cy^ez  page  190. 

6.  Pierre  Forget,  Seigneur  de  Fresbtes  ,  fut  nommé 
Secrétaire  d'État  en  iSSq-  Il  fut  chargé,  sous  Henri  IV, 
des  a£raire3  de  la  Religion  réformée  et  de  l'adminis- 
tration de  plusieurs  provinces.  C'est  lui  qui  rédigea  le 
célèbre  Edit  de  JVantes,  en  iSgS,  qui  accordait  aux 
protestans  le  libre  exercice  de  leur  culte.  Il  se  démit  le 
24  avril  161 6 ,  et  mourut  dans  la  même  année. 

7.  Paul  Phelypeaux  ,  Seigneur  pE  Pouttchartraiît^ 
mçcéàsL  à  M*  Forgét  de  Fresoes  dans  l'office  de  Secré^ 
crétaire  d'État ,  le  21  avril  1610.  Il  assista  la  Rei(ie 
Marie  de  Médicis  dans  l'administration  de  la  Régence, 
et  fut  purtieulièi^ment  chargé  des  aifaire»  de  la  Reli- 

ï9< 
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giou  réfonnée.  Il  accompagna  Louis  XIII  au  siège  de 
Montauban,  et  mourut  àCastcl-Sarrazin,  le  ai  octobre 
i6ai. 

Louis  Phelypeaux,  Seigneur  de  Pontchar- 
TRAiJV,  fils  du  précédent,  avait  eu,  dès  l'âge  de 
huit  ans,  la  survivance  de  son  père,  sous  la  condi- 
tion que  son  oncle,  Raymond  Phelypeaux  d'Her- 
baut,  exercerait  à  sa  place  en  attendant  sa  majo- 
rité; mais  il  paraît  qu'il  n'exerça  pas ,  et  qu'il  donna 
sa  démission  en  faveur  de  celui-ci.  Il  mourut  le 
3o  avril  i685. 
8.  Nicolas  Le  Camus  fut  Secrétaire  d'Etat  en  1617, 
puis  Conseiller  d'État  en  iGsèO  :  il  rendit  d'iinportans 
services  à  Louis  XIII ,  et  mourut  en  1648. 

().  Raymond  Phelypeaux  d'Hehbaut,  Seigneur  ni 
LA  Vrillière,  frère  aîné  de  Paul  Phelypeaux  de  Pont- 
chartrain,  succéda  à  Nicolas  Le  Camus,  le  5  novembre 
1621,  dans  l'office  de  Secrétaire  d'État ,  et  fut  chargé 
spécialement  des  affaires  de  la  Religion  réformée.  Il  de- 
vint ensuite  Ministre  des  affaires  étrangères,  f^ojr.  page 

10.  Louis  Phelypeaux,  Marquis  be  laVrillière  et 
DE  Chateauneuf,  deuxième  fils  du  précédent,  fut  créé 
Secrétaire  d'État,  en  remplacement  de  son  père,  le 
a6  juin  i6;i9,  par  Louis  XIII.  H  contribua  beaucoup  à 
apaiser  les  troubles  qui  se  manifestèrent  en  Normandie 
en  1639,  et  servit  utilement  son  pays  pendant  cinquante- 
deux  ans  qu'il  exerça  le  ministère.  Il  mourut  le  ^5  mai 
i68r. 

Louis  Phelypeaux,  Marquis  de  Chateauneuf, 
Baron  d'Hervy,  fils. aîné  du  précédent,  avait  été 
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reçu  en  survivance  en  1648;  mais  une  maladie 
mentale  Tempécha  d'exercer.  Il  se  démit,  en  i66g, 
en  faveur  de  son  frère  cadet  qui  suit. 

II.  Balthazard  Phelypeaux,  Marquis  de  Chate\u- 
TTEUF,  frère  du  précédent,  fut  pourvu  de  la  charge  de 
Secrétaire  d'État,  en  survivance  de  son  père,  en  1669, 
et^  sur  la  démission  de  son  frère  aine ,  il  connnença  à 
exercer  en  1676,  qu'il  fut  chargé  de  l'administration 
des  affaires  générales  de  la  Religion  réformée.  Il  mourut 
le  27  avril  1700. 

i2,  Louis  Phelypeaux,  Marquis  de  la  Vrillère, 
succéda  à  Balthazard  Phelypeaux  son  père,  le  10  mai 
1 700,  au  département  des  affaires  générales  de  la  Keli- 
gion  réformée.  Il  obtint ,  en  1 7 1 5 ,  le  département  de 
la  maison  du  Roi.  Fojez^  page  286.  Il  mourut  le  7  sep- 
tembre 17^5. 

i3.  Louis  Phelypeaux,  Comte  de  St.-Florentin , 
et  plus  tard  Duc  de  la  Vrillère  ,  fils  du  précédent , 
fut  pourvu  de  la  charge  de  Secrétaire  d'État,  sur  la  dé- 
mission de  son  père,  le  17  février  1723*  Il  administra 
le  département  des  affaires  générales  de  la.  Religion  ré^ 
formée  et  la  feuille  des  Bénéfices ,  et  passa ,  en  1 760 ,  au. 
département  de  la  maison  du  Roi.  Voyez  page  287. 
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CHAPITRE  X. 

DES  SURINTEHUANS  ET  CONTROLEURS  cilTÉRACX 
DES  FINANCES. 


Ce  n'est  guère  que  depuis  la  conquête  des  Gaules 
par  les  Romains ,  que  l'on  peut  observer  un  système 
quelconque  d'institutions  fi$eâle«  dans  ces  contrées ,  et 
il  est  inutile,  pour  l'objet  que  nous  nous  proposons 
dans  ce  coup-d'œil  sur  les  finances,  de  remonter  plus 
haut ,  la  trace  de  ces  institutions  dues  à  la  conquête 
s'étant  même  depuis  perdue,  en  partie,  sous  les  Roîs  de 
la  première  race.  A  cette  époque,  ea  eflfet ,  les  Francs 
bouleversèrent  tout  le  système  établi  par  l«s  Romains. 

Sous  led  Romains  donc ,  les  revenus  public^  qu'ils 
avaient  dans  les  Gaules,  et  dont  une  partie  devait 
nécessairement  être  appliquée  à  l'administratiott  du 
pays,  se  composaient  principalement  d'une  capitoêùm 
ou  impôt  personnel  par  tête,  et  d'une  taxe  foncière 
répartie  par  arpens:  pour  la  capitation,  il  arrivait  sou- 
vent que  plusieurs  hommes  dç  la*  classe  pauvre  n'étaient 
comptés  que  pour  une  tête.  Les  Romains  tiraient 
encore  un  produit  considérable  des.  biens-fonds  qu'ils 
s'étaient  appropriés  par  la  conquête,  et  qu'ils  cédaient 
à  ferme;  une  partie  de  ces  terres,  encore  à  défricher, 
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ne  rapportaient^  en  raison  des  travaux  et  peines  qu'ils 
exigeaient  de  la  part  du  tenancier,  qu'un  dixième  de 
leur  produit.  De  là  leur  nom  agri  decumani. 

En  outre,  dès  les  premiers  temps  de  la  conquête,  il 
«xislait  des  droits  sur  le  sel,  des  droits  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  certaines  marchandises ,  des  droits  de  péage 
au  passage  des  fleuves  et  rivières,  et  des  droits  mêmes 
sur  la  consommation.  Plus  tard,  des  taxes  furent  mises 
sur  les  successions,  les  legs,  les  donations,  et  s'éten* 
dirent  à  presque  tous  les  objets  de  luxe,  de  plaisir,  ou 
de  simple  utilité. 

Une  autre  source  de  revenus,  qu'on  pourrait  dire 
casuels,  était  dans  les  confiscations  et  tes  amendes 
payées  dans  certains  cas;  ensuite,  dans  des  corvées  ou 
services  en  nature,  entretiens  de  routes,  etc.  IjC  fisc 
procédait  avec  une  rigueur  excessive,  ne  connaissant 
pas  les  non- valeurs,  et  n'admettant  ni  sursis  ni  dé- 
lais. 

Le  Domaine  txjfyal,  augmenté  des  dons  de  bénéi^olence 
<îl  d'une  portion  de  certaines  amendes^  appelée^^âV//^^, 
Semble  formier  tout  le  revenu  des  Rois  francs  de  la 
première  race.  Le  Domaine  royal  se  composait  de 
biens^-fonds  que  les  Empereurs  romains  s'étaient  appro- 
priés, et  dont  le  revenu  fnt  continue  aux  Princes  de  la 
conquête.  Les  dons  de  bénévolence  consistaient  en 
troupeaux,  armes,  chevaux,  voitures,  etc.,  et  se  ré- 
glaient d'ordinaiire  dans  les  assemblées  générales  des 
cliamps  de  mars  et  de  mai ,  où  ils  étaient  librement 
consentis  par  les  leudes  ou  fidèles,  au  nom  de  la  nation. 
Le  freduui  était  le  tiers  de  la  composition^  amende  par 
lac|uelle  les  fauteurs  de  délit,  même  les  criminels,  ra* 
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chetaieiit  leur  vie  ou  leur  liberté.  Le  Roi  n'avait  encore 
que  le  tiei's  de  ce  fœdum ,  le  reste  en  étant  attribué  par 
la  loi  au  juge  fiscal  ou  Comte. 

Quant  aux  impôts  proprement  dits,  on  retrouve  chez 
les  Fraucs  l'usage  du  cens  et  de  la  capitation-dans  les 
tributs  annuels,  qui  étaient  prélevés  sur  les  personnes 
ainsi  que  sur  les  propriétés  ;  tributs  dont  se  trouvaient 
exemptés ,  dans  cet  ordre  nouveau  comme  dans  FancieTu 
les  Seigneurs,  c'est-à-dire,  les  possesseurs  de  fiefs,  l>u 
reste,  ils  se  prélevaient  pour  l'ordinaire  très-arbitraire- 
ment, bien  que  les  dénombremens  parussent  être  faits 
avec  un  certain  soin,  et  que  le  cadastre  eût  été  réformé 
plusieurs  fois.  Mais,  d'un  autre  coté,  le  peuple  trouvait 
parfois,  dans  les  réclamations  (}ue  les  grands  ou  les 
Evêques  faisaient  en  sa  faveur,  une  sorte  de  protection 
contre  les  exigences  excessives  du  fisc. 

I^s  bénéfices  ecclésiastiques  ne  semblent  pas  avoir 
participé  à  l'immunité  accordée  aux  fiefs.  Assez  pauvi-es 
dans  l'origine,  les  Évéchés,  Églises  et  Abbayes  devinrent 
extrêmement  riches,  par  suite  des  dotations  qui  leur 
furent  faites  après  la  conversion  de  Glovis.  Plus  tard 
Charles-Martel ,  profitant  de  la  puissance  qu'il  venait 
d'acquérir  par  la  fameuse  victoire  qu'il  gagna  sur  les 
Sarrasins  près  de  la  ville  de  Tours,  dépouilla  le  clergé 
de  ses  possessions,  et  les  distribua  aux  principaux  de 
ceux  qui  l'avaient  aidé  dans  ce  grand  combat. 

Une  opinion  commune  place  l'origine  des  dimeSy 
,  dites  inféodées f  à  l'époque  de  ce  partage;  quelques  écri- 
vains les  font  remonter  au  sixième  siècle,  où  plusieurs 
Eglises  se  trouvèrent  obligées  d'abandonner  une  partie 
de  leurs  dîmes  à  de  grands  Seigneurs,  poQr  les  engager 
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à  prendre  leur  défense  contre  les  ennemis  dje  la  foi  ;. 
d'autres  les  font  remonter  jusqu'au  temps  des  Romains, 
et  les  confondent  avec  cette  redevance  du  dixième  de  la 
récolte,  que  ces  conquérans,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
page  29,  faisaient  payer  au  tenancier  des  terres  incultes 
de  la  conquête.  D'après  cette  dernière  opinion,  les  Rois 
francs,  ayant  trouvé  cette  imposition  établie,  la  conser- 
vèrent et  la  donnèrent  en  fief  à  leurs  soldats;  parmi  les 
descendans  de  ces  premiers  Français,  les  uns  auraient 
conservé  ce  droit  des  dîmes,  les  autres  s'en  seraient  dé- 
pouillés en  faveur  de  l'Église,  par  dévotion  ou  par  scru- 
pule ;  et  de  là  la  différence  des  dîmes  ecclésiastiques  et 
des  dîmes  inféodées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  dîme  inféodée  ne  doit  pas  en 
effet  être  confondue  avec  celles  qui  furent  concédées  plus 
tard  au  clergé,  ainsi  que  nous  allons  le  voir;  la  pre- 
mière, sur  les  biens  mêmes  qui  lui  avaient  été  enlevés, 
et  qui  étaient  alors  possédés  par  les  nobles;  la  seconde, 
que  tous  possesseurs  de  biens-fonds  finirent  par  lui 
payer. 

On  attribue  à  Carloman,  dans  la  vue  d'apaiser  le 
clergé  spolié,  l'adoption  des  précaires ^  espèces  de  con- 
trats en  vertu  desquels  les  ecclésiastiques  devaient  ren- 
trer en  possession  de  leurs  biens  à  la  mort  des  posses- 
seurs actuels;  ceux-ci  devaient  continuer  à  jouir  de 
l'usufruit,  moyennant  une  redevance  modique  ou  cens 
en  argent  aux  anciens  bénéficiaires.  Pépin ,  fils  de 
Charles-Martel,  fit  ensuite  décider,  dans  une  assemblée, 
que  les  possesseur^ actuels  des  biens  ecclésiastiques,  qui 
payaient  déjà  le  cens  annuel,  paieraient  la  dîme  et  la 
none,  nonUy  neuvième  gerbe  ou  partie  des  fruits. 
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Cliarlemagne,  ayant  partagé  le  Royaume  en  léga- 
tions, nomma,  pour  chacune  d'elles,  plusieurs  grands 
fonctionnaires,  pris  dans  l'ordre  des  prélats,  ou  dans 
celui  des  nobles,  qui,  sous  le  titre  d'Envoyés  royaux 
{Missi  ou  Legali Regii)^  furent  chargés  d'une  haute  sur- 
veillance sur  toutes  les  parties  de  ladministration  dans 
le  district  qui  leur  était  assigné,  et  dans  lex|uel  ils  se 
rendaient  tous  les  trois  mois.  Ces  Envoyés  convoquaient 
tous  les  ans  une  assemblée  particulière,  où  les  Évêques, 
les  Comtes,  les  Centeniers  et  les  llachimbourgs  de  la  lé- 
gation étaient  obligés  de  se  trouver  en  personne. 

Ces  Envoyés  devaient,  entre  autres  objets  d'intérêt 
public,  s'occuper  de  toutes  affaires  relatives  au  recou- 
vrement du  cens  royal,  des  amendes,  au  paiement  des 
dîmes,  etc.  ;  appeler  la  rigueur  des  lois  sur  le^faux-mon- 
nayeurs  et  sur  les  usuriers,  et  provoquer  enBn  le  redres- 
sement des  abus,  comme,  par  exemple,  les  péages  éta- 
blis d'une  manière  illicite. 

Sous  ce  Prince,  il  fut  établi  qu'il  faudrait  posséder 
au  moins  trois  manoirs  de  terre,  c'est-à-dire,  trente-six 
de  nos  arpens,  pour  être  obligé  de  servir  en  personne  à 
ses  frais.  Les  autres  nobles  contribuaient  atu  service  miU- 
taire  d'une  autre  manière,  et  dans  certaines  proportions; 
âix  hommes,  par  exemple,  qui  n'avaient  chacun  qu'un 
4^iBi-4nanoir,  ne  fournissaient  à  eux  six  qu'un  homme 
à»  guerre,  qu'ils  équipaient  à  frais  communs;  avec  une 
possession ,  on  était  exempt  de  tout  service.  Ainsi ,  les 
moindre  Comtes  et  les  Seigneurs  ne  furent  plus  les 
maîtres  d^mposer  le  service  et  d'en  exempter  arbitrai- 
fv^nient.  Us  étaient.  oJoJigés  de  payer  autant  d'amendes  de 
6f »  sous  qu'ils  av^iient  dispensé  de  soldats;  cette  amende 
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s'appelait  heribariy  et  elle  était  payée  encore  par  celui 
c}ui^  de  son  chef,  ne  se  rendait  pas  au  ban  où  il  était 
appelé. 

Le  nouveau  Code  de  Charlemagne  fixa  à  22  le  nom* 
bre  de  sous  qui  devaient  être  taillés  dans  une  livre  d'ar- 
gent; il  statua  que  les  monnaies  ne  pourraient  être 
frappées  que  dans  le  palais  de  l'Empereur,  et  présenta 
d'autres  dispositions  réglementaires  très^sages  sur  leur 
fabrication  et  leur  circulation,  sur  la  perception  du 
cens  annuel,  des  amendes,  etc.;  la  conservation  et  l'ex- 
ploitation des  domaines  furent  également  réglées  par  le^ 
Capitulaires. 

Charlemagne  avait  renoncé  à  tous  les  droits  établis 
dans  ses  domaines  par  les  Maires  du  Palais;  cet  exem* 
pie  de  modération  donné  par  le  Monarque ,  fut  suivi 
par  les  Seigneurs,  et  les  coryées  excessives  qu'ils  avaient 
exigées  jusque  là  des  hommes  de  leurs  terres  furent 
adoucies. 

Ce  Prince  voulut  opérer  définitivement  la  réconci- 
liation du  clergé  avec  la  noblesse;  dans  rétablissement 
des  précaires,  les  biens  dont  le  clergé  avait  été  dépouillé 
devaient  être  rendus  aux  prêtres  après  la  mort  des  usu- 
fruitiers ,  si  toutefois  les  guerres  à  soutenir  et  les  autres 
nécessités  de  l'État  ne  demandaient  pas  qu'ils  fussent 
continués;  cette  disposition  maintenait  nécessairement 
chaque  partie  dans  ses  prétentions,  mais  la  restitution 
était  devenue  impossible. 

CfaarlesDiagne  donna  au  clergé  les  compensations  qui 
furent  en  son  pouvoir  :  toutes  les  dispositions  faites  du 
temps  de  Pépin  &rent  pleinement  confirmées  par  un 
Ctqûtulaire^  où  il  fut  ordonné  en  même  temps  q«ie  toni 
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homme  payât  la  dîme  sur  sa  propriété.  11  y  eut  des 
refus  partiels  à  lacquittement  de  cet  impôt  ;  mais  le 
clergé  ne  tarda  pas  à  obtenir-  une  satisfaction  complète 
à  cet  égard  par  des  moyens  puisés  dans  la  religion,  et 
la  dîme  fut  payée  avec  exactitude.  Bornée  d'abord  aux 
fruits  de  la  terre,  elle  s'étendit  bientôt  à  la  reproduction 
du  bétail. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  y  c'est-à-dire,  cédées  en 
fiefs  et  possédées  comme  autres  biens  purement  sécu- 
liers, quelques-uns  crurent  devoir  les  conserver;  d'au- 
tres, suivant  l'opinion  dont  nous  avons  fait  mention 
page  296,  s'en  dépouillèrent  en  faveur  de  l'Église. 

Dans  les  intervalles  des  placites  généraux,  Charle- 
magne  avait  conservé  le  droit  de  faire  des  Capitulaires 
qui  s'exécutaient  provisoirement,  mais  n'avaient  force 
de  loi  que  lorsque  le  placite  général  qui  suivait  les 
avait  ratifiés;  Louis^le-Débonnaire  abusa  de  ce  droit, 
en  faisant  exécuter  ses  Capitulaires  définitivement 
sans  la  ratification  des  assemblées,  qui,  dès  ce  temps 
même,  cessèrent  absolument  d'être  convoquées.  De  là 
en  partie  l'usurpation  des  grands  fèudataires  d'abord, 
et  ensuite  de  tous  les  nobles  sur  les  droits  de  la 
Royauté;  de  là  aussi  les  désordres  de  toutes  espèces 
que  l'on  vit  paraître  sous  les  règnes  suivans. 

Louis,  à  l'exemple  de  Charlemagne,  partagea  l'em- 
pire entre  ses  fils.  Ce  partage  donna  naissance  aux 
guerres  civiles,  qui  rendirent  encore  plus  facile  l'usur- 
pation des  Seigneurs  de  tous  rangs.  On  les  vit  secouer 
le- joug  des  envoyés  royaux,  qui  ne  purent  plus  tenir 
leurs  assises,  bien  que  Jeur  institution  eût  été  conser- 
vée par  Louis,  et  ils  se  constituèrenty»  par  la  suite, 
en  hauts  y  moyens  et  èa^  justicie^tea  jm*  x^   lu.. 
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Les  monastères  pillés,  les  églises  dépouillées,  des 
péages  arbitraires  établis  dans  tous  les  lieux,  pas- 
sages, défilés,  ou  rivières  qu'ils  commandaient;  les 
taxes,  les  redevances,  les  amendes,  qui  avaient  au- 
trefois appartenu  au  fisc ,  exigées  et  perçues  par  eux 
comme  faisant  partie  de  leurs  domaines  :  tels  furent 
les  actes  par  lesquels  ils  signalèrent  leur  nouvelle 
puissance.  Vers  cette  même  époque,  les  Normands, 
contenus  long-temps  par  la  terreur  du  nom  de  Charie- 
magne,  désolaient  la  France ,  si  forte  et  si  grande  sous 
ce  glorieux  Prince,  mais  qui  semblait  alors  sur  le  point 
de  succomber  sous  ses  propres  dissensions. 

Gharles-le-Chauve,  Prince  aussi  faible  que  Louis, 
son  prédécesseur,  dans  Tespoir  de  s'assurer  l'appui  des 
nobles,  rendit  héréditaires  tous  les  bénéfices  qui  jus- 
que là  n'avaient  été  possédés  qu'à  vie.  et  à  titre  de  ré- 
^  compense  des  services  personnels;  seulement,  à  défaut 
^ hoirs  ou  héritiers  directs,  ces  fiefs  durent  revenir 
au  Domaine.  Bientôt  fut  établi  sur  les  bases  de  l'usur- 
pation  le  gouvernement  féodal ,  dont  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  tracer  l'histoire.  Nous  dirons  seulement  que 
les  exigences  des  Seigneurs  n'eurent  plus  de  bornes  au 
déclin  de  la  seconde  race  et  au  commencement  de  la 
troisième.  Indépendamment  des  corvées  de  toutes  sor- 
t^,  ils  créèrent  des  droits  aussi  lourds  '  qu'humilians  : 
Le  droit  de  champart  ou  (Tagrier^  ou  encore  de  tas^ 
que ,  tasche  ou  terragCy  certaine  portion  des  fruits  de 
la  terre;  \e  fouage y  fumarium  tributurriy  imposition 
par  feu;  la  main  -  morte  y  droit  de  succéder  en  tous 
biens  aux  hommes  de  condition  servile;  de  là  les 
hommes  main-mortables,  glehœ  ascripti;  la  taille  haut 
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et  bas  y  taxe  levée  à  volonté;  la  banalité^  droit  de  con- 
traindre les  emphytéotes  de  se  servir  des  moulins, 
fours  ou  pressoirs  des  Seigneurs,  moyennant  certain 
prix  convenu;  enHn,  les  droits  de  lods  et  ventes,  de 
quint  et  de  requint j  de  relief  ou  rachat  j  qui  s'expli- 
quent déjà  par  leur  seul  nom.  Le  quint  était  la  5®  par- 
rie  du  prix  de  la  vente  d'un  bien-fonds;  le  requint,  la 
5®  partie  du  quint  (i).  Les  lods  et  ventes  (ces  deux 
termes  sont  toujours  mis  ensemble  ;  où  il  n'y  a  point 
de  ventes  il  n'y  a  point  de  lods),  autre  droit  que  l'acr 
quéreur  d'un  héritage  censuel  payait  au  Seigneur  direct 
Le  rachat  ou  le  relief  (relei^ium)^  revenu  d'une  année 
par  lequel  on  rachetait,  on  relevait  en  quelque  sorte 
le  Jief' tombé  en  caducité  par  la  reversion  qui,  en  cer- 
tains cas,  en  devait  êtFC  faite  au  Seigneur...*,  et  enfin 
une  foule  d'autres  petits  droits  dont  le  détail  serait  fas- 
tidieux. Mais  un  droit  bien  plus  important  que  tous 
ceux  que  j'ai  cités,  et  que  s'arrogèrent  les  Seigneurs^ 
fut  le  droit  de  battre  monnaie,  attribué  aux  Souverains, 
et  aussi,  à  ce  qu'il  paraît,  à  quelques  églises  et  monas- 
tères. 

Depuis  Louis-le-Bègue  jusqu'à  Louis  V,  ces  dësor« 
dres  s'augmentèrent,  pendant  que  la  monarchie  allait 
s^  démembrant  par  l'incapacité  de  ces  Princes  fei- 
néans'  et  par  les  guerres  civiles  qui  ne  cessèrent  d'en- 
sanglanter le  Royaume. 


(i)  Quinter  son  fief  était  disposer,  suivant  quelques  cou- 
tumes, par  dons  et  legs,  de  la  cinquième  partie  de  son  fief; 
«elle  cinquième  partie,  dont  un  noble  pouvait  disposer,  a^ap- 
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Dans  la  personne  de  Louis  V,  fils  de  Lothaire,  finit 
la  dynastie  de  Pépin  et  deCharlemagne;  à  cette  époque^ 
toute»  les  grandes  Institutions  avaient  disparu,  et  le  rë^» 
gime  féodal,  graees  à  ce  cahos  de  droits  et  devoirs  sans 
cesse  contestés,  maintenait  le  pays  dans  une  anarchie 
d'autant  plus  déplorable,  qu'il  avait  à  regretter  des 
temps  beaucoup  meilleurs. 

Juscju'à  l'époque  remarquaBle  de  la  naissance  des 
communes,  les  choses  éprouvèrent  peu  de  changemens. 
Le  domaine  s'était  accru  de  grands  fiefs  apportés  par 
Hugues-Capet  à  son  avènement  :  la  ville  et  le  comté  de 
Paris,  une  partie  de  la  Picardie,  l'Orléanais,  le  pay» 
chartrain,  le  Perche,  le  comté  de  Blois,  l'Anjou  et  le 
Maine. 

D'un  autre  côté ,  tandis  que  de  nouveaux  bénéfices 
étaient  accordés  à  charge  seulement  de  foi  et  hommage 
et  de  service  militaire,  une  loi  prononçait  l'abolition 
des  partages  entre  les  fils  du  Roi  et  défense  d'aliéner 
les  domaines. 

L'émancipation  des  communes  opéra  dans  les  fi- 
nances, comme  dans  toutes  les  parties  de  l'administra* 
tion  publique,  une  véritable  révolution.  La  première 
concession  fut  due  à  T^ouis-le-Gros;  mais  la  plupart  de» 
communes  n'obtinrent  leur  affranchissement  qu'à  la 
suite  de  combats  sanglans;  et  toutes  achetèrent^  de^ 
niens  comptans  et  par  dts  redevances  annuelles  le  con- 
sentement des  Seigneurs  immédiats,  celui  des  nbbles 
q^  intervenaient  au  traité,  et  les  lettres  de  ratificatioa 
par  lesquelles  le  Souverain  confirmait  et  garantissait  la 
charte  eonîmune, 

(m   nécessité    porta   les   autres   ^assafix   à    survre. 
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l'exeiupb  (les  Grands-Seigneui^;  épuisés  par  l«s  expédi- 
tions d'Orient,  ils  saisirent  un  nouveau  moyen  de  se  pro- 
curer de  l'argent  en  vendant  des  chutes  de  communes 
aux  villes  et  bourgs  de  leurs  dépendances,  et  toujours 
sous  l'approbation  du  Monarque. 

Louis-leJeune,  à  l'occasion  d'une  désastreuse  expédi- 
tion de  la  Terre-Sainte,  demanda  le  sou  pour  Iwre  ou  ie 
wngtième  des  revenus  de  tous  ses  sujets,  impôt  inconnu 
jusqu'alors,  dont  la  nouveauté  excita  de  grands  mur* 
mures.  Cependant  l'entreprise  réussit  en  faveur  de  la 
sainteté  du  motif,  et  le  vingtième  fut  payé  même  sui* 
les  biens  de  l'Église. 

Sous  Philippe-Auguste  la  dixme  saladine  fut  insti- 
tuée par  un  grand  Parlement  ou  Concile  ;  elle  devait 
être  payée  tout  le  temps  que  durerait  la  guerre  entre- 
prise contre  Saladin ,  pour  la  délivrance  de  la  Terre- 
Sainte;  mais  la  perception  en  fut  suspendue  l'année 
suivante. 

Philippe-Auguste  fut  le  premier  Roi  qui  entretint 
des  troupes  ;  ce  fut  à  l'occasion  des  guerres  de  la  France 
contre  Richard  et  Jean-sans-Peur,  contre  l'Empereur 
Othon ,  et  dans  les  croisades  contre  les  Albigeois.  Cela 
donna  naissance  à  de  nouveaux  subsides.  On  évalua  à 
trente-six  mille  marcs  ou  soixante- douze  mille  livres 
pesant  d'argent  les  revenus  que  Philippe-Auguste  forma 
par  cbvérs  moyens,  notamment  par  des  sommes  qu'il 
fit  payer,  pour  prix  de  leur  rentrée  dans  le  Royaume, 
aux  Juifs  bannis,  dont  les  biens  confisqués  à  une  épo- 
que antérieure  avaient  déjà  grossi  le  revenu  du  fisc. 
Le  trésor,  déposé  dans  le  Temple,  était  confié  à  la 
gavde  de  sept  bourgeois  de  Paris  choisis  par  le  Roi , 
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et  Uû  Clerc  du  Roi  tenait  registre  des  recettes  et  dé- 
penses. Par  son  testament,  ce  Prince  disposa  de  plus 
de  quatre-vingt-dix  mille  marcs  d'argent  en  actes  de 
piété  et  de  bienfaisance,  indépendamment  d'une  forte 
somme  qu'il  laissa  à  son  fils  Louis  YIII,  pour  l'em- 
ployer à  la  défense  du  Royaume  eu  non  autrement. 

Les  lettres  de  change  étaient  déjà  en  usage  sous  Phi- 
lippe-Auguste. 

Jusqu'au  règne  de  Saint-Louis,  il  n'y  avait  ni  Parle- 
ment ni  Chambre  des  Comptes;  les  fonctions  de  ces  deux 
compagnies  étaient  exercées  par  dès  Seigneurs  du  con- 
seil et  de  la  suite  du  Roi.  La  Chambre  des  Comptes  fut 
rendue  sédentaire  à  Paris  avant  le  Parlement;  car,  dès 
Tan  1  %%% ,  une  ordonnance  porte  <c  que  ceux  qui  auront 
<c  reçu  et  dépendu  le  bien  des  villes,  viennent  à  Paris 
<c  pour  rendre  compte  à  nos  gens  de  leur  recette  et  de 
«  leur  dépense.  »  C^tte  Chambre  était  unique  dans  le 
Royaume,  et  elle  envoyait  des  commissaires  dans  les 
provinces  les  plus  éloignées  pour  ouïr  les  comptes; 
mais,  dans  la  suite,  on  en  établit  plusieurs  autres  dans 
différentes  provinces. 

Tous  les  gens  de  main-morte ,  c'est-à-dire  tous  les 
corps  et  communautés  civiles  ou  religieuses  qui  étaient 
perpétuelles  par  la  subrogation  des  personnes  dont  elles 
étaient  composées,  et  qui  par  conséquent  ne  se  trouvaient 
jamais  avoir  à  payer  de  droit  de  mutation,  ne  purent  ac- 
quérir d'immeubles  sans  la  permission  expresse  duPrince, 
pour  laquelle  ils  lui  payaient  un  droit  appelé  ai  amortis- 
sement, et  de  plus,  au  Seigneur  de  qui  l'immeuble  était 
mouvant,  un  droit  X indemnité. 

Saint-Lç^ujs  se  montra  constamment  gardien  éclairé 
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de  la  fortune  de  ses  sujets.  Dans  son  t^tament  il  dit 
à  son  fils:  «  Garde-toi  de  trop  grande  convoitise;  ne  te 
«  boute  pas  sus  trop  grandes  tailles  ne  subsides  à  ton 
«  peuple,  si  ce  n'est  par  trop  grande  nécessité  pour  ton 
«  Rdyaume  défendre  ». 

C'est  au  règne  de  Saint-Lonis  que  coAimenee  Fcpo- 
que  des  coùnaissances  sur  les  monnaies  de  France;  avant 
ce  Prince,  la  monnaie  royale  n'était  reçue  que  dans  les 
domaines  du  Roi;  il  la  fit  recevoir  dans  tout  le  Royaume. 
Les  Seigneurs  particuliers  jouissaient  du  privilège  dé 
battre  monnaie,  mais  simplement  par  concession,  et  tou- 
jours à  condition  d'y  mettre  le  buste  ou  le  nom  du  Mo- 
narque. En  126!!,  il  y  avait  plus  de  quatre-vingts  Sei- 
gneurs qui  pouvaient  faire  battre  monnaie  en  France; 
mais  il  n'y  avait  que  le  Roi  qui  eût  le  drort  d'en  fabri- 
quer d'or  et  d'argent.  Celle  des  Barons  était  noire, 
c'est-à-dire  de  cuivre;  elle  n'avait  cours  que  dans  leurs 
terres.  Celle  du  Roi ,  qui  avait  cours  partout  le  Royaume, 
avait  une  marque  distinctive  que  les  Barons  ne  pouvaient 
imiter ,  ni  deuers  croÙB  ni  deuers  pile. 

Sous  Philippe-le-Bel,  \e&  financiers  et  les  usuriers, 
bannis  et  rappelés  plusieurs  fois  déjà  sous  les  règnes 
précédons  )  furent  encore,  dans  l'espace  d'un  petit  nom- 
bre d'années,  l'objet  de  rigueurs  excessives  d'une  part, 
et  de  l'autre  de  privilèges  considérables.  En  1291 ,  les 
Italiens-tiOmbards,  chargés  de  la  perception  des  impôts, 
furent,  en  raison  de  leurs  mcdtôtes  (mcdatolta,  mauvaise 
taille),  soumis  à  des  taxes  très-fortes;  en  1296 ,  ils  ob- 
tinrent au  contraire  la  liberté  de  commercer,  à  laquelle 
on  ajouta  l'exemption  absolue  «  de  toutes  exactions, 
«  tailles,  subventions,  corvées,  service  militaire  et  au- 
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t<  tiies  charges,  »  moyennant  un  droit  de  denier,  obole 
et.pite  (pite  ou  poitevine,  petite  monnaie  qui  tire  son 
origine  de  la  province  du  Poitou),  par  livre  de  vente. 
En  juillet  i3o6^  déclaration  que  les  Juifs  sortiront 
incessamment  du  Royaume;  en  juillet  i3i  i ,  même  dé* 
claration;  iet  le  19  septembre  de  cette  dernière  année, 
édit  portant  que  les  Italiens  seront  chassés  à  cause  de 
leurs  usures  et  de  leurs  contraventions  aux  ordonnances 
des  monnaies.  Cependant  quelques-uns  de  ces  usuriers 
purent  demeurer,  moyennant  de  très-fortes  sonunes  que 
ron  nomma  bénéfices  de  restitution.  Ce  moyen  de  re- 
prendre en  masse  dans  les  mains  des  exacteurs,  dit  Tau- 
teuj:  de  V Histoire  financière ,  le  produit  de  leurs  ra- 
pines, fut  une  des  traditions  les  plus  fidèlement  obser- 
vées par  Tamcienne  fiscalités 

Environné  d'ennemis  puissans  par  leur  propre  force 
et  redoutables  par  leur  réunion,  Philippe  avait  besoin 
de  grands  secours  d'argent;  après  avoir  essayé  la  voie 
des  impôts^  qui  lui  parut  trop  lente,  il  s'avisa,  dit  le 
Comte  de  Boulainvilliers,  de  s'emparer  de  la  fabrique 
des  monnaies  et  de  les  altérer  suivant  ses  besoins.  Il  ne 
conçut  pas  une  moindre  espérance  que  de  gagner,  par 
*  ce  moyen,  deux  fois  autant  d'argent  qu'il  s'en  trouverait 
dans  les  coffres  de  tous  les  particuliers  de  son  Royaume. 
Cela  fit  étrangement  murmurer  et  crier  le  peuple  :  de 
sorte  que,  pour  l'apaiser,  Philippe  déclara  qu'il  indem- 
niserait tous  ceux  qui  voudraient,  par  la  suite,  se  défaire 
des  monnaies  nouvelles  que  l'on  faisait  difficulté  de  re- 
cevoir; et,  comme  garantie  de  cette  indemnité,  il  fit  in- 
tervenir  l'obligation  de  la  Reine,  sa  femme,  laquelle,  en 
qualité  de  Comtesse  propriétaire  de  Champagne ,  avait 

20. 
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plusieurs  biens  susceptibles  d'hypothèque.  Ce  mal  dura 
sans  amendement  jusqu'en  l'année  i3o6,  et  fut  porté  à 
un  tel  excès,  qu'en  la  première  année  du  XIV*^  siècle,  uo 
denier  de  l'ancienne  monnaie  en  valait  trois  de  la  nou- 
velle. 

Après  beaucoup  de  promesses,  toujours  violées,  de  ré- 
taUir  les  monnaies,  il  publia  deux  ou  trois  déclarations 
consécutives  qui  réduisaient  la  nouvelle  monnaie  au  tiers 
de  la  valeur  qui  lui  avait  été  attribuée;  mais  le  peuple,  ayant 
perdu  patience,  se  souleva,  pilla  la  maison  et  les  biens 
d'Etienne  Barbette,  maître  de  la  Monnaie,  et  pensa  for 
cer  le  Roi  dans  le  temple  de  Paris.  Philippe  mourut, 
dit-on,  de  chagrin  au  milieu  de  tous  ces  troubles.  Les 
recommandations  qu'il  fit  à  son  lit  de  mort  à  son  fils, 
Louis-le-Hutin,  étaient  bien  tardives,  car  il  le  laissait 
dans  une  position  à  ce  qu'il  ne  pût  guère  en  profiler. 

Louis-le*Hutin,  en  effet,  fut  comme  son  père,  obligé 
d'avoir  recours  à  des  subsides  extraordinaires,  et  les  ré- 
clamations instantes  des  provinces  ne  purent  apporter 
que  des  palliatifs  bien  însufBsans  au  désordre  des  finan- 
ces.Le8  effets  principaux  en  furent  éludés  par  la  promesse 
d^eovoyer  des  commissaires  dans  les  provinces  reda- 
mantes, pour  l'examen  des  questions  soulevées.  H  ny 
eut  que  la  Normandie  avec  laquelle  Louis-le-Hutin  ne 
put  traiter  sous  des  conditions  si  incertaines;  un  acte 
fut  dressé  en  juillet  i3i5  sous  le  nom  de  Charte  noT' 
mande f  remarquable,  dit  M.  de  Boulainvilliers,  sinon 
par  la  fidélité  de  son  exécution ,  du  moins  par  l'atten- 
tion singulière  de  toutes  les  ordonnances  postérieures 
d'y  déroger  par  clause  expresse,  tant  on  a  redouté  la   1 
force  des  termes  et  des  engagemens  qui  y  sont  exprimés. 
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Parle  premier  article,  Louis  renonce,  pour  lui  et  ses 
successeurs  9  à  donner  cours  dans  le  duchë  de  Nor 
mandie  à  aucune  autre  sorte  de  monnaie  que  celles  dt 
Tours  et  de  Paris,  ce  qu'il  reconnaît  d'autant  plus  juste 
<ju'il  jouit  du  droit  de  monnayage  en  cette  province. 

Par  le  second,  il  s'engage  à  ne  pas  lever  le  droit  de 
monnayage  qui  lui  est,  dit*il,  accordé,  pour  tenir  lieu 
du  profit  qu'il  pourrait  faire  en  altérant  la  monnaie  hors 
des  termes  de  coutume.  Les  autres  articles  sont  la  plu» 
part  relatifs  encore  à  des  objets  de  finances,  tels  que  les 
cens  et  services  qui  sont  dus  par  les  villes ,  subven- 
tions, levées  pour  la  réparation  des  ponts  ou  grands 
chemins,  salaire  des  avocats,  et  règlement  des  clameurs 
des  marchés  de  bourse. 

Enguerrand  de  Marigny ,  accusé  d'avoir  altéré  les 
monnaies,  chargé  les  peuples  d'impôts,  volé  plusieurs 
grandes  sommes  et  dégradé  les  forêts,  fut  jugé  et  con- 
damné par  des  Seigneurs  de  Paris  et  des  Barons  du 
Royaume,  puis  conduit  à  Montfaucon,  où,  suivant  les 
termes  des  chroniques  de  Saint-Denis ,  au  plus  haut 
du  gibet  f  ai^ec  les  autres  larrons,  il  fut  pendu.  Plu- 
sieurs financiers  furent  ensuite  saisis  et  mis  à  la  ques- 
tion; mais  ils  n'avouèrent  rien  :  tant  ces  chenilles, 
dit  Mezerai,  savent  se  tenir  enveloppées,  aimant  mieux, 
à  toute  extrémité,  perdre  la  vie  que  le  bien.  Il  faut  dire 
cependant  que  l'arrêt  qui  condamna  Enguerrand  de 
Marigny  paraît  avoir  été  le  résultat  de  haines  parti- 
culières, plutôt  que  dicté  par  l'amour  du  bien  public. 
Au  reste,  cet  exemple  fut,  comme  on  le  verra,  perdu 
pour  ses  successeurs. 

C'est  à  Philippe- le -Long  qu'il  faut  rapporter  la  pre- 
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mière  imposition  sur  le  sel,  dont,  jusqu'à  lui,  te  trafic 
avait  été  libre  en  France.  L'impôt  qu'il  établit  sur  cette 
marchandise,  et  qui  prit  dès  lors  le  nom  de  gabeJk 
(mot  doi;it  Torîgine  est  expliquée  diversement,  mais 
que  l'on  fait  venir  plus  généralement  du  mot  saxon 
gabely  qui  signifie  tribut),  ne  dut  être  que  temporaire^ 
il  consistait  principalement  en  un  tribut  de  deux  deniers 
par  minot  de  sel,  ou  huit  sous  par  muid,  et  cessa,  en 
effet,  avec  les  guerres  qui  l'avaient  occasioné. 

Les  ordonnances  de  Philippe-le-Long  sur  les  finances 
prouvent  la  sagesse  des  vues  de  ce  Prince;  mais  les  dispo- 
sitions n'en  furent  pas  long-temps  observées. 

Sous  Philippe  de  Valois,  les  exactions  des  receveurs, 
fermiers,  maltôtiers ,  se  reproduisirent  avec  plus  d'im- 
pudeur que  jamais.  Les  Seigneurs  et  le  clergé  luttaient 
d'avidité,  accablant  le  peuple  de  leurs  exigences;  elles 
impositions  extraordinaires,  comme  précédemment  l'al- 
tération sensible  des  monnaies,  mirent  le  comble  à  ces 
'  excès. 

Sous  ce  Prince,  l'impôt  sur  le  sel  fut  rendu  en  quel- 
que sorte  fixe  et  permanent,  ce  qui  fit  qu'Edouard  III, 
Roi  d'Angkterre ,  le  nommait  plaisamment  l'auteur  de 
la  loi  salique.  Philippe  se  réserva  le  droit  de  vendre 
de  cette  marchandise ,  en  établissant  des  greniers  ou 
tout  le  sel  fiit  porté.  Plus  tard  la  gabelle  fut  mise  en 
ferme  par  Henri  II,  ainsi  qu'il  parak  d'après  une 
adjudication  qu'il  fit  faire  en  son  Conseil ,  le  4  P' 
vier  i548,  pour  un  premier  bail  de  dix  ans. 

Pierre  Remy ,  sieur  de  Montigny,  qui  avait  succédé 
à  Enguerrand  et  à  La  Guette  dans  l'administration  des 
finances,  fqt  condamné  à  traîner  et  à  pendre,  comme 
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traître,  au  gibet  de  Montfaucon,  qu'il  avait  fait  rebâtir 
La  confiscation  de  ses  biens  monta  à  douze  cent  mille 
livres. 

Jusqu'au  règne  du  Roi  Jean,  on  ne  trouve  point  qu'il 
y  ait  eu  de  Juges  établis  pour  connaître  des  différends 
qui  pouvaient  naître  au  sujet  des  impositions.  Ce  fut  à 
l'occasion  de  l'ordonnance  du  a3  décembre  i355,  pu-? 
bliée  par  jugement  du  Châtelet  de  Paris  le  a  i  janvier 
suivant,  qu'on  vit  paraître  l'institution  que  l'on  peut 
regarder  comme  l'origine  de  la  Cour  des  Aides.  C^tte 
ordonnance  porte  qu'il  sera  choisi  dans  chacun  des 
bailliages  un  élu  de  chacun  des  trois  Etats,  et  neuf  Gé- 
néraux ou  Super-Intendans  aussi  choisis  dans  les  trois 
ordres  des  A.ides,  pour  juger  par  les  élus  en  première 
instance,  et  en  dernier  ressort  par  les  Généraux  dont 
les  sentences  vaudraient  comme  arrêts  du  Parlement, 

Jamais,  dit  le  Comte  de  Boulainvilliers,  les  monnaies 
n'avaient  été  si  maltraitées;  le  marc  d'argent  était  monté 
à  quatorze  livres  douze  sous  le  i4  février  i35i ,  et  le 
ay  du  mois  suivant  il  fut  réduit  à  cinq  livres  six  sous; 
après  diverses  variations  il  monta  tout  d'un  coup  à  dix- 
huit  livres,  de  quoi  l'on  ne  saurait  donner  d'autre  rai- 
son que  l'extrême  mauvaise  foi  du  Prince.  Par  une  dé- 
claration de  l'année  i35o,  adressée  aux  Officiers  de  la 
Monnaie  de  Paris,  au  mois  d'avril,  il  s'explique  ainsi  : 
et  Faites  alloyer,  par  les  marchands  et  changeurs,  leuï* 
«  bitlon  à  deux  deniers  six  grains  d'alloi,  et  défenses 
«  aux  tailleurs ,  tailleresses  et  autres  officiers  de  révéler 
«  ce  fait,  mais  le  twiir  secret  et  le  jurer  'sur  les  Saints 
«  Éuangiles.  » 

Et,  par  une  autre  ordonnance  du  mois  de  septembre 
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de  l'année  suivante ,  il  dit  :  «  Si  vous  avez  des  royaux 
«  pour  un  jour,  si  faites  ouvrer  et  monnoyer  èz  coins 
c(  de  fer  précédens,  afin  que  les  marchands  ne  puissent 
«  apercevoir  l'abaissement  :  toutefois,  dites«leur  bien 
f<  qu'ils  auront  6a  écus  au  marc.  Gardez  si  cher,  comme 
«  vous  avez  vos  honneurs,  qu'ils  ne  sachent  Talloi  par 
ta  vous,  à  peine  d'être  déclares  comme  traîtres;  car  si 
«  par  vous  est  sceu ,  seriez  punis  de  telle  manière  que 
tt  tous  les  autres  y  auront  exemple.  » 

Pendant  la  captivité  du  Roi  Jean,  le  Dauphin,  dé- 
claré Lieutenant  du  Roi,  puis  Régent  du  Royaume, 
assembla  les  Etats ,  afin  d'aviser  à  la  délivrance  de  son 
père  et  aux  moyens  de  conserver  le  Royaume.  Les  élus 
des  États  offrirent  d'entretenir  au  service  du  Roi  3o,ooo 
hommes  d'armes,  à  raison  d'un  demi -florin  d'écu  par 
chacun,  et,  pour  faire  les  fonds  d'une  telle  dépense,  les 
ecclésiastiques  devaient  payer  un  dixième  et  demi  de 
leurs  revenus,  et  les  nobles,  pareille  somme,  savoir: 
quinze  livres  à  raison  de  cent  ;  en  outre,  les  bonnes  villes 
et  le  plat  pays  devaient  soudoyer  et  armer  un  homme 
d*armes  par  chaque  centaine  de  feux ,  etc.  Pour  prix  de 
ces  concessions,  les  élus  demandèrent,  entre  autres  choses, 
qu'il  fût  envoyé  dans  les  provinces  des  commissaires  ré- 
formateurs au  choix  des  Etats,  autorisés  par  des  corn- 
^missions  expresses,  pour  faire  le  procès  définitivement  à 
tous  les  Officiers  prévaricateurs;  que  la  Monnaie  fût  ré- 
tablie selon  que  les  États  l'ordonneraient,  etc. 

A  la  suite  des  débats  qui  eurent  lieu  dans  une  autre 
assemblée  des  États,  le  Dauphin  fit  dresser  une  ordon- 
nance, datée  du  i3  mars  i356,  registrée  au  Parlement 
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le  5  du  même  mois,  et  au  Châtelet  le  3o.  Voici  la  subs- 
tance de  quelques  articles  relatifs  à  notre  objet  : 

«  Comme  il  est  arrivé  ci-devant  que  le  produit  des 
a  aides,  gabelles,  subsides,  accordés  pour  les  frais  de 
a  la  guerre,  a  été  diverti  sous  divers  prétextes,  veut  que 
«  tout  ce  qui  sera  levé  en  conséquence  de  l'octroi  des 
a  États  soit  reçu  et  appliqué  au  fait  de  la  guerre  uni- 
«  quement  par  ceux  que  lesdits  États  commettront;  re- 
«  nonce,  pour  lui  et  pour  le  Rpi  son  père,  à  rien  pren- 
«  dre  et  détourner  desdites  sommes  ;  promet  de  faire  jurer 
«  les  Seigneurs  de  son  lignage  qu'ils  ne  prendront  ni  ne 
«  prétendront  jamais  rien  sur  ces  deniers,  ainsi  que  les 
«  grands  Officiers  de  la  Couronne;  renonce  pendant 
Cl  tout  le  cours  de  Yaide,  à  toutes  autres  espèces  de  sub- 
«  sides,  de  gabelle,  vente  de  boissons  ou  de  marcban- 
«  dises,  décimes  qui  pourraient  être  accordés  par  le  Pape 
a  sur  le  clergé  même;  à  faire  aucuns  emprunts  sur  au- 
«  cuns  des  gens  des  trois  États;  défend  toute  composi- 
«  tion  en  cas  de  crimes;  ordonne  que  la  Chambre  des 
ce  (Comptes  sera  reformée  pour  l'expédition  des  parties; 
«  réduit  les  salaires  des  Sergens,  Huissiers  du  Parlement, 
«  Officiers,  etc.  ;  règle  la  fabrication  des  monnaies  blan- 
«  ches  et  noires.  » 

En  outre.  Ton  voit  dans  cette  ordonnance  :  i**  Que  le 
pouvoir  des  États  était  reconnu  comme  loi  fondamen- 
tale à  l'égard  de  toutes  les  impositions  :  de  sorte  que  le 
Roi  n'en  pouvait  faire  aucune  de  sa  seule  autorité,  et 
que,  dans  les  besoins  les  plus  pressans,  il  était  obligé  de 
requérir  le  consentement  des  trois  Ordres;  parce  que  les 
deux  ne  pouvaient  jamais  engager  le  troisième.  On*sup- 
posait  par  conséquent  que  le  domaine  de  la  Couronne 
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consistait  en  terres ,  droits,  en  cens  et  rentes,  redevances, 
et  dan^  le  profit  de  la  Monnaie  que  les  Rois  s'étaient 
nouvelle^ient  attribué.  Ces  fonds  devaient  suffire  tant 
à  leurs  dépenses  pçirticulières  qu'aux  charges  ordinaires 
de  la  CouronDe. 

a^  Que,  pour  remédier  aux  désordres  précédens  et  à 
la  dissipation  des  deqiers  publics,  les  États  prirent  l'au- 
torité .d'examiner  les  véritables  besoins,  afin  de  régler 
les  impositions  dans  la  proportion  convenable  à  la  dé- 
pense; et  que,  dans  cette  vue,  ils  établirent  dans  chaque 
diocèse  ou  province  une  Chambre  composée  de  neuf 
personnes  des  trois  Ordres,  à  laquelle  ils  donnèrent  le 
pouvoir  d'imposer,  de  recevoir,  de  payer,  d'appliquer 
selon  les  instructions  qui  leur  furent  données;  le  tout  à 
la  charge  du  compte  que  les  Receveurs  en  devaient  ren- 
dre aux  Etats-Généraux  dans  leur  assemblée. 

3^  Que,  par  précaution  contre  la  corruption  si 
commune  de  ceux  qui  manient  l'argent  public ,  il  fut 
ordonné  expressément  qu'il  y  aurait  des  Receveurs 
comptables  chargés  de  la  recette  et  de  la  dépense;  et 
que  les  ordonnances  particulières  des  États  ne  pou- 
vaient être  exécutées,  si  leurs  avis  n'étaient  unanimes. 

4*  Que,  parmi  les  articles  de  réformation,  la  véna- 
lité des  offices  de  judicature  fut  proscrite,  comme  la 
source  principale  de  tous  les  abus,  chose  que  tant  de 
ligues  et  de  remontrances  précédentes  n'avaient  pu  ob- 
tenir de  la  justice  des  Princes. 

L'on  y  trouve 'encore  une  censure  terrible  des  deux 
premiers  tribunaux  de  justice,  le  Parlement  et  laCham* 
bre  des  Comptes. 

Par  le  traité  de  Bretigny,  qui  rendit  la  liberté  au  Roi 


ET    CONTRÔLEURS    GÉNÉRAUX    DES    FINANGE3.    3l5 

Jean,  indépendamment  des  concessions  de  territoire  que 
la  France  fit  à  l'Angleterre,  elle  dut  lui  payer  pour  prix 
de  la  rançon  du  Roi  trois  millions  d'écus  d'or,  acquit- 
tables,  cent  mille  écus  à  Calais,  pour  premier  paiement; 
deux  cent  mille  en  deux  termes  de  l'année  i36o,  et  le 
resté  dans  les  six  années  suivantes. 

La  France,  épuisée  par  des  impots  déjà  excessifs  et 
par  les  tributs  exigés  des  hommes  d'armes,  tant* Fran- 
çais qu'étrangers,  qui  parcouraient  alors  le  pays,  pil- 
lant, saccageant  tout,  semblait  ne  pouvoir  résister  à  de 
nouvelles  exigences.  Il  fallut  cependant  pourvoir  à  l'ac- 
quittement de  la  dette  :  les  Juifs  furent  encore  rappe- 
lés pour  vingt  ans,  et  toujours  moyennant  une  forte 
finance  et  des  redevances  annuelles. 

D'un  autre  coté,  le  Roi  Jean  rendit  l'ordonnance  cé- 
lèbre de  Compiègne,  datée  du  5  octobre  i36o,  par  la- 
quelle il  réduisit  la  valeur  du  marc  d'or  à  soiî^ante  livres, 
et  celui  d'argent  à  cinq  livres  huit  sous,  ce  qui  ne  changea 
plus  dans  la  suite  de  son  règne.  Le  Comte  de  Boulain- 
villiers  fait  observer  à  cette  occasion  que ,  le  Roi  d'An- 
gleterre n'étant  pas  d'humeur,  pour  paiement  de  la  dette 
cqntractée  envers  lui ,  à  se  contenter  de  fausse  monnaie, 
ce  fut  nécessité  au  Roi  Jean  de  mettre  un  prix  conve- 
nable à  celle  du  Royaume.  Par  cette  même  ordonnance, 
il  fut  créé  une  imposition  générale,  par  forme  diaide,  de 
douze  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  marchandises 
vendues  dans  le  Royaume,  d'un  cinquième  sur  le  prix 
du  sel,  et  d'un  treizième  sur  les  vins  et  autres  boissons. 
Le  Roi  Jeaii  prononça  Tabolition  du  droit  de  saisine^ 
qui  consistait  dans  un  prélèvement,  sans  rétribution , 
sur  les  sujets  du  Roi,  dans  les  lieux  où  il  voyageait^  de 
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toutes  choses  nécessaires  à  son  entretien  et  à  celui  de 
ses  gens. 

Sous  Charles  V,  les  impositions  que  les  circons- 
tances forcèrent  d'ajouter  à  celles  qui  existaient  déjà, 
se  prélevèrent  généralement  avec  beaucoup  de  facilité, 
soit  que  les  formes  employées  dans  cette  levée  fussent 
de  nature  à  en  adoucir  les  rigueurs,  soit  que  la  con- 
fiance dans  la  sagesse  du  Roi  disposât  les  esprits  à  tous 
les  sacrifices  demandés.  Charles  V  est  le  premier  Mo- 
narque à  qui  il  fut  accordé  une  dotation ,  origine  des 
listes  cwiles,  sur  le  produit  de  la  gabelle. 

L'auteur  de  Y  Histoire  financière  de  la  France  rap- 
porte l'extrait  suivant  d'une  ordonnance  de  1372,  por- 
tant règlement  sur  les  finances,  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  le  budget  de  cette  époque. 

Art.  18.  Assignations  pour  le  paie- 
ment de  gens  d'armes.  .  L    m. 

19.  Assignations  pour  le  paie- 

ment de  gens  d'armes 
et  arbalestriers  de  nou- 
velle formation XLII 

Id,  Pour  le  faict  de  la  mer.  .  VIII 

20.  Pour  l'ostel  du  Roy.  ...  VI 
Id,   Pour  mettre  es  coffres  du 

Roy V  5,000 

ai.  Il  plaist  au  Roy  que  le 
receveur  général  ait 
chascun  mois  pour  les 
choses  qui  surviegnent 
chascun  jour  en  la  cham- 
bre  X 

Id.  Pour  payer  les  debtes.  .  .  X 

Total.  . 


francs.      5o,ooo  f. 


42,000 
8,000 
6,000 


10)000 

10,000 


CXXXIm.fr.  i3i,ooof. 
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Le  Comte  de  Boulainvilliers,  d'après  Jean-le-Labou- 
reur ,  fait  porter  la  dépense  de  la  maison  de  Charles  V 
B  et  de  la  Reine  à  94^000  francs  d'or  de  63  au  marc,  soit 

t  i,5oo  marcs  ;  celle  de  Charles  VI  à  45,ooo  francs,  soit 

i  700  marcs,  somme  énorme,  et  qui  pourtant  était  tel- 

it  lement  dissipée  par  ses  Officiers ,  que  les  sujets  avaient 

t  la  douleur  de  le  voir  manquer  du  nécessaire,  tant  lui 

^         que  la  Reine,  le  Duc  de  Guienne,  son  fils  aîné,  et  ses 
î         autres  enfans. 

^-  La  facilité  que  rencontra  Cliarles  V  dans  le  recou- 

vrement des  impôts  le  porta  sans  doute  à  abuser,  sur 
^  la  fin  de  son  règne,  des  ressources  qu'ils  lui  présen- 
;.  talent.  En  effet,  à  sa  mort,  les  finances  se  trouvaient 

ip  entièrement  épuisées.  Il  est  vrai  que  ses  coffres  furent 

trouvés  pleins  des  sommes  qu'il  avait  épargnées  ;  mais 
elles  .ne  retournèrent  point  à  la  nation,  qui  les  lui  avait 
fournies ,  et  ne  servirent  qu'à  satisfaire  l'avidité  de  ses 
frères. 

Le  règne  de  Charles  VI  fut ,  comme  l'on  sait ,  l'un 
des  plus  funestes  que  la  France  ait  eu  à  déplorer: 
Princes  et  Ministres  semblaient  se  disputer  à  qui  don- 
nerait plus  scandaleusement  l'exemple  du  pillage. 

D'un  autre  coté,  le  Dauphin,  qui  avait  pris  la  qua- 
lité de  Régent  du  Royaume  le  a 4  j^^in  i4Jt8,  contre  la 
volonté  de  son  père,  et  qui  occupait  par  lui-même  les 
provinces  de  la  Loire,  et,  par  ses  Capitaines,  quantité 
de  places  en -deçà,  avait  besoin  de  fortes  sommes 
pour  se  soutenir  dans  cette  position.  Ses  Ministres 
l'engagèrent  à  pratiquer  un  moyen  qui  le  sauva; 
^  mais  qui,  dans  d'autres  circonstances,  aurait  pu  en- 

traîner la  perte  de  l'Etat  :  ce  fut  l'affaiblissement  di  s 
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monnaies,  par  lequel  le  prix  du  marc  d'argent  fut  porté 
de  neuf  livres  à  quatre-vingt-dix  livres ,  pendant  que  la 
Monnaie  de  Paris  tenait  le  marc  à  sept  liv.  ou  sept  liv. 
dix  sous  ;  de  sorte  que  le  profit  qu'il  y  avait  à  faire  passer 
les  bonnes  espèces  dans  les  pays  de  l'obéissance  du  Dau- 
phin engageait  tous  les  négocians  à  les  y  porter.  C'est 
aussi  ce  dont  se  plaignait  amèrement  le  Roi  d'Angle- 
terre^ sous  le  nom  de  Charles  VI ,  par  diverses  déclara- 
tions qui  sont  vei;iues  jusqu'à  nous,  et  entre  autres 
celle  du  la  octobre  14^19  où  il  expose  que  celui  qui  se 
dit  Dauphin  et  ceux  de  son  parti  {^ratiqueiitde  grandes 
fraudes  et  déceptions.»  en  intention  de  tirer  et  attràire 
par  devers  eux  les  bonnes  monnaies.  Au  reste,  Le  Blanc 
a  mobtré,  dans  son  Traité  des  Monnaies,  que  non- 
seulement  le  Dauphin  augmenta  et  poussa  le  prix  de 
l'or  et  de  l'argent  jusqu'aux  sommes  de  quatre-vingt- 
dix  livres  en  une  espèce^  et  de  trois  cent  soixante-onze 
livres  dix  sous  en  l'autre;  mais  qu'en  les  convertissant  en 
monnaie,  il  les  porta  à  une  si  grande  valeur^  qu'il  pre- 
nait deux  cent  soixante-dix  livres  de  profit  sur  le  marc 
d'argent ,  et  deux  mille  cinq  cent  vingt-sept  livres  sur 
le  marc  d'or  :  ce  qui  passe,  en  quelque  manière,  toute 
croyance.  Et  c'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  le 
bail  général  des  Monnaies  du  Dauphin ,  savoir  :  Tours  ^ 
Chinon ,  Angers ,  Poitiers ,  La  Rochelle  ,  Limoge , 
Saint-Pourçain ,  Lyon,  Bourges,  Guise,  Saint-André, 
Beaucaire  ,  Montpellier,  Toulouse,    le  Pont -Saint- 
Esprit,  Cramieux,  Romans,  Mirabel ,  Loches ,  Sens , 
Mouzon  et  Villefranche  de  Rouergue,  adjugé  le   18 
d'octobre  1 4199  se  monte  à  deux  millions  cent  soixante 
mille  livres  ;  pendant  que  celui  des  Monnaies  de  l'obéis- 
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sance  du  Roi ,  savoir  :  Paris ,  Tournai ,  Saint-Quentin , 
Châlons,  Troyes,  Mâcon^  Nevers  et  Auxerre,  adjugé 
le  lo  août  1 4^0,  pour  six  mois,  ne  monte  qu'à  six 
cent  mille  livres,  y  compris  le  pot-de-vin  qui  y  est 
spécifié. 

Charles  VII  augmenta  les  tailles  de  près  de  moitié,  se 
fondant  sur  les  nécessités  de  la  guerre  avec  les  Anglais, 
guerre  si  longue,  si  obstinée,  et  que  la  violation  d'une 
trêve  récente  semblait  devoir  rendre  perpétuelle.  Jacques 
Cœur,  qui  avait  acquis  des  richesses  immenses  dans  le 
commerce  de  l'Orient,  et  particulièrement  de  l'Egypte, 
et  qui  était  proprement  le  Ministre  des  finances  de  ce 
Prince,  lui  avait  promis  de  fournir  tout  l'argent  dont 
il  aurait  besoin  pour  l'augmentation  de  ses  troupes  ; 
mais  il  préféra  trouver  ses  ressources  dans  les  revenus 
de  l'État;  c'est  ce  qui  le  porta,  dès  l'année  i448,  à 
rendre  xine  déclaration  sur  les  francs  -  archers  qui  de- 
vaient accompagner  la  gendarmerie. 

Pour  former  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  de  ces 
milices  ,  le  Roi  établit,  de  son  autorité,  une  taxe  géné- 
rale sur  les  fonds  des  terres  et  sur  l'industrie.  Le  produit 
de  cette  taxe  put  s'élever  jusqu'à  cent  vingt  ou  cent 
trente  mille  marcs  d'argent. 

Par  une  sorte  de  compensation  aux  lourdes  imposi- 
tions c[ui  pesaient  sur  ses  peuples,  Charles  Vil  s'at- 
tacha à  régler  les  monnaies  de  telle  manière,  qu'à  la 
réserve  des  droits  de  seigneuriage  et  des  frais  de  ses 
fabriques,  il  n'y  prenait  aucun  profit ^  leur  donnant 
d'ailleurs  un  cours  proportionné  à  la  véritable  valeur 
des  métaux  parfaits  reconnue  de  tous  les  peuples  de 
l'Europe. 
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L'établissement  de  la  gendarmerie  et  des  francs-ar- 
chers est  remarquable  dans  notre  histoire ,  en  ce  qu'on 
peut  faire  dater  de  cette  époque  le  pouvoir  excessif 
dont  les  Rois  se  trouvèrent  investis.  En  effet,  cette  mi- 
lice, qui  dut  être  perpétuelle,  fut  l'occasion  d'une 
taxe  aussi  perpétuelle  que  l'on  accorda  pour  son  entre- 
tien y  sans  qu'il  fût  besoin  par  la  suite  du  concours  et 
du  consentement  des  États;  de  là,  comme  on  le  voit, 
entre  les  mains  du  Prince,  deux  moyens  d'oppression: 
troupes  permanentes  et  finance  arbitraire. 

Louis  XI  ajouta  à  la  gendarmerie  et  aux  francs-ar- 
chers un  corps  de  Suisses.  Les  premiers  qu'il  employa 
dans  ses  armées  lui  furent  amenés  au  nombre  de  cinq 
cents,  en  i464?  par  Jean  d'Anjou,  Duc  de  Calabre, 
fils  de  René,  Roi  de  Naples.  En  1478,  ils  servirent  au 
nombre  de  six  mille  au  siège  de  Dole.  Il  ne  fallut  pas 
moins  qu'une  augmentation  de  trois  millions  aux  tailles 
existantes  pour  subvenir  à  la  levée  et  à  l'entretien  de 
ces  troupes. 

Malgré  quelques  résistances  particulières  à  l'imposi- 
tion de  ces  nouvelles  charges ,  et  malgré  la  guerre  dite 
du  Bien  public  qui  lui  fut  suscitée  par  les  Princes, 
Louis  XI,  opposant  avec  liabileté  l'intérêt  des  grands 
à  celui  des  bourgeois  et  du  peuple,,  et  les  ménageant 
tous  à  son  profit,  trouva  dans  les  impôts  toutes  les 
ressources  qui  lui  furent  nécessaires.  Loin  d'avoir 
recours,  comme  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  à 
l'altération  des  monnaies,  il  la  fit  recherdier  et  punir 
sévèrement.  Pour  la  commodité  du  peuple,  on  multi*- 
plia ,  vers  cette  époque ,  les  menues  monnaies  connues 
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SOUS  le  nom  de  Uhardis  (liards),  du  nom  de  Phîlîppe- 
k' Hardi,,  à  <fui  la  Création  en  est  attribuée. 

L'uâage  des  postas  prit  naissance  sous  le  règne  dé 
ce  Prince,  en  i4i7«  Les  courriers  jusque  là  n'étaient 
chargés  que  des  dépêches  du  Roi ,  et  couraient  à  ses 
dépens;  mais  dès  lors  ils  portèrent  les  paquets  des  par- 
ticuliers* Louis  XI  avait  en  vue,  pour  lui,  dans  cet 
établissement,  devenu  depuis  d'une  utilité  si  générale, 
lavantage  de  connaître  plus  promptemèntcequi  se  pas* 
sait  dans  l'étendue  de  son  Royaume  et  dans  les  Étatiâ 
voisins. 

En  1 5o6,  Louis  XII  assembla  les  États,  et  en  obtint 
toutes  les  facilités  qu'il  pouvait  en  attendre^  grâce,  à 
la  confiance  qu'il  avait  inspirée.  Précédemment ,  dans 
une  autre  circonstance  ^  il  avait  refusé  de  faire  usage 
du  produit  d'une  taxe  levée  à  l'occasion  de  la  guerre 
contre  les  Génois ,  terminée  plus  tôt  qu'il  ne  l'avait  es- 
péré. Louis  XII  supprima  le  droit  de  joyeux  amr^ 
ment. 

Dès  le  règne  de  François  P^,  le  consentement  des 
Etats-Généraux  cessa  absolument  d'être  invoqué  pour, 
la  fixation  et  la  levée  des  subsides.  Quelques  pays  d'É- 
tats surent  cependant  conserver  leurs  droits,  etj  dans 
plus  d'une  circonstance,  ils  résistèrent  courageusement 
aux  exigences  excessives  du  Monarque,  dont  la  profu- 
sion contrastait  singulièrement  avec  les  habitudes  par- 
cîmonieusés  de  Louis  Xll. 

Avant  le   règne  de  François  P"*,   le   droit   de  la- 
douane  de  Lyon  ne  se  payait  que  sur  les  draps  de 
soie^  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger,  afin  de  fa- 
voriser nos  fabriques  de  Lyon  et  de.  Tours.;  preuve 
II,  ai 
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certaine  I  dit  Forbonnaîs,  que  las  grands  princâpei 
de  coinnierce  étaient  connus  ancienoeaient  ;  ma» 
François  I^*"  étendît  ce  droit  aux  matièiM  premières, 
c'est-à-dire  aux  soies  teintes  et  cuites  venant  de 
iltalîe^  de  TEspagne  et  du  comtal  Yenaksin. 

Il  feut  rapporter  au  règne  de  François  P'  l'origine 
des  rwtes  constituées  sur  rHôteKde- Ville  de  Paris. 
Ce  moyen  de  finance  fut  constamment  emptojré  depuis. 
Les  tailles  s'élevèrent,  sous  oe  Prince,  à  plus  de  quinze 
millions. 

A  la  suite  des  révoltes  qu'occasiona  l'énormîté  de 
l'impôt  sur  le  sel ,  Henri  II  passa  un  contrat  notable 
avec  tes  États  d*un  certain  nombre  de  Provinces ,  en 
véttu  duquel  elles  en  furent  exemptées  à  perpétuité, 
moyennant  une  somme  d^un  million  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  livres.  De  là  le  nom  de  Provinces  re- 
diméesj  qui  leur  fut  affecté.  Dans  les  Provinces  non 
exen^ptées  de  la  gabelle,  la  levée  de  l'impôt  se  fît  à 
grands  frais  par  des  traitans,  à  qui  il  fut  cédé  à  ferme. 
La  vente  des  emplois  de  finance ,  des  charges  de  judi- 
catUf^e ,  procura  au  TVésor  de  fortes  ressources  tempo- 
raires) qui  cependant  n^empêchèrent  pas  que  Ton  ireût 
reconrs  à  des  emprunts  très  onéreux.  Le  Roi  même 
emprunta  en  son  propre  nom.  A  sa  mort,  iï  laissa  une 
délie  énorme. 

Le  taillonj  impôt  additionnel  dont  le  produit  devait 
être  appliqué  à  l'entretien  de  la  Gendarmerie,  fut 
créé  par  Henri  II  :  quelques  écrivains  l'attribuent  à 
François!^. 

Une  assemblée  générale  des  États,  à  laquelle  il  iaikit 


n 
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\       encore  avoir  reoouM,  fut  tenue  à  Or^ns,  en  t560) 
i       par  Charles  IX.  Le  désordi^e  des  finances  et  les  abuâ 
,      éooFmee  ^ui  en  étaient  la  suite ,  y  furent  l'objet  des 
,      Féckmatioiis  oaanitnes  de^  trois  Ordres.  Mai$  le  Clergé 
s'y  vit  forcé,  sur  la  demande  des  Députes  du  Tiers  et  de 
ceux   de  la  Noblesse,  à  &ire  le  sacrifice  temporaire 
d'une  partie  de  son  rev^u,  évalué  à  près  de  trente 
millions. Ce  sacrifice  du  Clergé,  £siit  en  vue  de  prévenir 
l'aliénation  de  ses  biens,  n'empêcha  pas  cependant  que 
plus  tard  l'aliénation  n'eût  lieu;  il  eut  seulement  potii* 
effet  immédiat  le  consentement  des  deux  autres  Ordres 
*'      à  un  nouveau  droit  sur  les  boissons,  d^un  produit  an- 
nnel  de  douze  cent  mille  livnes  environ.  L'édit^  qui 
'^^      fixait  à  cinq  sous  par  muid  de  vin  la  t$xt  accoréée,  Ait 
f      enregistré  par  la  Cour  des  Aides,  au  refus  du  Parle- 
ur     isient,  et  après  de  longs  débats.  Cet  usa|;e  du^  Parte* 
ii»^      ment,  d'enregistrer  les  ofddnnances  de  nos  Rois.,  prit 
0      jiaissance  sous  Charles  Y.  Les  regi^res  du  Parlement 
fi^      de  Paris  prouvent  que,  dès  i4i8,  cette  Oompagâfi^ 
^i       hasarda  de  délU^ret  mr  les   Or^dofinancefs    qui   tuî 
^ V-      étaient  portées. 

î^^i         Les  plaintes  et  doléances  des  ÉlatGf  de  Blois ,  tenus 
:^&     en  iSyô,  donnerait  lieu  à  une  ôrà)nnance  enr^stréo 
;»      au  Parlement  en  tS^^,  à  la  Chambré  déS  Comptes  «t 
j|^<     à  la  Cour  des  JUde&  en  i  &8o ,  contenant  363  articles 
tjrès*-.sàges,  do$it  mie  grande  partie  coneernant  les 
ù     finaifeces;  mats  les  dispositions  fes  plus  importantes  en 
furent  éludées  :  au  Keu  de  la  recherche  des  abus  eem- 
A     nus  par  les  dipectowrs  des  deniers  publics,  on  vit  pa- 
raître ,  sous  le  nom  de  Pam  des  Financiers',  un  traité 
quilles  mit  à  Tabri  de  ces  reeheréhes.  Ils  en  furent 
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ijuitttis  pour  quelques  cent  iniUe  .livres,  pm  oé  lasé^ 
curitë  qui  leur  était  accordée. 

Deux  années  après  la  publication  de  rOrdoBoaaœ 
qui  avait  promis  la  suppression  des  Confréries  d'Arts 
et  Métiers  et  de  leur  monopole,  un  Édit  prodania 
«  que  la  permission  de  travailler  était  un  droit  royal  et 
«  domanial.  »  En  conséquence  de  ce  principe ,  ou  as- 
sajétit  les  marchands,  artisans  et  gens  de  métier  à  se 
former  en  corporations,  maîtrises  etjurandes;uudroitf 
sous  le  nom  à'^nnuei  des  Marchands ,  fut  établi  sur 
tous  ceux  qui  faisaient  le  commerce  des  boissons. 

Une  nouvelle  assemblée  des  États  eut  encore  lieu  à 
Blois ,  et  ne  .remédia  pas  plus  que  la  pr^nike  aox 
maux  dont  le  pays  était  accablé.  Les  choses  cependant 
en  étaient  arrivées  au  point  qu'un  prompt  remède  à- 
venait  nécessaire.  Les  lits  de  justice  étant  toujours  prêts 
à  suppléer  le  Parlement  quand  il  refusait  l'enregistre- 
ment de  l'impôt ,  la  fortune  publique  se  trouvait  livrée 
aux  caprices  du  Roi  et  de  ses  favoris ,  et  à  l'avidité 
insatiable  des  Traitans  et  des  Agens  du  fisc.  On  trouve 
dans  \e  Secret  des  Finances  MO.  rapprochement  curieux, 
et  dont  voici  la  substance  :  pendant  les  dix^sept  années 
du  règne  de  Louis  XII ,  les  impositions ,  année  com- 
mune, se  sont  élevées  à  245660,000  livres,  et  durant  les 
quarante-deux  années  des  règnes  de  Henrî  II,  Fan- 
cois  II,  Charles  IX  et  Henri  III,  à  i4 1^900,000  livres; 
c'est-à-dire  que,  dans  une  période  de  soixantequinze 
ans,  les  tributs  publics  avaient  plus  que  quintuplé. 

Une  dette  de  près  de  trois  cent  millions,  une  partie 
des  revenus  de  l'Etat  engagés,  des  terres  en  friche, 
point  de  manufactures,  point  de  crédit,  É^ucuneres- 
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source,  soit  dans*  lafaculté  de  créer  de  nouveaux  im- 
pôts, l'autorité  du  Roi  étant  encore  nouvelle,  soit 
^'  dans  le  recours  à  de  gros  capitalistes,  les  fonds  étant 
-i^.*  devenus  d'une  rareté  excessive;  et,  pour  faire  face  à 
L  une  telle  détresse ,  vingt-trois  millions  seulement  dont 
:  j-  le  Trésor  pouvait  disposer  :  voilà  dans  quelle  situation 
e:  Henri  IV  trouva,  à. son  avènem^t,  l'adlministratioi]! 
itr?  financière  de  l'État  dont  les  intérêts  allaiéut  lui  être 
{yt.  confiés.  Quant  à  làd;ette,  le  tableau  que  l'on  trouve 
fi  dans  Forbonnais  des  dettes  de  la  France  en  i  SgS,  et  que 
^       nous  reproduisons*  ici ,  en  fera  coniiâître  la  nature. 


^' 


État  des  dettes  de  la  France  en  i  SgS. 


A  la  Reine  d'Angleterre,  tant  pour  argent, 
prêté  que  solde  et  entretien  des  troupes  et 

JO'         vaisseaux  auxiliaires 7,370,800  liy. 

'^  Aux  Cantons  suisses  ,  y  compris  les  inté- 

#         rets  pour  pensions,  services  rendus  ou  cen- 

(\  ses  tels.  . 30,823,477 

(>  '    Aux  Princes  d'Allemagne ,  villes  impcria- 

^,-  les ,  Colonels  et  Capitaines  des  Reistres  et 
Lansquenets',  pour  argen.t  prétéV  sc^de  de 
gens  de  gLcerrey  pensions 14,689,834 

, ,  Aux  Prov?krces-Ufiies ,  pour  argent  prôtc , 

1^  solde  de.gen^  de  guerre.,  vaisseaux  fournis  à 

'  S^Mlj^ësté 9**75,400 

^  Dû  sur  les  gages , .  appoiAtemens ,  pen- 

^^  sions,.  paip  aux,  Princes,   Seigneurs,,  GçA-  .    . 

y  til^hpmnïjes^.Cploncjs,  Capitaines,  Soldats, 

s^  pendant  la  guerre;.  ..,..  .^  ..;,..,••  •         6,547,000, 
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Report  d'autre  part.       73,706,51 1 

Pour  dettes  prétendues  par  Us  Intére3$és 
aux  finances,  par  les  Villes,  Communautés, 
pour  arrérages  de  rentes;  par  les  OfBciers 
de  Judîcature ,  Police  et  de  Finances ,  pour 
gages,  étals,  pensions 28,45o,36o 

Pour  Mandemens  et  Acquits ,  Patentes  sur 
rSpargne,  prorenant  la  plupart  des  comptes 
d«  tloi  Henri  Itl i3,!t36,ooo 

Eogâgcmetia  de  Domaioes,  Conathntbns 
de  rentes  sur  toutes  cottes  de  revenus  dolit 
les  particuliers  jouissent  par  leurs  mains  ou 
sont  payés  par  les  OfHciers 1 5o,ooo,ooo 

Montant  des  traités  faits  pour  la  rédnc-. 

tion  du  Royaume 32,2^7,38 1 

Total*  •  .  »  .  .      ^g6fi%Of7kS% 

Grâces  cependant  à  rhabileté  de  Sully,  qui ,  profitant 
de  l'inexpérience  des  Notables  vainement  assemblés  pour 
apporter  remède  à  l'état  àes  choses,  sut  faire  rentrer  dans 
ses  mains  la  direction  des  affaires ,  elles  prirent  en  peu 
de  temps  un  aspect  tout  nouveau.  L'économie  sévère, 
la  haute  probité  et  les  vues  sages  de  ce  Ministre^  se* 
condé  si  puîssammeol;  par  les  loyales  i^teations  de  son 
maîtrô,  ôioA  été  appréciées  par  tous,  les  hîstomas;  mais 
les  résultats  de  son  administration  doivent  d'autant 
plus  surprendre  que  les  bons  principes  efi  finances  00 
n'existaient  pas  alors,  ou  s'étaient  perdus  au  mtlitii  des 
longs  troubles  des  temps  préeédws- 

Sully  avait  prééenté  ati  Koi  Un  plan  complet  de 
finances  dont  les  dispositions  devaient  s'estëcuter  suc- 
cessivement. Le  Bûi  s'en  tint  d'abord  à  un  emprunt  de 
douze  cent  mille  livres,  qui   fut  fait  en  peu  de  jours 
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parU  coBfiftnce  «pi^ÛMpimit  1»  {)aroie  royale;  à  une 
iinpo»itioa  de  qaiiize  soû»  pftr  tuinot  de  sel  (cette 
Gootribucion  était  payée  alof ft  par  tous  les  Ordres  de 
rStat)^  à  la  création  des  oiSoes  triennaux  j  qui  produi- 
sit douze  cent  tnilleécas^  et  à  une  commission  pôilr  la 
recherche  des  Financiers^  y  CM^pris  tous  t^  Trésoriers 
de  France,  qui  prévinrent  la  t^cherche  par  le  don 
d'une  soi»roe  considéfable  en  Ibrme  d^  prêt. 

£n  j  598  9  il  était  dû  vingt  millions  d'arrérages  sur 
les  tailles  de  jSg^^  lâgS  et  tB^Gi  le  Roi  en  fit  une 
remi$e  absolue  à  ses  sujets*  Soulagés  de  ee  pesant  far- 
deau,  ib  payèrent  facilement  les  reliquats  de  rSgy. 

La  réduction  de  Tintera  de  l'argent  du  denier  10  et 
i»au  denier  16  signala  l'année  ï6ùt. 

Dès  l'année  i6o3 ,  Sully  exécuta  le  projet  qu^il  avait 
formé  de  diminuer  \e&  tailles  d'année  en  année.  En  1 6o4  ^ 
une  opmmission  fut  établie  pour  vérifier  les  rentes  cons* 
tii^uée»  sur  l'État;  cette  vérification  produisit  au  Roi 
s^x  milUons  de  rente.  L'État  avait  alors  trente  millions 
dô  rjsvesati,  et  les  aliénations  restantes  en  emportaient 
plils  de  la  moitié. 

Le  droit  deJhxm-^/ivtt  maintenu.  L  origine  de  ce 
droit  remonte  an  temps  des  Croisades  r  les  nobles  veti" 
d4ient leurs  terres,  pour  marcher  avee  faste  à  la  con- 
quête des  lieux  saints  ;  et  les  Rois ,  au  retour,  pour  ré- 
parer le  désordre  de  leurs  finances  ^  prenaient  prétexte 
de  l'incompatibilité  des  fiefs  dans  les  mains  des  rotu^ 
riers,  pour  en  exiger  trois  ou  quatre  années  de  reve- 
nus» quoiqu'ils  eussent  consenti  à  ces  acquisitions  : 
alors  VtjDContpatibilité  était  rachetée  par  un  seul  paie- 
ment ;  depuis,  le  ilroit  a  été  perpétuel. 
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Le$  offices  furent  rendus  béradkaires  moyeanant  ub 
droit  payable  aouuellemexit  par  les  pos6es8eur&  Ce 
droit,  appelé  d'abord  Paulette,  du  nom  de  Pàulet  son 
inventeur,  et  connu  depuis  sous  le  nom  Ôl  Annuel  y 
devint  une  branche  de  revenu  considérable. 

En  moins  de  quinze  ans ,  Sully  trouva  le  moyen  de 
(^minuer  les  tailles  de  cinq  millions,  les  droits  infé^ 
rieurs  et  autres  petites  impositions  de  moitié,  d'aug* 
menter  les  revenus  de  qioatre  millions  ,  d'acquitter 
cent  millions  de  capitaux  de  rentes  sur  l'État ,  de  ra* 
cheter  pour  trente^cinq  millions  de  domaines;  les  four- 
nitures d'armes,  artillerie  et  munitions  dans  les  maga- 
sins du  Roi ,  montaient  à  douze  millions.  Les  meubles 
du  Roi  avaient  été  augmentés  pour  la  somme  de  dix- 
huit  cent  mille  livres.  I<e$  fortifications  des  places  fron- 
tières étaient  en  bon  état ,  et  avaient  coûté  cinq  millions 
quatre-vingt-cinq  mille  livres.  Il  avait  été  dépensé,  en 
hâtimens  pour  le  Roi  çt  en  églises ,  six  millions  cent  cin- 
quante mille  livres;  pour  l'établissement  des  mûriers  et 
des  manufactures^,  prçs  d'un  million;  en  divers  dons  do 
Roi,  six  millions  quarante-deux  mille  livres;  pour  les 
travaux  de  plusieurs  rivières,  un  million.  Enfin,  il  se 
trouvait  dans  les  coffres  du  Roi,  soit  règlement,  soit 
en  crédit?  une  sprpme  de  près  de  quarante^deux  mil- 
lions.. 

Après  la  mort  de  Henri  IV,  Sully  se  retina,  et  la 
charge.de  Surintendant  fut  suppridiée.  Les  finances 
ps^sèrent  en  direction  sous  la  conduite  des  Présidens 
Je^i^nin^  de  Thou  et  du  Marquis  de  Chateauneuf,  et  elles 
reton^bèrent  dès  lors  dans  le  chaos  d'où  le  grand  Roi 
et  le  grand  Ministre  les  avaient  tirées.  Les  trésors  de 
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Henri  iV v  déposés  à  la  Bastille ,  avaient  été  destièés  h 
soutenir  ^le»  alliés  naturels  'de  la  France ,  it  réprimer 
l'orgueil  de  ses  ennemis;  ils  furent  en  partie  la  proie 
de  Goncini,  Maréchal  d'Ancre^  de  sa  femme  et  de  leurs 
créatures. 

Il  serait  difficile  de  se  faire  uneidécf  des  dilapidations 
qui  se  commirent  à  cette  époque.  On  faisait  trafic  des 
arrêts  du  Ck>nseil ;  on  changeait ,  dans  leur  expédition, 
le  pt)o»oncé  des  juges  dans  les  affaires  civiles.  Pour  de 
l'argent,  on  ^cpédia  contre  toutes  formes,  toutes  sortes 
de  lettres  de  répit,  de  rappel  de  ban  et  de  galères.  Le 
trait  saluant  paraîtrait  incroyable  s'il  n'était  rapporté 
par  les  écrivains  les  plus  dignes  de  foi  :  La  Cour  des 
Aides  avait  fait  de  sévères  recherches  contre  les  Élus  qui 
avaient  étendu,  de  leur  autorité  privée,  à  huit  deniers  ' 
leur  droit  d'attribution  de  trois  deniers  pour  livre  ;  quel- 
ques-uns d'entre  eux  s'adressèrent  à  Eléonore  Galigaï. 
Elle  eut  l'impudence  de  s'engager  par  contrat  public 
à  les  faire  déclarer  innocens,  moyennant  la  somme 
de  trois  cent  mille  livres. 

A  la  majorité  du  Roi ,  en  1 6 1  ^^les  États  furent  assem- 
blés; mais  tout  n'aboutit  qu'à  des  jalousies  et  à  des  dis- 
cordes entre-les  trois  Ordres.Quclques  articles  des  cahiers 
du  Tiers-État  méritent  cependant  d'être  distingué^;'  ils- 
demandaient  :  «  Qu'il  plût  à  Sa  Majesté ,  vu  qUe  les  droits' 
«  de  la  traité  foraine  ne  doivent  être  levés  que  sur  Ifes 
te  marchandises  qui  sortent  du  Royaume  pour  être  por- 
«  tées  à  l'étranger ,  ce  qui  est  clairement  établi  par  la' 
«  signification  du  mot  foraine  y  et  que;  nonobstant,  - 
«  cesdits  droits  sont  levés  sur  ce  qui  va  do  certaineis 
*  provinces  du  Royaume  h  autres  de  icelui ,  ordonner 
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Il  qu  on  pourm  libremeDl  négocier  et  porter  les  mir* 
«  chandises  de  France  en  qudque  endrcût  cpie  ce  soit, 
«  comme  citoyens  d'un  même  Etat,  sans  paycar  aucun 

«  droit  de  foraine d'aboHr  les  impositions  nom- 

a  mées  le  Doublement  du  Trépas  de  la  Loire,  elbc 

«  Pour  inciter,  disaiea^iis,vo$  sujets,  par  espérance  de 
«  quelque  profit,  à  s'employer  à  l'ouverture  des  mine 
«  découvertes  et  à  découvrir  eu  votre  Boyaume  ;  vos 
«c  très-humbles  sujets  supplûnit  aussi  Votre  Majesté  de 
«  remettre  les  droits  qui,  pour  ce,  vous  appartiennent, 
«  et  ordonner  à  vos  juges  de  condamner  tous  coupeiiis 
«  de  bourses,  blasphémateurs,  faiûéans,  vagabonds, 

«  gens  sans  aveu,  à  travailler  auxdites  mines,  etc 

a  que  toutes  maîtrises  de  métiers  érigées  depub  les 
m  États  tenus  en  la  ville  de  Blois  en  l'an  1676,  soient 

<x  éteintes qu'il  soit  permis  à  tous  marchands  de 

a  fair^  trafic  eu  la  Nouvelle-France  du  Canada  et  par 
a  toute  l'étendue  du  pays ,  et  en  tous  autres  l£eux^  tant 
a  dedans  que  dehors  votre  Royaume,  de  toutes  sortes 

ce  de  denrées  et  marchandises et  que  la  liberté  dn 

a  commerce  et  trafic  des  manufactures  soit  remise  en 
«  tous  lieux  et  pour  toutes  chos^.  >> 

Le  Roi  promit  d'avoir  égard  à  ces  réclamations ,  et 
il  ne  fut  remédié  à  aucun  des  t  abus  signalés  par  les 
cahiers*  Le  Parlement  porta  à  son  tour. aux  pieds  du 
Trône  les  gémissemais  du  Peuple  ;  mais  on  parlait  à 
un  Roi  enfant,  et  il  laissa  r^ondre  pour  lui  les  au- 
teurs mêmes  des  maus  dont  on  se  plaignait*  Un  arrêt 
du  G>nseil  ordonna  la  suppression  des  remontrances 
sur  le  registre. 

La  mort  du  Maréchal  d' Ancre  eut  pour  résultat  de 
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rafifermir  1  «autorité  ébranlée  du  Roi;  mais  elle  ne  poa* 
vait  &ire  disparaître  les  mauK  du  pays.  Les  finances 
se  tiooraient  totalement  épuisées ,  et  le  peuple  des 
campagnes  écrasé  sous  le  poids  d'impôts  au-dessus 
de  ses  forces.  Depuis  la  mort  de  Henri  IV,  le  total  des 
impositions  s'était  accni  de  quatre  à  cinq  millions. 
L'Adsemblée  des  Notables,  conToquée  à  Rouen  en 
1617^  proposa  comme  moyen  de  soulager  le  peuple, 
sons  diminuer  la  recette,*  de  révoquer  les  exemptions 
a  :  «t  abotmemens  de  tailles  accordés  pour  de  l'argent  ; 
ce  toutes  lettres  d'anoblissement  données  depuis  trente 
«  ans  podr  argent;  de  réduire  tous  les  Officiers  corn- 
et mensauK  de  la  Maison  du  Roi,  de  celle  des  Reines, 
«  de  Monseigneur,  des  écuries,  vénerie,  fauconnerie, 
€f  amirauté ,  artillerie  et  autres  grandes  charges  de  la 
«  Couronne;  quant  à  l'exemption  des  tailles,  de  les  ré- 
cc  dutre  au  nombre  qu'elles  étaient  sous  François  I***.  » 
L'Assemblée  proposa  en  outre  quelques  moyens  de  fa- 
vorwer  le  commence  en  général,  et  particulièrement  la 
navigation  et  le  trafic  par  mer.  Il  fut  aussi  question  de 
lu  vénalité  «t  de  l'hérédité  des  charges.  La  proposition 
do  Roi  à  ce  sujet  est  remarquable;  elle  porte  :  «  Que  la 
a  plus  utile  réformation  qui  se  puisse  apporter  h  l'Etat, 
et  est  la  suppression  et  réduction  des  offices,  et  d'en 
a  ôler  la  vénalité,  ^r  la  multitude  desquels  offices  les 
4«  peuples  sont  divertis  de  la  marchandise,  du  labourage 
«t  et  autres  actions  utiles  à  l'État ,  pour  s^affiiinéantir 
Cl  en  des  Marges  la  plupart  inutiles  j  ou  y  rechercher 
«  de  l'exercice ,  en  mangeant  et  dévorant  le  peuple.  » 
Cependant  la  plupart  des  anciens  offices  furent  confir- 
més, et  une  foule  de  nouveaux  créés  !  Un  édit  porta 
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aUribution  d'hérëcTitéen  payant  fiaaoce  à  plusieurs 
petits  offices  sans  gages ,  qui  ne  tenaient  aucun  lieu 
<Jans  l'administration  de  la  justice  et  des  finances^ 
savoir:  courtiers  de  vinâ,. laines,  cuirs,  etc.^  auneurs, 
yisiteurs  de  draps  et  de  toiles ,  vendeurs  de  poissons 
frais  et  salé,  vendeurs  de  bétail  à  pied  fourchu,  mesu- 
reurs de  blés ,  jurés ,  maçons  et  charpentiers,  etc.,  etc., 
tous  à  peu  près  autant  de  tyrans  érigés  pour  mettre  le 
commerce  à  contribution,  gêner  sa  liberté ,  décourager 
les  artisans,  les  marchands,  et  annuler  la  conscnnnmtion. 

La  douane  de  Vienne,  établie  le  lo  mai  iSgS  et 
supprimée  en  i6ï  i ,  reparut,  en  1626  sous  le  nom  de 
douane  de  Faïence  ;  dans  la  suite,  les  bureaux  des 
fermiers  à  qui  elle  fut  donnée  en  bail  formèrent  une 
chaîne  depuis  le  Dauphiné  jusque  dans  la  Provence, 
le  Languedoc,  le  Vivarais,  le  Forez,  le  Lyonnais, 
la  Bourgogne,  la  Bresse,  le  Bugey ,  le  Pays  de  Gex  et 
l'Auvergne,  et  anéantirent  le  commerce  de  ces  contrées. 

Le  1 1  février  i6a6,  le  Clergé,  outre  la  subvention 
annuelle  qu'il  renouvela  pour  dix  ans,  accorda  un 
don  gratuit  conditionnel  de  dix-sept  Cèntquarante-cinq 
mille  cinq  cents  livres,  çn  cas  que  l'on,  fît  le  siège  de 
La  Rochelle. 

On  avait  épuisé  tous  les  expédiens  de  finance  d^uisr 
l'an  1620:  création  de  charges,  constitution.de  rentes, 
aliénation  de  droits  et  de  donïaines,  ti  la  misère  duA 
peuple  paraissait  interdire  toUte  augmentation  de 
tailles.  Une  Assemblée  des  Notables  fut  convoquée, 
comme  toujours,  pour  chercher  les  moyens  de  sortir 
d'embarras.  Le  rapport  à  cette  Assemblée ,  du  Mar- 
quis d'Effiat,  Surintendant  d^s  finances,  donne  une. 
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idée  du; désordre  qui  existait  à  cette  époque  dans  la 
comptabilité  des, deniers  de  l'Etat. 

«  Les  naturalises  disent  que  la  seiche  a  cette  indus- 
w  trie  de  troubler  Teau  pour  tromper  les  yeux  des  pê- , 
a  cheurs  qui  l'épiant;  de  même  les  Trésoriers  ont  per- 
ce verti  tout  Tordre  et  obscurci  leur  maniement,  afin 
«  qu'on  ne  pût  apprendre  par  TÉps^rgne  fes  recettes 
«  qui  s'étaient  faites  dans  les  généralités,  ni  pareille- 
«  ment  juger  des  dépenses,  quoique  l'Epargne  soit  la 
«source  d'pîi  doivent  sortir,  les  moyens,  de  les  faire. 
«  De  là  vient. que,  quand  le  compte.de  rÉpargnd 
<c  est  demeuré,  ceux  des  généralités  demeurent  aussi 
«accrochés,  semblables  à  un  peloton  de  fil  mêlé,  du* 
<c  quel  vous  ne  pouvez  tirer  un  bout  que  vous  ne  ser- 
«  riez  davantage  les  autres  ;  et  ce  d'autant  plus  que  les 
«  Trésoriers  de  l'Epargne  ont  pouvoir  de  faire  recette 
«  et  dépense,  de  leur  autorité,  jusques  à  la  clôture  de 
«  leur  ccwtnpte,  qui  ne  peut  être  fini  que  quand  il  leur 
<c  plaît. 

c<  Si  l'on  s'adresse  à  ceux  qui  sont  en  exercice  en  l'an 
a  16&6,  ils  disent  avoir  fourni  à  l'Épargne  ce  qu'ils 
«  doivent  dès  l'année  162 5,  d'autres  en  i6a4,  et  il 
a  s'en  trouve  qui  disent  avoir  payé  en  i6aa  et  162 3.. 
«  Que  si,  pour  vérifier  leurs  acquits ,  on  se  veut  réglée- 
«  sar  les  États  par  estimation ,  vous  les  trouverez  ne 
«  monter  qu'à  vingt  ou  vingt-deux  miUions;  et  par  les 
«  États  au  vrai,  ils  se  montent  à  trente,  même  à  qua- 
«  raote  millions  de  livres.  Que  si  l'on  veut  entrer  à  la 
«  connaissance  du  détail,  ils  renvoient  à  des  supérieurs 
«  et  chefs  de  charges,  desquels  la  naissance  et  l'autorité 
«  sont  si  grandes,  qu'ils  nous  ferment  la  bouche  et  nous 
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<i  disent  qu'ils  ne  rendent  eostifte  à  persooii«  qu  auBoî. 

a  J'appelle  à  témoin  de  mou  dire  la  Chambïe  des 
«  Comptes,  s'il  n'est  pas  véritable  qu'elle  s'est  tiiouivée 
a  en  ce  point  de  ne  pouvoir  examiner  et  dore  les 
o  comptes,  faute  que  ceux  de  l'Ëpar gne  n'avaient  point 
«  été  arrêtés.  » 

L'Assemblée  proposa  divers  moyens  très^sages  qui , 
pour  la  plupart  y  furent  mis  à  exécution. 

En  lO^y  déclaration  portant  qu'il  sera  payé  trente 
sols  sur  chaque  livre  àepeiun  ou  tajbac  qui  sera  ap«- 
porté  des  pays  étrangers  dans  le  Royaume,  excepté 
pour  celui  qui  vient  des  îles  de  SaiM-Cbmtophe^  la 
Barbade  et  autres  qui  appartiennent  à  la  Compagnie. 
Cette  plante  avait  été  importée  en  Fraace  dès  le  règne 
de  François  IL 

La  prodigieuse  quantité  de  rentes  créées  par  diffé* 
rens  Ministres  engagea  insensibl€»ien£  toua  les  reve- 
nus de  l'État  ;  il  devint  impos^tUe  de  satis&îre  à  tau» 
les  arrérages;  et,  à  mesure  que  ce  désordre  augmemCatt, 
les  rentes  se  n/^ociaient  à  plus  bas  piix»  Le  Gouverne- 
ment voulut  ea  profiter ,  et  chargea  divers  traitans  de 
les  acquérir  pour  son  compte;  il»  le  firast,  ma»  ils 
passaient  au  denier  quater^^  et  au  deni^  db^iuiit^  ce 
qu'ils  avaient  acheté  au  deaier  deux  et  troia. 

£b  16409  les  anobliss?me»s^  créés  .de|)UKS  treelte  ans 
et  rexempticn  de  tous  les  privilégiés,  même  des  ûooi* 
mea^nx  de  la  maisoa  du  Roi  ^exe«^pté  des  Offieie»  des 
Cornas  souvei^aifies  et  des  Secrétaires  du  IHoî.,  fiiKnt 
suppj^unés. 

Jusqu'alors  lesdépartemens  de&  taiU^  s'^laient  faits 
paar  les  Trésoriers  de  France  et  par  les  Élus.  Il  fut 
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arrêté  que  désormais  leSxIntendaiis-Commissaires  du 
Roi  en  seraient  seuls  chargés.  Cet  arrangement  épar- 
gnait ,  suivant  l'opinion  commune ,  près  de  neuf  mil- 
lions, mais  augmentait  Tautorité  de  l'arbitraire. 

D'après  le  Testament  politique^  les  impositions ,  en 
1640,  s^éleVaient  à  soixante-dix-neuf  millions;  les 
charges,  à  quarante^six,  et  les  parties  de  TÉpàrgne,  à 
trente-trois.  Si  Ton  compare  cette  situation  à  celle  de  la 
fin  de  Tannée  1609,  où  les  revenus  étaient  seulement 
de  vingt-six  millions,  les  charges  de  six ,  tandis  que  les 
parties  de  l'Epargne  allaient  jusqu'à  vingt,  on  jugera  de 
I  la  malversation  qui,  depuis  cette  époque,  c'est-à-dire 
E  pendant  trente^'trois  ans,  régna  dans  les  finances  de 
t        l'État. 

Les  choses  continuèrent  sur  ce  pied  sous  le  cardinal 
I  Mazarin.  Les  rentes,  qui  s'étaient  ci-devant  constituées 
^  au  denier  quatora^e,  ne  se  plaçaient  plus  alors  qu*au 
jj       denier  quatre. 

^  Le  Contrôleur  Emery  imagina  une  taxe  sur  les  mai- 

^  sons  bâties  ^ans  Paris,  liors  les  limites  fixées  par  les 
jj  ordonnances;  elle  devait  rapporter  sept  à  huit  millions  ; 
^  mais,  fe  Parlement  ayant  reftisé  de  vérifier  l'Édit,  celte 
^  taaaé  (isA,  remplacée  par  une  au^gmentatîon  réeïîe  sur  les 
tailles  de  cinq  à  six  tnîllions ,  sous  le  nom  de  subsis- 
tance des  troupes. 

Les:  exactions ,  inséparables  de  Tarbitraire  des  trai- 
tant, funent  perlées  à  leur  comble  ;  les  exécutions,  les 
^        etnprisooneffifens  troublèrent  la  culture  et  ach^èrent 
cte  rainer  totakment  les  campagnes.  Faire  des  em- 
pruiilis,^eréer'des  charge»  inutiles,  demander  des  dbns 
.         gtatuils,  aliéner  toujours,  étaient  les  seules  ressources 
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qu'on  opposait  à  de  tels  maux.  Quatre  quartiers  de 
rentes  furent  différés,  et  le  cri  public  éclata;  Emery 
fut  exilé  ;  les  financiers  furent  taxés ,  et  ron  révoqua 
les  assignations  qu'on  leur  avait  fournies  pour  avan- 
ces faites  au  Roi  :  ils.  firent  banqueroute.  En  1649, 
les  revenus,  tailles,  taillons,  subsistances,  fermes,  oc- 
trois ,  etc. ,  montaient  à  environ  9a  ihillions. 

I^  première  tontine  parut  en  r65a;  cet  établisse* 
ment  prit  son  nom  de  celui  de  Tonti,  son  inventeur. 

En  i655,  édit  portant  établissement  d'une  marqué 
sur  le  papier  et  le  parchemin,  pour  la  validité  de  tous 
les  actes  qui  s'expédieront  dans  le  Royaume.  Cet  édit 
fut  enregistré  au  Parlement ,  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes et  à  la  Cour  des  Aides  ;  mais  il  demeura  sans  effet. 
Ce  ncî  fut  qu'en  1673  que  le  papier  timbré  fut  établi 
sans  variation. 

L'excessive  misère  du  peuple  engagea  le  Surinten- 
dant Fouquet,  ou  plutôt  le  Cardinal  Mazarin,  dont  il 
ne  faisait  que  suivre  la  direction,  à  faire  remettre  les 
arrérages  de  vingt  millions  dus  sur  les  taiUes  de  1647. 
à  i656. 

En  1660,  le  peuple  payait  environ  quatre-vingt-dix 
millions  d'impôts,  dont  le  Roi  touchait  à  peine  trente- 
cinq.  Deux  années  de  revenu  étaient  consommées 
d'avance. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'époque  oîi  la  science  des 
'  finances  fut  réellement  fondée  en  France  par  le  grand 
Colbert.  A  partir  de  cette  époque,  les  renseignemens 
fournis  par  une  foule  d'écrivains  devenant  plus  sûrs  et 
plus, faciles  à  se  procurer;  et,  d'un  autre  côté,  notre 
intention  n'étant  pas  de  tracer  ici   une  histoire  des 
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finances,  mais  seulement  de  donner  une  idée  des  im- 
pôts qui  ont  existé  en  France  dès  les  premiers  temps  de 
la  monarchie,  et  de  leurs  effets  sur  le  sort  de  la  nation 
qui  les  a  payés  ;  nous  devrons  nous  borner  à  présenter 
désormais  quelques  résultats  généraux  puisés  aux 
sources  les  plus  recommandables. 

En  1661 ,  première  année  du  ministère  de  Colbert , 
les  impôts  montaient  à  quatre-vingt-quatre  millions , 
les  charges  à  cinquante-deux.  En  i683,  année  de  sa 
mort ,  les  charges  étaient  diminuées  de  vingt-six  mil- 
lions et  le  produit  de^  impositions  augmenté  de  vingt- 
huit.  Ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  que  la  plupart 
des  impôts  existans  à  l'époque  de  la  révolution  se  trou- 
vaient établis  avant  qu'il  fût  appelé  à  diriger  les  finan- 
ces, et  que,  durant  le  cours  de  son  administration, 
presque  tous  subirent  rectification  ou  réforme.  Le  ta- 
lleau  ci -joint,  dressé  par  Forbonnais,  des  parties  du 
'  Trésor  en  i683 ,  donnera  une  idée  de  la  nature  de  ces 
impôts,  ce  qui  rentre  dans  notre  objet. 

i 

Ferme  générale  des  Domaines 4>470>o36  liv. 

Ferme  générale  des  Gabelles 8,730,707 

Secondes  parties  de  ladite  Ferme ^2,927 

*         Ferme  des  cinq  grosses  Fermes 10,923,854 

f)         Secondes  parties ii6,a66 

^         Ferme  générale  des  Aides 21,112,027 

Secondes  partiçs. 6,6 5o 

Second  quart  des  2,260^000  liv.  en  déduction 
^  des  7,3oo,ooo  liv.  dues  par  le  précédent 

!:             Fermier ^     .     .  565,ooo 

^         Ferme  des  Gabelles  du  Lyonnais 1,402,244 

Idem  de  k  Provence  et  du  Dauphiné.    .     .     .  1,549,774 


ï  

5  48,929,485 

,  XI.  22 
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Report  d'autre  part.  48,929,485  Ur* 
Ferme  du  Tiers-  sur-taux  et  Quarantième  de  Lyon.     340,000 

Ferme  des  Gabelles  du  Languedoc.  .     .  1,456,893 

Secondes  parties 4,665 

Ferme  des  droits  de  rAmériquc  et  du  Canada.  1 19,4 4 ^ 

Recette  générale  de  Metz  et  imposit*  d'Alsace.  633,696 

Recette  générale  et  don  gratuit  du  Béaru.  .  .  2 5, 108 
Recette  générale^de  Bourgogne  et  Impositions 

pour  les  garnisons 86,000 

Don' gratuit  de  Bourgogne  et  Subsistance.     .  883,333 

Subsistance  de  Bresse 2o5,265 

Impositions  de  Franche-Comté.  .     .     .     .     .  814,1  a5 

Impositions  pour  les  garnisons  du  Languedoc.  1 98, 1 83 

Don  gratuit  du  Languedoc 2^326,294 

Don  gratuit  de  Provence  et  terres  adjacentes.  63o,ooo 

Recette  générale  de  Bretagne 104,478 

Don  gratuit  de  Bretagne 1,100,000 

Don  gratuit  d'Artois ,  reste  de  1682.    .     .     .  i33,333 

/rfe/iietii683 266,666 

Aides  et  Dons  ^atuits  de  Flandres.  .    .     ^     .  i^25o,6oo 

Revenus  càsuels. .  2,000,000 

Bois. 1,014,373 

Recettes  générales  des  t^ays  d'Elections.  .     .  21,959,962 

Principale  seconde  Partie.  . 1,980,625 

Autre  seconde  Partie.  •     .     .     .     .  •  .     .     .  ^  53o,ooo 

Total.     .     .     .  86,987,021 


Dès  que  le  génie  de  Colbert  cessa  de  présider  à  l'ad- 
ministration  des  affaires  de  TÉtat,  les  principes  qui  Ta- 
vaient  constamment  dirigé  menacèrent  de  périr  dans 
les  mains  de  ses  successeurs.  Les  impôts  èxistans  furent 
augmentés,  de  nouveaux  établis,  des  emprunts  créés; 
employant  tour-à-tour  et  sans  discernement  des  res- 
sources toujours  dangereuses  :  aliénations,  créations  d  of- 
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fices,  destitutions  forcées,  réductions  de  rentes,  etc.  Leur 
inhabileté,  leur  manque  total  d'ordre  et  d'économie 
amena  en  peu  de  temps  les  finances  à  ce  point  qu'une 
crise  était  imminente,  quand  Desmarets  parut  au  con- 
trôle général;  la  dette  montait  alors  à  plus  de  deux  mil- 
liardià,  et  la  Fraùcé,  dépourvue  d'hommes  et  de  pro- 
duits par  les  suites  de  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne, se  trouvait  à  la  fois  sàiis  ressources  et  sans  cré- 
dit. Le  courage,  l'industrie,  et  la  sagacité  du  Ministre 
des  finances  surent  la  tirer  de  ce  mauvais  pas,  sans  ap- 
porter cependant  au  fond  des  choses  un  remède  efficace. 

Les  dépenses  publiques,  qui,  durant  le  cours  des  an* 
nées  les  plus  fortunées  du  règne  de  Louis  XIV,  s'étaient 
élevées  à  deux  cent  vingt  et  un  millions  par  an,  mon- 
taient encore,  vers  la  fin  de  son  règne,  à  cent  soixante- 
huit  niillions,  et,  à  sa  mort,  les  charges  et  les  dépenses 
de  l'année  excédaient  les  révenus  de  soixante^dix-huit 
millions.  Ûutot,  dans  ses  réflexions  sur  les  finances, 
fait  remarquer  que  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  d'un  tel 
résultat,  quand  on  songe  à  la  profusion  et  au  désordre 
dés  dernières  ailnées  de  ce  monarque.  Peu  de  temps 
avant  sa  mort,  pour  avoir  huit  millions,  il  fit  négocier 
pour  trente-deux  millions  de  billets  ou  rescriptions  : 
c'était  donner  quatre  cents  livres  pour  en  avoir  cent! 

Un  visa  des  dettes  exigibles  opéra  une  réduction  d'en- 
viron deux  cent  millions.  Une  Chambre  de  justice,  éta- 
blie le  12  niars  i^iS,  prononça  contre  les  traitans  des 
condamnations  qui  montèrent  à  près  de  cent  soixante 
millions. 
k        Les  rentes  sur  l'État  furent  réduites  au  denier  vingt- 

i     cinq- 
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Parmi  les  réformes  et  améliorations  qui,  dès  Tannée 
1716,  furent  introduites  dans  la  comptabilité  des  de- 
niers de  l'État  y  on  doit  citer  l'adoption  par  le  Conseil  I 
des  finances ,  pour  la  description  des  opérations  des  Tré- 
soriers, Receveurs,  etc.,  dans  tout  le  Royaume,  des 
écritures  en  partie  double,  depuis  long- temps  en  usage 
dans  le  commerce.  Dans  les  pays  d'Etats,  par  suite  de 
leurs  privilèges,  ces  mesures  ne  durent  pas  être  appli- 
quées. 

Le  système  de  Law  avait,  comme  on  sait,  deux  ob- 
jets distincts  :  la  création  d'une  banque  d'escompte  et 
la  création  d'une  Compagnie  de  commerce  (la  Compa- 
gnie du  Mississipi).  Dès  17 18,  le  Parlement,  efïVayé  de 
ce  système,  rendit  un  arrêt  qui  fit  défense  à  tous  étran- 
gers, même  naturalisés,  de  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière au  maniement  et  à  l'administration  des  deniers 
royaux,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances.  Cet 
arrêt  n'empêcha  pas  la  catastrophe;  mais  il  prouva  que 
le  Parlement  l'avait  prévue.  Law  avait  promis  de  rem- 
bourser les  dettes,  d'augmenter  les  revenus  et  de  dimi- 
nuer l'impôt;  le  résultat  de  ces  belles  promesses  fut  de 
porter  en  définitive  les  dettes  de  l'État  à  un  milliard 
sept  cent  millions. 

La  Banque  de  France  avait  été  déclarée  Banque 
royale,  et  ses  billets  multipliés  si  imprudemment,  qu'ils 
n'étaient  plus  en  proportion  avec  les.  espèces  moné- 
taires, ni  avec  les  échanges;  on  eut  même  l'improbité 
de  remettre  dans  la  circulation  des  billets  qui,  par 
l'effet  de  divers  reviremens,  devaient  être  supprimés  et 
brûlés;  le  Prévôt  des  marchands,  Trudaine,  père  du  cé- 
lèbre Intendant  des  finances,  devant  qui  devait  se  faire 
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I    cette  suppression,  s'aperçut  de  la  manœuvre,  s'y  opposa 
^    et  fut  révoqué. 

M.  de  Monthyon  fai  t  remarquer  que  le  système  de  Law, 
,    dont  l'efTet  le  plus  funeste  fut  peut-être  d'avoir  séduit 
et  démoralisé  les  meilleurs  esprits,  et  en  outre  d'avoir 
.^    donné  à  la  possession  de  l'argent  ce  genre  de  considé- 
ration qui  est  le  sceau  de  la  corruption  nationale;  que 
,    ce  système,  dis-je,  eut  au  moins  l'avantage  que,  toutes  les 
denrées  ayant  été  portées  à  un  très-haut  prix,  il  en  ré- 
sulta pendant  quelque  temps  une  certaine  facilité  à  re- 
couvrer les  impôts,  qui  auparavant  ne  se  recouvraient 
qu'avec  leaucoup  de  peine. 

JJimpot  territorial  y  établi  comme  base  du  revenu  de 
l'Etat,  et  la  Caisse  d'amortissement,  furent  les  créa- 
tions du  Ministre  Machault.  Des  tentatives  de  réformes 
et  l'imposition  de  droits  sur  les  classes  riches  signalè- 
rent le  passage  de  M.  Silhouette  au. contrôle  général. 
Le  tableau  présenté  dans  le  Mémoire  que  ce  Ministre 
lut  au  Comité  fait  monter  les  revenus,  en   1709,  à 
286,547,037  liv^,  et  les  dépenses  à  5o3,847,i4i  livres. 
Les  impôts  augmentés  par  addition  et  sans  choix, 
les  droits  des  créanciers  de  l'Etat  réduits,  nulle  dimi- 
nution dans  les  dépenses  :  tels  furent  les  résultats  que 
présenta  le  système  de  l'Abbé  Terrai.  On  ne  sera  pas 
fâché  sans  doute  de  trouver   ici   reproduits  et  mis  en 
opposition  l'état  au  vrai  ou  compte  de  l'exercice  1774? 
et  l'évaluation  faite  par  l'Abbé  Terrai  des  revenus  et 
des  charges  du  Trésor  pour  cette  même  année. 
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SES  SURINTENBANS 
ÉVALUATXOVS   SU   MlNISTEE. 


I®  Revenus. 
Produit  des  impositions  et  droits  en  régie  affermés  ou  recouvrés  è- 
rectement  par  le  Trésor  royal  sur  l'année  courante  et  les  exercices 
antérieurs .        87 1,980,000  lir. 

a®  Charges. 

Rentes 9  gages ^  pensions,  intérêts  d'avances,  gra- 
tifications ,  et  autres  dépenses  privilégiées  assi,. 
gnées  sur  les  caisses  de  recette.  164,980,000  L  \ 

Dépenses  de  la  maison  du  Roi ,  I 

des  ministères  et  du  Gouverne-  \      399,100,000 

ment;  rentes  et  pensions  paya-  i 

blés  par  le  Trésor  royal.  .  .  .  284,210,000    ] 

Excédant  de  dépenses  ou  déficit  présumé.  .  .        27,110,000 
RESULTAT  DU  Compte  ou  État  au  vrai. 


Produits  réalisés  au  Trésor  royal  sur 
les  impositions  et  droits,  prélève- 
ment fait  des  charges  assignées 
sur  les  caisses  de  recette 

Anticipations  par  assignations  sur 
les  revenus  de§  années  1715  à 
1784  inclusivement 

Dépenses  générales  de  l'exercice 
courant ,  y  compris  i53,ooo  liv. 
de  gratifications  pour  acquits  pa- 
ïens  202,143,111  l. 

Acquits  de  comptant  47,637,245 

Dépenses  par  arrêt  du  Conseil  (  ar- 
riéré ) 

Remboursem*  d'oflices  et  de  rentes. 

Rétablissement  aux  comptes  des 
exercices  antérieurs  de  fonds  em- 
ployés par  anticipation 

Fonds  reportés  sur  les  exercices 
postérieurs 

Totaux  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pepse  au  compte 


RECETTE. 

Dinjxsi. 

276,734,342 

lir. 

48,574,476 

s 

u 

249,680,357 

» 

1,450,656 
i,6ii,3o6 

M 

65, 153,629 

M 

7,402,870 

3i5,3o8,8i8 

3i5,3o«,ai^ 
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Des  anticipations  montant  à  la  somme  de.  .  .     48,574,476  liv. 
Déduisant  les  fonds  libres  reportés  sur  les 

exercices  postérieurs 7) 402)870' 

Il  reste  pour  les  fonds  anticipés  appliqués  au  ' 

service  de  l'exercice  1774  ,  une  somme  de.     41,171,606 


Et  ce  résultat  se  rapproche,  à  un  million  près,  de  l'es- 
timation de  M.  de  Galon  ne,  qui,  dans  sa  Réponse  à  récrit  de 
M.  Necker,  p.  i33 ,  établit  que  l'excédant  des  dépenses  sur  les 
recettes,  ou  déficit  de  Texercice  1774 ,  avait  été  de  40,218,000 
livres. 

Le  tableau  dressé  par  les  ordres  de  Turgot,  pour 
Tannée  1776,  présente  un  excédant  de  dépenses  $ur 
les  recettes  de  trente-sept  millions  cent  cinquante-sept, 
mille  cinq  cent  vingt^six  livres. 

Jusqu'alors,  la  plupart  des  Ministres  des  finances 
avaient  été  beaucoup  plus  occupés  de  pourvoir  pour  le 
moment  aux  besoins  du  iGsc,  que  de  ménager  pour  Fa- 
venir  une  grande  richesse  nationale.  Turgot  voulut 
échapper  à  cette  nécessité;  mais  il  trouva  dans  la  dis- 
position générale  des  esprits,  dans  l'état  des  choses,  et 
surtout  dans  les  cabales  des  gens  intéressés,  des  obsta-^ 
clés  invincibles  à  l'accomplissement  de  la  noble  tâche- 
qu'il  £^vait  entreprise.  LesParlemens,  rétablis  contre  son 
avis,  s'opposèrent  autant  qu'ils  purent  à  la  suppression 
des  jurandes  et  maîtrises,  à  l'abolition  des  corvées  en 
nature  et  à  l'extinction  de  cette  foule  d'offices  .inutiles 
qui  surchargeaient  TÉtat. 

Cependant  de  grandes  réformes  furent  obtenues  par 
lui  dans  un  très-court  espace  de  temps,  et  il  en  médi- 
tait de  plus  importantes  encore;  il  se  proposait,  entre 
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autres  choses,  d'établir  une  subt^ention  terriioriale  (fà 
devait  atteindre  tous  les  biens  sans  exception,  et  être 
répartie  dans  une  juste  proportion; 

De  modifier  le  régime  odieux  des  gabelles; 

De  supprimer  ou  de  convertir  en  une  redevance  an- 
nuelle et  fixe  moins  onéreuse  pour  les  vassaux,  les 
droits  féodaux  dans  les  domaines  du  Roi,  etc.,  etc. 

Après  l'éloignement  de  ce  Ministre,  les  corvées  fu- 
rent continuées;  l'édit  qui  en  prononçait  l'abolition 
n'ayant  pu  recevoir  encore  d'exécution,  les  jurandes  et 
maîtrises  furent  rétablies  sous  une  autre  forme  à  Paris 
dès  1776,  et  dans  les  provinces,  par  un  édit  de  1777. 

L'établissement  d'une  loterie  royale  signala  encore 
l'année  1776. 

Sous  le  premier  ministère  de  M.  Necker,  les  im- 
pôts ne  subirent  ni  réforme  ni  rectification ,  non  plus 
que  les  dépenses;  mais  le  crédit  public  fut  manié  avec 
beaucoup  d'habileté,  et  suffit,  par  un  tour  de  force  sans 
exemple  en  France,  pour  soutenir  la  guerre  sans  nou- 
velles impositions. 

M.  Necker  est  le  premier  Ministre  qui ,  du  consente- 
ment de  son  Souverain,  ait  publié  un  Compte  rendu; 
celui  qu'il  fit  paraître  en  1 781  n'était  pas  même  le  ta- 
bleau de  la  massje  totale  annuelle  des  revenus  et  des 
charges  de  l'Etat,  mais  un  simple  aperçu  arithmétique 
des  mouvemens  et  des  pàiemens  appartenant  à  l'an- 
tkée  Ï781. 

Au  lieu  d'un  déficit  existant,  ce  compte  rendu  pré- 
sentait pour  résultat  un  excédant  de  ressources  de  deux 
milHons,  indépendamment  de  dix- sept  millions,  qui  fai- 
saient partie  de  la  dépense  présumée. 
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Pendant  le  premier  éloignement  de  ce  Ministre,  dû 
à  l'influence  de  M.  de  Maurepàs,  le  Parlement  refusa 
d'enregistrer  les  lois  de  finances,  ce  qui  décida  la  Con- 
vocation de  l'Assemblée  des  Notables;  elle  n'adopta 
aucune  des  idées  du  nouveau  Contrôleur-Général  Ga- 
lonné. Désespérant  d'abuser  la  nation ,  comme  il  s'était 
plu  à  s'abuser  lui-même,  ce  Ministre  imprudent  avait 
avoué  l'existence  d'un  déficit  énorme ,  et  les  moyens 
qu'il  indiquait  pour  le  combler  étaient  pour  la  plupart 
ou  insuffisans  ou  impraticables. 

RÉSUMÉ 

DES    OPÉRATIONS    DU   TRESOR    ROYAL  , 

et  indication  approximative  du  déficit  des  exercices 
1785  et  1787. 

La  somme  totale  portée  en  dépense  à  Vétat  au  vrai 

est  de 849,952,000  tiv. 

Si  l'on  en  déduit  les  fonds  appliqués  aux  exercices 

antérieurs  et  postérieurs  à  1785,  qui  sont  de.  .     4o7>^o4,ooo 

Il  reste  pour  dépense  effective  du  Gouvernement 
appartenant  à  l'exercice  1785,  y  compris  les  ac- 
quits de  comptant  pour  1 36,684, 800  lîv.  .  .  .     442,348,000 

Les  produits  du  même  exercice  et  les  reliquats 
dés  années  antérieures  qui  lui  ont  été  ap|>liqués 
s'élèvent  à 363,953,ooo 


L'excédant  des  dépenses  sur  les  produits  versés 

au  Trésor  a  donc  été  de 78,395,000 

Report 
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Report  de  Texcédant  de  dépenses.    .     78,^5,000  Uy. 
Pour  combler  ce  premier  déficit ,  on  a  obtenu  : 

I®  Par  les  finances  d'offices.  .  .  .     xx,845>ooo  l. 

a®  Par  les  bénéfices  sur  une  re- 
fonte de  monnaies.   ......       4,148,000 

3®  Par  les  emprunts  en  renies.  .  .  ii5,a83,çioo 

4°  Par  201,609,000  liv.  d'assigna- 
tions sur  les  revenus  des  années 
1 786  à  1788,  et  par  29,795,000 1. 
d'avances  faites  par  les  fermiers 
et  régisseurs  des  droits,  formant 
ensemble a5 1,4049000  1. 

Mais  on  a  affecté  au 
service  des  exer- 
cices 1786  et 
1787 185,129,000 

Par  conséquent,  la 
partie  des  anti- 
cipations appli- 
quée à  l'exercice 
1785  a  seulement 
été  de 46,275,000      46,275,000 


Et  le  total  des  moyens  extraordi- 
naires de i77,55i,ooo        177,551,000 


£t  la  somme  de 99,156,000 

restant  disponible  après  l'acquittement  des  dépenses  de  Texercicç 
1785,  fut  employée  à  couvrir  l'insuflisance  des  ressources  sur  les  dé- 
penses des  exercices  antérieurs. 

Le  DÉFICIT  ne  se  bornait  pas  à 78,395,000  liv. 

Deux  articles  considérables  doivent  être  ajoutés  à 

Cil  t  excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  portées 

*  au  compte  rendu  par  le  garde  du  Trésor  royal. 

Lr  premier  est  celui  des  pensions. — Depuis  Tannée 


Déficit  à  reporter.   .  .        78,395,000 


\ 
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Report  du  ^ciV.  .  .  73,395,ooo  liv. 
1 78a,  les  pensions  n'étaient  plus  comprises  dans 
Vétat  au  vrai,  et  faisaient  Tobjet  d'un  compte 
particulier.  On  sait  par  les  Mémoires  manus- 
crits du  Roi  qu'elles  s'élevaient  à  3a,ooo,ooo, 
dont  4>ooo,ooo  environ  étaient  acquittés  par 
prélèvemens  sur  certains  produits.  Le  garde  du 
Trésor  en  payait  pour  a7,3i3,ooo  liv.  Tel  est 
du  moins  le  chiffre  auquel  s'élevaient  les  pen- 
sions en  1785,  d'après,  le  compte  arrêté,  le  a5 
février  1804,  P^r  la  comniission  de  compta])ilité 

nationale,  ci a7,3i3,ooo 

JLes  restes  de  1785,  c'est-à-dire  l'arriéré  exigible 
appartenant  à  ce  même  exercice,  forment  le  se- 
cond article. — Ces  restes  se  composent  de  trai- 
temens  à  des  intendans,  de  rçmises  à  des  fer- 
miers ou  comptables ,  et  d'autres  créances  de 
même  nature.  Un  compte  en  a  été  «  établi  sur 
«  les  registres  du  garde  du  Trésor  royal,  arrêtés, 
«  \e  1^  juillet  1791,  par  les  Commissaires  de  la 
«  Trésorerie  nationale,  conformément  aux  dé- 
«  crets  des  3o  juin,  11  juillet  et  16  août  de  la 
a  même  année.»  Les  résultats  de  ce  compte  par- 
ticulier s'élèvent  à  la  somme  de  71,93^,283  liv., 
qui  a  été  payée  en  mandats  sur  le  Trésor  pu- 
blic, ci .       71,932,000 

On  peut  donc  regarder  comme  certain,  que  le  dé- 
ficit de  l'année  1785  n'était  pas  moindre  de.  .  .     177,640,000 

L'état  d'imperfection  pu  est  resté  le  compte  de 
1786  ne  permet  pas  de  connaître  quelle  était,  à 
la  fin  de  ce  même  exercice,  la  situation  du  Tr^ 
sor;  mais  tous  les  faits  recueillis  sur  l'adminis*» 
tration  des  finances  à  celte  époque  portent  à 
croire  que  l'insuffisance  des  recettes  ordinaires 
a  dû  s'accroître  dans  îè  courant  de  l'année. 

En  1787,  par  la  cessation  du  troisième  vingtième, 
dont  le  terme  était  marqué  à  la  fin  de  l'année 
précédente,  l'Etat  allait  être  privé  d'une  res- 
source de  21,000,000,  ci 21,000,000 

Par  conséquent ,  et  en  admettant  que  les  dépenses 
n'aient  pas  été  réduites  comparativement  à  celles 
de  1785,  le  déficit  sur  l'année  1787  ne  devait 
pas  être  éloigné  de  200,000,000 ,  ci 1^8,640,000 
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Nous  avoDS  emprunté  ce  résumé  à  M.  Bailly,  auteur 
de  Y  Histoire  financière ,  qui  nous  a  plus  d'une  fois 
servi  de  point  d'appui  dans  nos  recherches,  et  qui  nous 
fournira  encore  le  dernier  tableau  que  nous  nous  pro- 
posons de  présenter  à  la  fin  de  cet  exposé  sur  l'état  des 
finances  (  Voir  page  SSa). 

Au  mois  d'avril  1787,  le  Ministre  Calonne  donna  sa 
démission  et  prit  la  fuite. 

L'Assemblée  des  Notables  se  sépara  le  mois  suivant, 
après  avoir  arrêté  six  articles  principaux  ; 

i^  Emprunt  de  six  millions  de  rentes  viagères; 

2^  Établissement  d'Assemblées  provinciales  pour  la 
répartition  égale  des  impôts; 

3®  Suppression  de  la  corvée  ; 

4*^  Suppression  d'un  grand  nombre  de  droits  sur  les 
traites  et  gabelles  ; 

5®  Reculement  des  barrières  fiscales  aux  frontières; 

6*^  Etablissement  d'un  Conseil  des  finances. 

Le  Roi  accepta  ces  propositions;  mais  la  crise  finan- 
cière était  arrivée  à  son  dernier  terme. 

En  vain  Necker ,  rappelé  au  contrôle-général ,  cher- 
cha à  établir  la  nécessité  de  procéder  avec  lenteur  dans 
les  réformes  :  la  révolution  éclata  ;  préparée  par  les 
fautes ,  profusions  et  désordres  des  règnes  préccdens, 
préditjB  depuis  long -temps  par  les  hommes  ayant 
quelque  portée,  il  n'était  plus  donné  à  aucune  puis- 
sance d'en  arrêter  la  marche. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article  qu'en 
rappelant  ce  que  disait  Fénelon  dans  son  second  Mc- 
iiKïire  sur  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne, 
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«  Pour  moi,  si  Je  prenais  la  liberté  de  juger  de 
«   l'état  de  la  France  par  les  morceaux  du  Gouverne- 
a   ment  que  j'entrevois  sur  cette  frontière  (de  l'Espagne), 
a  je  concluerais  qu'on  ne  vit  plus  que  par  miracle; 
a  que  c'est  une  vieille  machine  délabrée  qui  va  encore  de 
ce   l'ancien  branle  qu'on  lui  a  donné,  et  qui  achèvera  de 
«   se  briser  au  premier  choc.  Je  serais  tenté  de  croire 
<c  que,  notre  plus  grand  mal  est  que  personne  ne  voit 
a  le  fond  de  notre  état;  que  c'est  même  une  espèce  de 
«   résolution  prise  de  ne  vouloir  point  le  voir  ;  qu'on 
«  n'oserait  envisager  le  bout  de  ses  forces ,  auquel  on 
a  touche  ;  que  tout  se  réduit  à  fermer  les  yeux  et  à 
a  ouvrir  la  main  pour  prendre  toujours ,  sans  savoir  si 
a  Ton  trouvera  de  quoi  prendre;  qu'il  n'y  a  que  le  mi- 
ce  racle  d'aujourd'hui  qui  réponde  de  celui  qui   sera 
«  nécessaire  demain,  et  qu'on  ne  voudra  voir  le  détait 
a  de  nos  maux ,  pour  prendre  un  parti  proportionné  , 
«  que  quand  il  sera  trop  tard 9       . 


Nous  rapportons  ici  l'EXTRAIT. 
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EXTRAIT 

DU  Compte  détaillé  du  T&ésob  ,  présenté  par  M.  Nscui 
POUR  l'ankée  1789. 


Dette  publique 39090,000,000  lir. 

Recettes  fixes. 

Régies,  fermes 284,347,000  I. 

Recettes  générales. 
Tailles ,  Capitations ,  et  Ving- 
tième   1 55,655,000      \      475,294,000 

Impôts  des  pays  d'Etat ft49556,ooo 

Retenues  sur  les  pensions.  .  .  |  „ 

Recettes  diverses )  * 


Dépenses, 
Intérêts  de  la  dette  perpétuelle 

et  viagère 

Gages  des  charges,  émolumens, 

indemnités,  etc. ..«...« 

Maison  du  RoL 

Maison  des  Princes «  . 

Chancellerie 

Affaires    étrangères  ,    Ligues 

suisses,  etc 

Guerre 

Marine 

Trésor  royal 

Traitemens  des  Fermiers.  .  .  . 

Pensions 

Police  et  autres  dépenses  de 

Paris  à  la  charge  du  Trésor. 

Dépenses  diverses 


162,486,000  I. 

80,327,000 

25,000,000 

8,240,000 

3,173,000 

7>48o,oo6 
99,160,000 
40,900,000 

5,8o3,ooo 
20,094,000 
29,560,000 

3,985,000 
45,236,000     / 


53i,444,ooo 


Déficit. 


56,i5o,ooo 


TABLEAU 

PRiSEHTAHT 

a  valeur  réelle  de  la  liure  tournois  y  depuis  Charles  Vlljusqu^à 
mis  XF'I,  d'après  la  quantité  de  blé  qu'elle  pouvait  payer  ; 
\a  comparaison  de  cette  valeur  at^ec  celle  du  franc  actuel. 
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TOURNOIS                 1 

ROIS  RÉGNANS. 

AUNÉES 

de 
leur  règne. 

Livas 
tournois 

et  ses 
multiples. 

rmiz  aoTBic 

du  marc 

d'argeot 

fio, 

d'après  les 

diverses 

fixations 

de  chaque 

règne. 

QUAISTnil 
n'AEoan  m 

COOtCBBC 

la  liTre  tovni 

CHARTES  VIT ,  - 

Z436  à  i46i. 
1462  à  z483. 
Z484  à  Z498. 
z499  à  z5i4. 
i5i5  à  1547. 
z548  à  i56o. 
i56z  à  iStÂ. 

5 
10 

a, 000,000  1 

f                         X 

5 

xo 
1,000,000 

X 

5 

zo 

z, 000,000 

X 

5 
xo 
r,ooo,ooo  ; 

I 

5 

xo 

z, 000,000 

z 

5 

zo 

x,ooo,ooo 

X 

5 

lÎT.  cent. 
7      60 

9    89 
XI     36 
z3      a 
z3    5a 
z5    48 
Z7     60 
20    72 
2z     a6 

aMres.dca.fM 

>  I  i3l 

B         711 

X    3iS| 
a63,z57  10  17 1 

»    I  Si 

a      5lli 

Z    >    31 
ioi,iza    a  i}i 

s      1    li 
a      5    6 
a    10  l3 

SS^02$    a  .( 

/              s    >  ni 
1       '       .4141 

a      9    S 

76,804  10  tll 

>  ■  11  i 
a      4  I>{ 
a      8» 

73,964    5>îi 

f                   a      >  lU 

>  3ui 

a      7  1» 

64,599    5  IV 

f                   a      •   16] 

.    3  9; 

.    619 
56,8z8    a   4I 

»    •  i3| 

a     a  sil 

a      5  lit 

48,262    6x39 

a     .rJi) 
a     a  19^ 

LOUIS  XI 

CHARLES  VIII 

LOUIS  xii 

- 
FRANÇOIS  l".  . 

HENRI  n  ET  FRANÇOIS  IL  .  . 

CHARLES  IX 

HENRI  III 

(     X,O00,OO0 

i5«5  à  z58o                   ^ 

HENRI  IV 

xSgo  à  z6zo. 

xo 

1,000,000     ; 

(     l 

xo 
z, 000,000 

a     5i54l 
47,o36    8  6  h 

ÀEi^OIS   CHARLES   Vil   JDâQu'A   HENRI    if. 
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f 

QUANTITÉ 

VAUIUR   ACTVEIXI 

QUANTITÉ 

¥4LBUa    ACTUBIAS 

DK  SITIIBS 

de  la  quantité 

bl  SITIBBS  DK  Bli 

de  la  lÎTre  touraoU 

d'argent  fin 
contenu  dan« 

que  reprësent* 
la  lÎTre  tournoift 

d*aprèi 
la  quantité  de  h\é 

le  prix  da  Mtier 

par 

la  Ifvrc  toamoû, 

la  livre  tounioU. 

J«  prix  du  mare 

d« 

étant  de  53  fr.  75  c. 

3i  fr.  71  cltMlier. 

ëuald«3i  fr.  71  e. 

•«t. 

Ut. 

fr.       «. 

•et.    liv. 

Ar.       e. 

• 

ao7 

35    a4 

»     53 

•7     34 

\ 

4 

74 

z     a7 

z36    68 

8 

148 

70    48 
14,097,368    4« 

a    53 

a73    36 

i»7a4,x37 

aa3 

4^,433  za9 

54,67a,4x3    79 

I 

80 
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Des  Surintendans   et   Contrôleurs  -  Généraux  des 
finances  de  France. 

Les  finances  du  Royaume,  vers  le  commencement 
de  la  3*  race,  furent  administrées  par  un  seul  Officier, 
qui  portait  le  titre  de  Trésorier  du  Roi.  Dans  la  suite, 
nos  Rois  créèrent  plusieurs  Trésoriers ,  et  celui  qui 
était  au-dessus  de  tous  s'appelait  quelquefois  le  Souve- 
rain des  Trésoriers;  c'était  l'officier  que  les  Romains 
wommdîienl  Prœfectus  œrarii y  Cornes  sacrorum  largi- 
tionuniy  Quœstor.  Les  Romains  ne  confiaient  l'admi- 
nistration des  finances  qu'aux  jeunes  gens.  Moins  inté- 
ressés, plus  humains,  plus  vigilans  que  les  hommes 
avancés  en  âge,  ils  entraient  mieux,  à  cet  égard,  dans 
les  vues  équitables  de  la  république.  La  questure  était 
chez  eux  la  porte  des  autres  emplois.  L'impossibilité 
où  ils  se  seraient  mis  d'avancer,  s'ils  avaient  mal  géré 
cette  magistrature,  mettait  un  frein  efficace  à  la  cupi- 
dité, et  Tintelligence  et  le  désintéressement  qu'on  y 
avait  fait  paraître  étaient  récompensés  par  un  prompt 
avancement. 

Jusqu'au  règne  de  Charles  IV  dit  le  Belj  la  Chambre 
des  Comptes  avait  joui  de  la  nomination  à  certaines 
charges  d'Officiers  des  finances;  mais  ce  Prince  Jui  fît 
défense  de  donner  à  l'avenir  aucune  de  ces  commis- 
sions, et  au  Chancelier,  de  n'en  sceller  d'autres  que 
celles  qui  seraient  émanées  du  Roi  lui-même  :  Philippe 
de  Valois  confirma  cette  disposition  par  le  mandement 
qu'il  donna  à  Remilly  en  Champagne,  le  i4  juillet  1 349) 
par  lequel  il  fait  défense  aux  gens  des  comptes  de  com- 
mettre aucune  personne  pour  les  recettes.  «  Car,  dit-il, 
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«  quand  ils  sont  faits  par  vous,  Gens  de  nos  comptes, 
«  ils  ne  comptent  pas,  et  s'enrichissent,  et  vous  aussi, 
cr  Nous  vous  avons  établis  pour  ouïr  et  recevoir  les 
«  comptes,  et  non  pour  faire  payer  ce  qui  est  dû.  » 

Le  peuple,  que  Philîppe-le-Bel  avait  admis  aux  assem- 
blées de  la  nation  sous  le  nom  de  Tiers-Etat,  comme 
chargé  de  la  plus  lourde  partie  du  fardeau ,  demanda 
que  les  deniers  publics  fussent  reçus  et  administrés  par 
les  gens  des  États,  et  non  par  ceux  du  Roi,  afin  que  les 
fonds  fussent  plus  sûrement  employés  aux  dépenses  de 
la  guerre,  qui  était  l'objet  de  l'imposition.  En  effet,  on 
nomma,  dans  l'assemblée  générale  de  i3o49  tenue  sous 
le  même  Roi  Philippe-le-Bel,  neuf  Commissaires,  trois 
de  chaque  ordre;  les  uns,  sous  le  titre  de  Commissaires- 
Généraux  y  ou  simplement  Généraux,  jugeaient,  prîva- 
tivement  à  tous  autres  juges,  les  différends  mus  à  cause 
des  levées  de  tributs,  et  c'est  de  ce  dernier  nom  que  la 
division  des  provinces  qu'ils  firent  entre  eux  prit  ce- 
lui de  généralité  y  sous  le  règne  de  Charles  V.  Les  au- 
tres, qui  étaient  chargés  de  faire  l'assietle  et  la  réparti- 
tion, furent  nommés  Élus;  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu 
à  la  division  des  généralités  en  élections.  Ce  fut  à  l'as- 
semblée des  Etats  de  Compiègne,  en  i358,  que  l'on  se 
détermina  à  donner  le  nom  de  Généraux  et  d'Élus  hî 
ces  diflférens  Commissaires  (i). 

(i)  Dans  la  suite,  on  compta  yïn'^t-six  généralités ,  dont  vingt 
pour  les  pays  d'élections,  cinq  pour  les  pays  d*£tats,  et  une 
(  celle  de  Metz  )  qui  n'était  ni  pays  d'élections  ni  pays  d'Etats. 
Chaque  généralité  était  formée  de  plusieurs  élections,  qui  com  - 
prenaient  un  certain  nombre  de  paroisses.  De  plus,  il  y  avait 
dans  chaque  généralité  un  Intendant  ou  Commissaire  du  Roi, 
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Les  privilèges  et  autorités  des  Trésoriers  de  France 
se  trouvent  mentionnés  dans  plusieurs  ordonnances^et 
nommément  dans  celles  de  Charles  VU^  Louis  XI, 
Henri  II  et  Henri  El.  Ils  sont,  dit  Miraulmont,  aies 
c  plus  anciens  Officiers  du  Domaine,  et  à  eux  les  Bail- 
«  lis,  Sénéchaux  et  autres  magistrats,  excepté  les  G>urs 
a  souveraines,  cèdent  et  défèrent,  pour  la  séance,  hoa- 
«  neur  et  autorité  en  toute  compagnie.  » 

En  i5i8,  on  établit  deux  Intendans  des  finances,  et 
au-dessus  d'eux  un  Surintendant  ^  et  l'on  créa  en  même 
temps  des  Contrôleurs  pour  vérifier  leurs  comptes  et 
leurs  gestions. 

Sous  le  règne  de  François  I^^,  ceux  qui  avaient  la 
garde  du  Trésor  ayant  pris  le  titre  de  Trésoriers  de  PÊ- 
pargne,  leurs  contrôleurs  furent  pareillement  nommés 
Contrôleurs  de  l'Épargne, 

Henri  II,  par  un  édit  de  Blois  du  mois  de  janvier  1 55i, 
créa  dix-sept  Trésoriers-Généraux,  c'est-à-dire  autant 
qu'il  y  avait  alors  de  généralités,  et  leurs  charges  fu- 
rent dès  lors  réunies  à  celles  des  Généraux  des  finances. 

En  16499  sous  le  même  règne,  l'office  de  Surinten- 
dant des  finances  fut  momentanément  supprimé,  et  ré- 
tabli quelque  temps  après;  mais  il  paraît  que  cet  oflSce 
donnait  alors  plutôt  un  titre  qu'un  exercice. 

et  en  outre  deux  Receveurs  généraux  des  finances,  faisant  alter- 
nativement le  service  d'iuie  année,  pour  recevoir  des  mains  des 
Receveurs  des  tailles  les  deniers  royaux  à  lui  remis  par  les  Col- 
lecteurs des  paroisses*,  et  pour  les  porter  au  Trésor  royal. 
Quant  aux  pays  d'Etats ,  au  nombre  de  cinq ,  on  sait  qu'ils 
étaient  ainsi  nommés  parce  que  les  Etats  s*y  assemblaient  pour 
imposer  les  sommes  que  chacun  de  ces  Etats  devait  payer  sur 
le  don  gratuit  qu'ils  faisaient  au  Roi. 
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En  |568,  GuiHaume  de  Marillac  fut  nommé  Con- 
seiller et  Contrôleur-Général  des  finances  ;  c'est  la  pre- 
mière fois  que  le  titre  de  Conseiller  est  donné  au  Con- 
trôleur-Général. L'année  suivante,  on  lui  substitua  le 
titre  à' Intendant  des  finances. 

En  1 573,  l'office  de  Contrôleur-Général  des  finances 
fut  supprimé  et  partagé  entre  les  quatre  charges  d'In- 
tendant des  finances. 

Henri  IV,  ayant  aboli,  en  i5q49  l'oflice  de  Surinten- 
dant des  finances  exercé  alors  par  François  d'O,  établit  un 
conseil  de  finances  et  huit  offices  dlntendans-Contrô- 
leurs-Généraux.  En  iSgô,  ces  huit  Intendans  et  Con- 
trôleurs-Généraux furent  supprimés,  et  le  Duc  de  Sully 
se  trouva  seul  à  la  tête  des  finances. 

Les  fonctions  de  Tadministrateur  des  finances  n'é- 
taient pas  bien  constatées,  bien  étendues,  ni  bien  rem- 
plies avant  Sully.  Les  Surintendans  ont  eu- souvent  un 
crédit  moindre  que  les  Secrétaires  des  finances;  et  les 
Contrôleurs-Généraux  étaient  tantôt  Régisseurs  en  chef, 
tantôt  en  sous-ordre.  On  doit  regarder  Sully  comme  le 
premier  administrateur  des  finances  en  plein  exercice. 

En  16Ô3,  M.  Duret  succéda  à  la  commission  de  Con- 
trôleur-Général, sans  être  Ministre  des  finances,  mais 
seulement  Régisseur^  sous  les  ordres  du  Surintendant. 
Après  la  mort  de  Henri  IV,  on  obligea  Sully  d'aban- 
donner les  finances  en  16 11,  et  on  créa  trois  Directeurs 
pour  les  administrer;  ce  furent  MM.  de  Châteauneuf, 
les  Présidens  de  Thou  et  Jeannin;  mais  ce  dernier  réu- 
nit encore  la  charge  de  Contrôleur-Général  des  finances, 
ce  qui  lui  donna  l'entier  maniement,  à  l'exclusion  des 
autres,  qui  assistaient  seulement  à  la  direction;  et,  en 
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1617^  U  obtint  la  Surintendance.  Cette  place  fut  supn 
primçe  le  i5  septembre  i66j. 

Des  Contrôleurs-Généraux  des  finances. 

Le  Controleur-Gënéral  des  finances,  après  la  supn 
pression  de  l'office  de  Surintendant,  obtint  la  direction 
et  l'administration  gënërale  de  toutes  les  finances  ordi- 
naires et  extraordinaires  du  Royaume. 

Henri  II,  par  son  ordonnance  de  l'an  i5479  avait  ins- 
titué deux  Contrôleurs-Généraux  des  finances ,  pour  con- 
trôler les  quittances  du  Trésorier  du  Roi,  qu'on  appelait 
alors  Trésorier  de  F  Épargne  ^  et  de  toutes  les  autres 
parties  des  recettes  et  dépenses;  l'un  devait  suivre  la 
Cour,  et  l'autre  résider  à  Paris. 

Ces  Trésoriers  dç  l'Epargne,  en  167a,  et  même  au- 
paravant, étaient  au  nombre  de  trois  (on  les  augmenta 
encore  dans  la  suite);  ils  avaient  douze  mille  livres  de 
gages ,  et  trois  deniers  pour  livre  de  tout  l'argent  qu'ila 
maniaient,  c'est-à-dire  chaque  fois  qu'il  entrait  ou  qu'il 
sortait  de  chez  eux.  Comme  cet  argent  était  souvent 
rapporté  et  transporté  de  l'Epargne  (Trésor  de  réserve 
fondé  en  iSaa),  et  qu'à  chaque,  fois  ils  levaient  les 
mêmes  droits,  on  voit  que  leurs  gains  étaient  excessifs. 

Ces  offices,  qui  n'étaient  que  des  commissions,  furent 
révoqués  par  1  edit  du  même  Roi  du  mois  d'octobre 
i554,  qui  porte  création,  en  titre  d'office  formé  et  hé- 
réditaire (i),  d'un  Contrôleur -Général  des  finances, 

(i)  On  dit  héréditaire,  non  pas  que  le  fils  dût  succéder  au 
père,  mais  parce  que  celui  qui.  était  pourvu  par  le  Roi  de  cette 
charge  était  tenu  d'en  renQbourse^  la  finance  aux  héritiers  du 
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pour  résider  près  la  personne  du  Roi,  avec  attribution 
de  six  mille  livres  tournois  de  gages  fixes. 

Louis  XIV,  par  son  règlement  de  1661,  supprima 
pour  toujours  la  charge  de  Surintendant  des  finances, 
et  s'en  réserva,  à  lui  et  à  ses. successeurs,  les  fonctions; 
le  Contrôleur-Général ,  qui  devint  alors  le  premier  Of- 
ficier des  finances,  n'était,  à  proprement  parler,  que 
l'exécuteur  des  ordres  du  Prince. 

Il  avait  dans  ses  attributions  le  Trésor  royal ,  les  par- 
ties casuelles,  la  direction  générale  de  toutes  les  fermes 
du  Roi,  les  subsides  du  clergé,  le  commerce  de  l'inté- 
rieur du  Royaume,  la  Compagnie  des  Indes,  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  les  vivres  militaires,  les  rentes  et 
impositions  de  toute  espèce,  les  pays  d'États,  les  mon- 
naies, les  Parlemens  du  Royaume  et  les  Cours  supé- 
rieures; les  ponts -et -chaussées,  les  manufactures,  les 
octrois  des  villes,  les  dettes  des  communautés,  et  la 
caisse  générale  des  amortissemens,  etc.,  etc. 

Il  était,  par  le  droit  de  sa  charge.  Conseiller  ordinaire 
au  Conseilroyal  des  finances,  et,  en  cette  qualité,  avait 
entrée  et  séance  dans  tous  les  Conseils  du  Roi,  excepté 
au  Conseil-d'État  proprement  dit,  ou  des  affaires  étran- 
gères, auxquels  il  n'était  admis  que  quand  le  Roi  l'y  ap- 
pelait nommément,  ce  qui  lui  attribuait  le  titre  de  Mi- 
nistre, de  même  qu'aux  autres  membres  du  Conseil. 

Il  prêtait  serment  entre  les  mains  du  Chancelier,  et  en 
la  Chambre  des  Comptes,  où  il  était  reçu  et  installé;  il 
y  avait  séance  et  voix  délibérative  au-dessus  des  Maîtres 
des  Comptes. 

Sous  Louis  XV,  une  déclaration  en  dix-huit  articles. 
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du  6  mars  1716,  établit  un  règlement  pour  le  contrôle 
général  des  finances,  qui  a  servi  de  guide  dans  celte 
partie. 

Le  trésor  du  Roi  était  gardé,  du  temps  de  Oovis, 
au  palais  de  ce  Prince,  où  s'établit  par  la  suite  le  Par- 
lement, aujourd'hui  le  Palais-de-Justice;  il  passa  de  là 
au  Temple,  où  habitait  Philippe*le-Bel  :  il  y  était  gardé 
par  un  Templier,  qui  se  qualifiait  Trésorier  du  Roi  aa 
Temple.  Plus  tard  on  le  transporta  au  Louvre,  et  enfin 
à  la  Bastille,  où  il  était  encore  en  161  a.  Depuis,  il  fut 
établi  en  l'hôtel  dit  du  Trésor  royaly  sous  la  surveil- 
lance des  Gardes  du  Tt^or. 

Série  chtvnologique  et  historique  des  Grands^Tréso- 
rierSf  Sowerains-Généraux ^  Surintendans  et  Conr 
troleurs^Généraux  desjinances. 

Guillaume  Thiebry  fut  créé  Trésorier  de  France  en 
1294,  par  Philippe-le-Bel,  pour  avoir  égard  sur  toutes 
les  finances  du  Royaume. 

Grégoire  L allouant  fut  adjoint  au  précédent,  par 
le  même  Prince  et  en  la  même  année. 

Guillaume  de  Hangesx  était  Trésorier  de  France  en 
1^98,  et  avait  seul  le  gouvernement  des  finances. 

Guy  DE  Floreitce,  Évéque  de  Meaux,  fut  établi 
Trésorier  de  France  en  1 3 1 1 . 

Fremyn  Coquerel  fut  établi  conjointement  avec  Guy 
de  Florence,  en  r  3 1 1 . 

Enguerrand  de  Marigny,  Comte  de  Longueville, 
Général  des  finances  en  i3oo.  Ployez  page  48. 
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N.....  de  Sully  (i),  Grand-Bouteiller  de  France 
et  Président  de  la  Cliiambre  des  Comptes  en  1 3 19, 
était  Trésorier  de  France  sous  Phiiippe»le-Long , 
conjointement  avec  : 

Jean  Gaularty  Changeur  du  Trésor. 
Gérard  pe  la  Guette  succéda  à  Ënguerrand  de  Ma- 
rigny  dans  la  charge  de  Général  des  jSnances,  et  eut 
l'entier  maniement  des  finances  du  Royaume*  Il  en 
abusa  si  audacieusement  que  Charles-le-Bel,  fils  de  ce 
Monarque,  le  fît  arrêter  et  fit  instruire  son  procès.  Il 
fut  pendu  aux  halles  de  Paris,  en  i3aa. 

Guérin  de  Senlis  était  Trésorier  de  France  en 

i320  et  i32i,  avec: 

Pierre  Remt,  Seigneur  de  MoNTiGîfY,  qui  devint 

Général  des  finances  après  la  mort  de  Gérard  de  la 

Guette.  Il  ne  fut  cependant  point  intimidé  de  la  fin 

tragique  de  ses  prédécesseurs.  11  acquit,  aux  dépens  du 

Trésor  public,  une  fortune  de  vingt  millions,  et  fut 

condamné  à  être  pendu,  par  arrêt  du  Parlement  de 

Paris,  le  aS  avril  iSaS. 

Jean  de  Mowtagu,  Grand-Maître  de  France,  rem- 
plaça Pierre  Remy,  et  exerça  l'office  de  Général  des 
finances. 

Nicolas  Behuchel  était  Trésorier  de  France  le 
i5  octobre  i33a. 


(i)  Pour  établir  une  différence  entre  les  noms  des  Généraux 
des  finances^  des  Surintendans,  et  en  général  des  Chefs  supé- 
rieurs de  ce  département,  et  entre  ceux  qui  n'eurent  qu'une 
inspection  secondaire,  nous  avons  mis  les  noms  des  premiers 
en  PETITES  MAJUSCULES,  et  ceux  des  derniers  en -i ta  tique. 


le  ao  août  1347. 


364  ^^^  surintëndans 

Hugues  Pommart ,     \ 

Guy  Cheifrier,  I  occupaient  cette  charge  le 

Martin  des  £ssarts,  i      i*'  juillet  i334- 

Jean  de  Milon,         j 

Enguerrand  du  Petite  Collier, 

Bernard  Fromonty 

Jean  de  Hangest, 
Les  Abbés  de  Marmoutiers,   de  Corbie,    et  deux 
autres  dont  nous  n'avons  point  les  noms,  étaient  en 
même  temps  Généraux  des  finances,  en  1 338. 

Perrin  Mac:é  de  Mâches,  Trésorier -Changeur  du 
Roi,  fut  pendu  en  i358.  Son  crime  était  d'être  l'un  des 
plus  zélés  partisans  du  fameux  Marcel,  Prévôt  des 
marchands,  pendant  les  troubles  qui  déchiraient  alors 
le  Royaume,  et  d'avoir  massacré  Jean  Baillet,  Trésorier 
du  Daiiphin.  Pour  éviter  l'exécution  de  son  jugement , 
il  s'était  réfugié  dans  l'église  de  Saint-Jacques-la-Bou- 
cherie,  d'où  le  Prévôt  de  Paris  le  fit  tirer  pour  le  me- 
ner au  gibet. 

René  de  Siran  subit  le  même  sort  que  le  précédent. 

Mathé  Guette  y  \  fu'^^nt  établis  Trésoriers  de 

J        d'O  I  '      ï^ï'^'^c^    P^^  ordonnance 

'  (du  Régent,  fils  de  Jean  II, 

Philippe  Gillier,        )      le  28  novembre  1359. 

Jean  le  Mejvier  )  furent  institués  Généraux 

T^  T>  (      des  finances  par  une  or- 

Jean  de  Ruel,  y       J  i^i^-i      1       Tr 

\      donnance  de  Ciharles   V 

Gilles  LE  Gallois,        )      j^  5  décembre  1 372. 

Cette  ordonnance  leur  donnait  pouvoir  général, 
souverain  et  universel  pour  le  gouvernement  des 
finances  du  Royaume. 
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Ce  Prince  institua,  par  la  même  ordonnance , 
trois  Trésoriers   de  France,  qui  administraient 
avec  les  Généraux. 
Philippe  DES  Moulins,  Évêque  d'Évreux,  Président 
de  la  Chambre  des  Comptes; 

Nicolas  DE  FoNTENAY,  Chevalicr,  |    furent 

Nicolas  DE  Plancy,  Maître  des  Comptes,  |  établis, 
Jean  de  Vaudetar,  Maître  des  Comptes,  )  par  or- 
donnance de  Charles  IV  du  mois  de  février  1387,  Gé- 
néraux des  finances,  les  deux  premiers  pour  le  fait  de 
la  Justice,  et  les  deux  autres  pour  le  fait  des  Aides. 

Vhilippe  de  Saint' Père,  ] 

Regnault  de  la  ChapeUeJ  firent  nommes  Tr^so- 

■^r       ,    „  ^         )   Tiers  par  la  même  or- 

^■'"deFontenaj,  donnance. 

Jean  Chauchat,  j 

Guy  Chrestien,  \  remplacèrent  les  Géné- 

Jean  le  Flament,  1  raux  de  finances  nom- 

Pierre  Desmer,  "f^'  P^"^  '^^^^î  P^J"  ^^- 

-^  .         ^  >  donnance  du  mois  de 

François  de  Chanteprime,     f^^^j^^  ^jgg^  ,^^  ^^^.^ 

Guillaume  Brunel,  |  premiers  sont  nommés 

L'Évêque  de  Meaux,  /   Généraux  des  finances 

et  les  trois  deniiers  Généraux  de  la  justice. 

Vhilippe  de  St.'Père  y  \au  mois  de  décembre  de 
Wicoldis  de Mauregardl  la  même  année,  le  pre- 
Jean  Saulnier,  l   mier  fut  conservé  dans  sa 

Mathieu  de  Linières,  ]   charge  dç  Trésorier   de 
France,  et  il  lui  fut  adjoint  les  trois  autres. 

En  1390,  Philippe  de  Saint-Père  n'était  plus 
Trésorier:  ses  trois  collègues  conservaient  leurs 
charges  et  avaient  la  direction  des  deniers  du 
Royaume.  On  leur  adjoignit  : 


étaient  Généraux  des 
finances  en  i395. 
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Pierre  de  Metz,      \    pour  rexpédition  des  causes 
Guy  C/tresiien,       )        qui  en  dépendaient. 
Jean  le  Flament, 
Jacques  Hsicoirr, 
L'Archevêque  de  Besançon, 
Les  deux  premiers  furent  remplacés  par  : 
Philippe  DES  £ssABTS,  Maitre-dHotel  du  Roi,  et  : 
Jean  de  Chahtsprime,  alors  Trésorier  des  guerm. 
Raoul   D'AuQUETOimixE   obtint  la   charge  de  ce 
dernier,  le  5  septembre  1397,  ^^  récomp^ise  de  ses 
services  dans  la  négociation  du  mariage  dlsabelle  de 
France  avec  le  Roi  d'Angleterre. 

Miles  Baillet,  \  étaient  Trésoriers  de  France 

Guy  Chrestien ,         i   en  1397,  les  deux  premien 
Pierre  Desmer,  >   pour  la  di>:ectioJi  des  final»- 

Jacques  de  Launajr,  \   ces,  et  les  trois  autres  pour 
François  û?'-^i^/2{y^,    /    l'exercice  de  la  justice. 
L'Archevêque  de  Sens ,    j 

Jean  Courajtt,  (furent  créés  Généraux  des 

Guillaume  d'Orgemont,!   finances  le  5  aoûtiSp^. 
Arnault  Boucher,  ] 

Jean  dé  la  Grange,  Cardinal,  Evêque  d'Amiens, 
connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Cardinal  à! A* 
miens,  administra  les  finances  du  Royaume  sous  Cliar- 
les  V  et  Charles  VI.  Il  fut  cruel,  ambitieux,  avare,  et 
acquit  des  possessions  considérables.  Il  mourut  eni4o3- 
Foyez  page  5o. 

Arnault  Boucher,  \     ^^  •    ^rt^  ^  j 

i./ri      1^    11     TT  ]    étaient  Trésoriers  de 

Mlles  Badlet  II,  \  -  ^  — - , yr-r- 

,    ^,  }     France  le  7  février 

Jean  de  Cnanteprimey  1        //? 

Jean  des  Quatre^Mares ,  ] 
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Thomas  d'jàu^et,  Conseiller  au  Parlement,  leur 
fut  adjoint,  le  lo  mars  suivant,  pour  exercer  la 
justice. 
Thibault  pe  Mezerit,  \  eurent  en  même  temps  les 
Jean  des  Hayes,  J     charges  de  Généraux  des 

Jean  Capetel  ,  )      finances» 

Charles  d'Albret,  Connétable  de  France,  fut  chargé, 
avec  le  Chancelier,  de  l'administration  du  Royaume, 
sous  Charles  YI,  et  eut  le  maniement  des  finances,  au- 
dessus  des  Généraux,  en  i4oa.  Fbjrez  page  5i. 

Louis,  Duc  d'Orléaits,  frère  de  Charles  VI,  eut 
Tadministration  générale  des  finances,  par  lettres-pa- 
tentes du  mois  d'avril  i4o2.  Il  fut  assassiné  à  Paris, 
par  ordre  du  Duc  de  Bourgogne,  son  oncle,  en  1407. 
Philippe  DE  France,  Duc  de  Bourgogne,  surnom- 
rné  le  Hardie  oncle  du  précédent,  se  fit  investir  de 
l'administration  des  finances^  par  lettres -patentes  du 
îa4  juin  i4oa  ;  il  y  fut  confirmé  le  19  mai  de  l'année 
suivante,  et  s'en  démit  quelques  temps  après,  f^oyez 
page  5o. 

Jean  de  France,  Duc  de  Berrt,  administra   les 
finances  conjointement  avec  son  frère  Philippe,  Duc 
de  Bourgogne,  dont  l'article  précède,  et  se  retira  en 
même  temps.  Voyez  page  5i. 
Mathieu  du  BosCy 


étaient  Trésoriers  de  France 
en  i4o3. 


Hervé  de  Neau^ilhy 

Jean  Coignet, 

On  leur  adjoignit  quelques  jours  après  :      " 
Raoul   d' Auqueton^illey  auparavant  Général 

de  finances,  et: 
Gauthier  CoL 


3G8  ^^^    SURINTENDANT 

Aadry  du  Moulin,  remplaça  Hervé  de  Neau- 
ville. 

Eustache  des  Cfiamps,  dit  3Iorel,  Trésorier 

de  FraDce  pour  la  justice  ea  i4o5 ,  et  : 

Thihdiixt  de  Chantemerle  A  *    j.        •       , 

_      ,  .      ^  ,  I  pour  la  direction  d» 

Gauthier  Coi,  )  '^  ^ 

Jean  de  la  Cloche^  ) 

Kohert  le  Seneschal  A  avaient  remplacé  ces  deui 
Robert  de  Versailles ,  )  derniers ,  en  1 4o6. 
Thiébaud  be  Rougemont,  Évêque  dé  Mâcon,  puis 
Archevêque  de  Vienne  et  de  Besançon ,  Président  de  la 
Chambre  des  Aides,  fut  établi  Général  des  finances 
lors  de  la  retraite  des  Ducs  de  Bourgogne  et  de  Beny. 
Il  n'exerça  que  peu  de  temps,  et  mourut  le  i6  sept^n- 
bre  14^7. 

Robert  de  Thuillières,  ConseiUei-  du  Roi  et  Lieu- 
tenant-criminel au  Châtelet  de  Paris,  fut  établi 
Trésorier  de  France  pour  la  justice,  en  i4o8,  rt  : 
Jean  de  la  Cloche  resta  avec  : 
Régnier  de  Boullegny,  pour  la  direction  des 
finances. 
Jean  de  Montâ.gu,  Seigneur  de  Marcoussis,  Grand- 
Maître  de  la  Maison  du  Roi ,  était  frère  aîné  de  Jean 
de  Montagu,  Chancelier  de  France,  dont  il  est  parlé 
page  114.  Il  obtint  toute  la  confiance  du  Roi  Char- 
les VI,  qui  le  combla  de  faveurs,  et  lui  confia  l'admi- 
nistration  des   finances,  en   lui    donnant   Toffice  de 
Grand-Trésorier  de  France;  mais  sa  mauvaise  admi- 
nistration et  la  haine  du  Duc  de  Bourgogne  et  du  Roi 
de  Navarre  le  firent  condamner  par  des  Commissaires 
du  Parlement  de  Paris,  à  avoir  la  tête  tranchée.  Son 
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exécution  eut  lieu  aux  halles^  te  17  octobre  i4Q9  *  sa 
mémoire  fut  réhabilitée  quelque  temps  après. 

Après  la  mort  de  Jean  de  Mpntagu,  l'office  dé 
Grand-Trésorier  fut  supprimé  ;  on  lui  Substitua 
celui  de  Grand-Général-Souverain-Gouvemeur  de 
toutes  les  finances,  avec  la  différence  que  ce  der- 
nier n'eut  plus  le  maniement  des  finances  comme 
l'avait  auparavant  le  Grand-Trésorier. 

Robert  de  Thuillières,  )  P^^  ordonnance  du  a5  sep- 
%ii-  \.x\  j    r    'II'  }   temb''i4oQ,  demeurèrent 

Michel  de  Lailker,      j  ^euls  Trésoriers. 

Jean  du  Colombier,  Seigneur  de  Montcauquier^ 

leur  succéda  avec  : 

Jean  le  Petit  de  Chdtillon,  en  i4iOw 

Bureau  DE  Dammartin,  \  ^,    ,  1      y» 

T^.     I     ^r  f  Généraux  des  finances 

Nicolas  Viau,  }      j       1       a 

*-.•  u  1       T  I     "^ï*s  le  même  temps. 

Michel  DE  Laillier,        /  ^ 

Pierre  des  Essarts,  Prévôt  de  Paris,  Grand-Bou- 
teiller  et  Grand-Fauconnier  de  France,  l'un  des  parti- 
sans les  plus  zélés  du  Duc  de  Bourgogne,  fut  pourvu 
de  l'administration  générale  des  finances  après  le  sup- 
plice de  Jean  de  Montagu,  qu'il  avait  arrêté  lui-même. 
Son  aveuglement  dans  là  prospérité  et  sa  soif  de  l'or 
lui  firent  oublier  le .  sort  de  son  prédécesseur.  Il  aban- 
donna le  Duc  de  Bourgogne  pour  s'attacher  au  parti  du 
Duc  de  Guyenne,  et  fut  décapité  le  i®""  juillet  i4i3.  Sa 
veuve  obtint  sa  réhabilitation. 

Florent  Brunet  ,  \ 

Nicole  EscALAT,  f  Généraux  des  finances  en 

Raoul  BiTARD ,  1       1 4 1 1 . 

L'Évêque  de  Beau  vais,] 
II.  24 
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Charles  le  Vavasseur  leur  fut  adjoint  Tannée  sui- 
vante. 

Henri  le  Corgne  de  Marle,  Chancelier  de  France, 
succéda  À  Pierfe  des  Essarts,  et  administra  lés  finances 
jusqu'au  mois  de  Septembre  i4i4  {yoyez  page  1 15), 
conjointement  avec  : 

OuillaumeJuvénal  ^es  Uasins,  alors  Chancelier  du 
Duc  de  Guyenne. 

Louis,  Dauphin  de  France,  fils  aîné  d'Isabeau  de 
Bavière  et  de  Charles  VI,  Régent  du  Royaume,  admi- 
nistra les  finances  en  i4i49  sous  le  titre  de  Général 
{Voyez  page  54). 

Bernard  d'Armagnac  ,  Comte  de  Charolais  ,  Con- 
nétable de  France,  fut  fait  Gouverneur  général  de  tou- 
tes les  finances  du  Royaume,  par  lettres  données  à  Paris 
le  I a  février  i4i6  {Vojrez  la  suite  de  son  article,  page 

440. 

Jacques  Coeur,  négociant  célèbre,  obtint  toute  la 
confiance  de  Charles  Vil,  qui  le  nomma  d'abord  maître 
dé  la  Monnaie  de  Bourges,  }>uis  Trésorier  de  l'Epargne; 
et  ensuite,  sous  le  titre  èi  Argentier^  il  fut  chargé  de 
l'administration  et  du  gouvernement  général  des  fi- 
nances du  Royaume.  Son  zèle  pour  le  bien  de  l'État 
et  son  intelligence  auraient  réparé  entièrement  le  dés- 
ordre des  finances,  si  les  circonstances  eussent  été 
moins  difficiles,  et  ses  ennemis  moins  acharnés,  moins 
puissans  et  moins  nombreux.  Leur  cupidité  était  exci- 
tée par  les  richesses  que  Jacques  Cœur  avait  acquises 
par  son  immense  commerce,  et  qu'il  sacrifia  plus  d'une 
fois  au  service  de  son  Roi.  Il  prêta  200,000  écus  d'or  à 
Charles  VII,  lorsque  ce  Prince  entreprit  la  réduction 
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de  la  Normandie.  Ses  ennemis  le  firent  arrêter,  et  il  fut 
jugé  par  une  commission  spéciale^  qui  le  condamna  sans 
preuves',  et  sans  lui  avoir  laissé  aucun  nOoyen  de  défense ^ 
à  faire  amende  honorable ,  à  payer  4op,oo6  ëcus  au 
Trésor  à  titre  d'ihdemnité,  au  bannissement  perpétuel 
et  à  la  confiscation  de  ses  biens.  C'est  tout  ce  qu'on 
Toulait.  Ses  juges,  à  là  tété  desquels  s6  trouvait  le  mar- 
quis de  Ghabannes,  le  plus  acharné  de  tous^  se  dispu- 
tèrent ses  dépouilles,  et  il  fut  relégué  dtins  uh  couvent. 
Il  parvint  cependant  à  s'échapper,  et  se  réfugia  à  Rome 
auprès  du  Pape  Calixte  III,  qui  lui  donna  le  comman- 
dement d'une  partie  de  la  flotte  qu'il  envoyait  contré 
les  Turcs;  il  mourut  en  arrivant  à  l'île  de  Chio,  sur 
la  fin  de  l'an  i456; 

Alain  Chatiier  était  Secrétaire  des  finances 
en  i4^û^  sous  l'administration  dé  Jacques  Cœur. 
Il  avait  été  appelé  à  cette  charge  par  le  Dauphin^ 
Régent  du  Royaume,  depuis  Charles  VII  {^Foyez 
page  172). 

Robert  de  Thuméry^  Seigneur  de  Boissize, 
était  aussi  Secrétaire  des  finances  dans  le  même 
temps. 

Etienne  Chei^alier  avait  le  titre  de  Contrôleur 
des  finances  en  i[\io  {Voyez  page  î73). 

Pierre  de  Giac,  petit-fils  du  Chancelier,  eut  le 
maniement  des  finances  vers  1^2/i  (Voyez  p.  55). 

Louis  de  Luxembourg,  Évêque  de  Thérouenne, 
Président  de  la  Chambré  des  Comptes,  fut  créé 
Trésorier  et  Oénéral  de  toutes  les  finances,  par 
provisions  dii  Roi  d'Angleterre  Henry  VI  ^  pendant 

a4. 
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Toccupation  de  la  France  par  les  Anglais  [Fojn 
page  II 5). 

Pierre  Canteleu  futâabli  Trésorier  et  Géné- 
ral-Gouverneur de  toutes  ies  £nances  de  la  France, 
etc.,  par  lettres  du  9  février  14^4  9  données  par 
Henry  VI ,  Roi  d'Angleterre> 

Pierre  Fontenajr,  Chevalier,  fut  nommé  à  la 
in^e  charge  le  1^3  février  de  la  même  année, 
par  le  même  IJenry  VL 

Regnault  Doriac,  Maître  des  Comptes,  lui 
succéda  le  la  avril  i4^6* 

Pierre  de  Pressjr,  Seigneur  du  Mesnily  rem- 
plaça le  précédent  le  i4  juillet  de  la  même  année. 
Jean  Burdelot,  Général  des  finances,  mort  en 
i5o7, 
Georges  db  la TfiiMOiLLf ,  chargé  de  ladministra- 
tion  des  finances,  en  i4^8. 

Jean  Trolet  et  Jean  de  la  Fontaine  furent  éta- 
blis conjointement  Trésoriers  de  France  en  i436. 
Jean  Bureau,  \  administraient  les  finances) 

Jean  Hardoin,  |     sous  le  titre  de  Trésoriers, 

Jean  le  Picart,  )      en  i445. 

Pierre  Beraut  leur  fut  adjoint  en  i45o. 
Charles  d^Qrgemont  lui  succéda  le  1 5  octobre 
i465. 

Jean  de  la  Driesche  était  Trésorier  de  France 
en  1 467 ,  qu'il  fut  nommé  Président  de  la  Cham- 
bre des  Comptes. 
Pierre  d'Oriole,  Seigneur  de  Loirjé,  était  Général 
des  finances  en  i464;  î'  devint  Chancelier  en  147^*- 
{Fojez  page  117). 
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Jean  delà  Balue^  Cardinal ^  administra  aussi  les. 
finances  sous  Louis  XI,  et  devint  premier  Ministre. 
Voyez  page  56. 

N...  Monglat  était  Trésorier  de  France  en  1 47a . 
Jean  Bourré  y  Seigneur  du  Plessis,  succéda  à 
Etienne  Chevalier,  en  ï474>  dans  la  charge  de 
Cotitrôtéur  des  finances. 

Jean  Hébert.  \  ^  ^ , 

^  .„    •  \v  i  furent  successivement  Ge- 

Guillaume  le  Picart  ,1         .  ^     n  1 

T^tr  ^1'      -n  )     néraux  des  nnances,  dè- 

Mathieu  Beauvarlet,  i  .      ^       .        9       ,    , 

Michel  LE  Gaillard,  )     ?""  ^^7»  i'^  ^  ^^74- 

Philibert  BoutÂilhac,  Maître  ordinaire  de  la 

Chambre  des  Comptes  de  Paris,  remplaça  Jean 

Bourré  du  Plessis  dans  la  charge  de  Contrôleur, 

en  i477- 

Léonard  des  Potots  exerçait   une   charge  de 
Trésorier  de  France  en  i48i .  Il  était  Président  du 
Parlement  de  Bourgogne,  et  avait  été  nommé 
l'un  des  Commissaires  chargés  de  poursuivre  le 
procès  du  Duc  d'Alençon. 
Pierre  d'Orgemont,  Seigneur  de  Cerbonne,  rem- 
plit l'office  de  Général  des  finances,  sous  Charles  VIII, 
avec  :    ' 

Guillaume  Briçonnet  et  : 

Denis  de  Bidault,  qui  avait  assisté  au  sacre  du  Roi, 
en  1484. 

Florimond\floier/e^  occupa  une  charge  de  Tré- 
sorier de  France,  sous  le  titre  de  Secrétaire  des 
finances  (voyez  page  1 73),  avec  : 
Louis  Poncher; 
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Pierre  Legendre,  Prévôt  des  marchands  ; 
Jean  Cottereau,  qui  servit  Louis  XI,  Char-* 
les  Vin  et  Louis  XII.  Ce  dernier  avait  pour  lui 
une  estime  particulière,  et  le  poète  Marot  &it 
reloge  de  son  caractère  m  disant  :  a  Qu'il  était 
«  trop  honnête  homme  pour  être  financier,  » 

Jacques  fe  Roy  était  Contrôleur-Général  des 
finances  en  i5p6. 

Jacques  Huraulty  Seigneur  de  Chi^érnjr,  rem- 
plit cette  fonction  sous  Louis  XII. 
Henri  Boter  ,  1  Généraux  des  finances,  exer- 

Pierre  Briçonnst^        >    çaient  en  même  temps  que 
Thomas  Boter  ,  1    les  4Tréspriers  susnommés. 

Jacques  m  Beàuite,  Baron  de  Samblaj^ça.y,  Con- 
seiller-Chambellan ordinaire  du  Roi,  leur  fut  adjoint 
quelque  teipps  après.  René  Gentil ,  son  propre  Com- 
mis, ayant  remis  à  la  Reine-mère  des  reçus  qu'elle  avait 
délivrés  à  Samblançay  pour  les  fonds  qu'elle  avait  exi- 
gés de  lui,  et  qu'ils  destinaient  pour  l'armée  dltahe 
aux  ordres  de  Lautrec,  pe  Général  des'^nances  fut  ac- 
cusé de  péculat,  et  pendu  au  gibet  de  Montfaucon  le 
la  août  i5a7.  Sa  mémoire  fut  rétablie. 

Philibert  Babou  fut  le  premier  qui  porta  le 
titre  de  Trésorier  de  F  Épargne  y  que  François  P'' 
créa  en  i542t. 

Gilles  Bertheloty  Seigneur  d^Azajy^ré&iàànt 
de  la  Chambre  des  Comptes,  exerça  aussi  cette 
charge  avec  : 

N....  de  la  Bourdaisière ,  qui,  plus  tard,  rem- 
plit les  fonctions  de  Grand-Maître  des  cérémonie^ 
aux  obsèques  de  François  P"". 


J 
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Antoine  de  Lameth,  Seigneur  du  Plessis,  J^aitre- 
d'Hôtel  du  Roi  et  Chevalier  de  son  Ordre  ;  il  avait  été. 
envoyé  en^ambassade  prè&dçs.  puisses  p^rl^rançois  P', 
après  la  bataille  de  Marignan.  Il  fut  établi  Général^des 
finances  en  154^9  ^^^^  deux  autres  dont  le  noin  n'est 
pas  connu,  et  :  , 

Gaillard  Spifame  ,  Seigneur  de  Pilleau,  Prévôt  des 
marchands  de  Paris. 

Anne  de  Montmorency  eut  l'administration  su- 
périeure des  finances ,  par  provisions  du  9  mars  1 538 
(^f^ojrez  page  445)- 

Henri  II,  en  i55i,  créa  dix-sept  charges  de 
Trésoriei:srGénéraux  des  finances,  pour  les  dix- 
sept  généralités  du  Royaume,  avec  les  mêmes  at- 
tributions qu'avaient  les  Trésoriers  et  les  Géné- 
raux des  finances  anciens.  Ce  nombre  fut  tantôt 
.^ugmenté  et  tantôt  diminué  par  lui  et  ses  suc- 
cesseur^, et  nous  allons  continuer  la  sâ:*ie  des 
Officiers  qui  eurent  particulièrement  la  direction 
générale  des  finances  du  Royaume. 
Claude  d'Anîtebaut,  Maréchal  et  Amiral  de  France, 
nommé  Surintendant  des  finances  dès  i546,  exerça 
jusqu'en  i554  (/^oj-e.s;  pages  60  et  466); 

André  Blonde  t.  fut  créé  Contrôleur  -  Général 
des  finances  par  édit  du  mois  d^octobre  1554, 
portant  création  d'un  seul  office  de  Contrôleur- 
Général  des  finances  ^  à  condition  qu'il  aurait 
à  ses  dépens  un  commis  attaché  à  sa  charge. 

Jean  du  Thier^  Seigneur  de  Beauregardy  fut 
Contrôleur  des  finances  ;  il  était  Secrétaire-d'État 
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au  département  des  affaires  étrangères  [Foyei 
page  86). 

Charles  de  Lorraine-Guise  ,  Cardinal  de  Lorraine^ 
Surintendant  des  finances  en  1559.  La  dette  de  TÉtat 
se  montait  alors  à  quarante-deux  millions,  somme  con- 
sidérable pour  ce  temps;  il  en  éteignit  une  partie, et 
parvint  à  faire  diminuer  les  impôts  (^PTyyej^  page  61). 

Jean  n'ÂvAirçoN,  confident  des  Guise,  avait  obtenu 
sous  le  Roi  Henri  ni,  la  surintendance  des  finances: il 
en  fut  dépossédé  en  1559. 

Artlms  DE  Cossé-Brissac  ,  Seigneur  de  Gobtjtoji, 
Grand-Pannetier  de  France,  Surintendant  des  finances 
en  1567.  Il  devipt  Maréchal  de  France  cette  mène 
année  (Fojrez  page  47 1). 

Guillaume  de  Mari/lac  y  Seigneur  deFerrièreSj 
Général  des  monnaies,  fut  créé  Conseiller-Con- 
trôleur-Général  des  finances  en  i568.  C'est  la 
première  fois  que  le  titre  de  Conseiller  fut  donné 
au  Contrôleur-Général;  l'année  suivante  on  lui 
donna  des  lettres  d'Intendant  des  finances.  U 
mourut  en  1573. 

,    ^  \  exerçaient  conjointement  l'office 

Jean  le  CamuSy  1-^1,  .,  ^  ,  ,1  r  / 
i-.i  j  »^  //  de  Contrôleur-Général  en  1574 
Claude  ilfar(?e/,  !     ^  ,  ,      .' 

T>      A    ,^.         '/et   portaient   chacun   le  titre 
Benoit Miron ,    1    «t  .     j        ^        a,       n'A 
^,.  .       '  „        ]   dlntendant-ContrôIeur-Gene- 

Ulivier  le  Feure.  /       \  ^     n 

'  /    rai  des  finances. 

N....  de  Pétremol  exerçstit  cette  charge  en  i588. 
Pompone  de  Bellièvre,  Seigneur    de  Grignon, 
Président  au  Parlement  de  Paris ,  et  ancien  Ambassa- 
deur en  Suisse  et  en  Angleterre.  En  récompense  de  ses 
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i&ervices,  le  Roi  lui  donna  la  charge  de  Surintendant 
des  finances  en  iSyS  {Voyez  page  120). 

François  d*0,  Marquis  de  Maillebois,  Gouverneur 
de  Paris  et  favori  du  îloi  Henri  III,  fut  fait  Surinten- 
jclant  des  finances  en  Ï577.  Il  mourut  en  octobre  1594. 

A  sa  mort,  Henri  IV  supprima  la  charge  de 
Surintendant  des  finances ,  et  établit  huit  offices 
SlnténdanS'Contr6leurS''Généraux  des  finances , 
qui  furent  remplis  par  : 

Claude  Marcel,  dont  il  a  déjà  été  question; 

Charles  de  Sarces  ; 

Jacques  Vallée; 

Louis  Guibert; 

Octavien-Louis  d^Antignj; 

Louis  Picot; 

Jean  de  Vienne,  Seigneur  d' Incawille ,  depuis 
Président  de  la  Chambre  des  Comptes  ; 

Pierre  Pirèque. 

Et  en  I  SgS  : 
lAiûiûSublet,  Seigneur  d^Heudicourt  ; 
N.  Perrot. 

Maximilien  de  Bethune^  Marquis  de  RosiNY,  Duc 
jDE  Sully,  fut  chargé  seiil  de  l'administration  des 
finances  en  1 697 ,  avec  un  seul  Contrôleur-Général  ; 
mais,  en  iSgg,  Henri  IV  rétablit  en  sa  ^faveur  la 
charge  de  Surintehàmt-Général  des  finances.  Par  son 
excellente  administration ,  Sully  sut  élever  la  prospé- 
rité de  l'État  au  plus  haut  degré  oii  elle  eut  jamais 
été.  On  lui  reproche  d'avoir  porté  trop  loin  sa  haine 
pour  le  luxe,  et  d'avoir  de  la  sorte  négligé  Tîntèrêt  des 
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manuûictures,  qui  sont  certainement  une  branche  im- 
portante de  la  richesse  nationale  ;  mais  l'agriculture, 
qui  en  est  la  première ,  fut  l'objet  constant  de  ses  soins 
et  de  ses  effort^.  Il  disait  souvent  que  le  labourage  et 
le  pâturage  étaient  les  deux  mamelles  qui  deçaient 
alimenter  la  France»  Après  la  mort  de  Henri  IV, 
Sully  se  retira  dans  son  château  de  Yillebëon,  où  il 
mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans ,  le  a  2t  dé- 
cembre i64i* 

N.  de  Saldagne,  Contrôleur-Général  en  iSgô. 
Jean  de  Vienne ^   dont  il  vient   d'être  parlé, 
succéda  au  précédent  en  1699; 
N.  Durety  en  i6o3. 

Pierre  Jeajcnin  remplaça  Jean  de  Vienne,  en  161 1, 
et  devint  Surintendant  quelque  temps  après. 

Claude  BARBm,  Seigneur  de  Broyé,  occupait  cette 
charge  en  16 16. 

Gilles  DE  Maupeou,  Comte  d'ÂBLEiGES ,  lui  succéda 
en  i6i8. 

Pierre  de  Castille,  Seigneur  de  Blanc-Buisso»  , 
le  remplaça  en  16 19.  Ce  fut  lui  qui  créa  les  Billets  de 
l'Epargne.  Il  mourut  en  \ùi^. 

Nicolas  DU  Harlat,  Seigneur  de  Sancy,  Baron  de 
Maule,  Colonel-Général  des  Suisses',  fut  Surintendant 
des  finances  et  des  bâtimens  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIII.  Il  est  considéré  dans  l'histoire  comme  un 
Magistrat  éclairé ,  un  Ministre  probe ,  un  Négociateur 
habile  et  un  Général  expérimenté.  Il  mourut  le  17 
octobre  1629. 

Pierre  Jea.nnin  ,  Baron  de  Mowtjeu  ,  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Bourgogne ,  et  déjà  Contrôleur- 
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Général  des  finances ,  fiit  pourvu  de  la  surintendance 
en  161 1.  Il  eut  pour  adjoints  le  Président  de  Thou  et 
le  Marquis  de  Chateauneuf.  Il  mourut  le  i*"^  octobre 

Henri  II,  Prince  de  Gondé^  fut  fait  Surintendant 
des  finances  en  i6i5. 

Henri,  Marquis  de  Sghobiberg,  obtint  la  surinten- 
dance des  finances  en  1619.  Il  devint  Maréchal  de 
France,  (^f^ojrez  page  478). 

Charles  Duret,  Seigneur  de  Chei^iy,  Conseil- 
ler d'État,  Contrôleur-Général  des  finances  en 
1620. 
Jean  Bochart  ,  Seigneur  de  Champignt,  premier 
Président  du  Parlement  de  Paris,  était  déjà  Contrôleur- 
Général  des  finances  lorsqu'il  fut  porté  à  la  surinten- 
flance,  en  1620.  Cet  intègre  Ministre,  après  avoir  servi 
l'État   pendant    trente   années ,   dans    les    premières 
charges,  se  trouva,  au  jour  de  sa  mort,  n'avoir  pas 
plus  de  biens  que  son  père  ne  lui  en  avait  laissé.  Il 
mourut  le  27  avril  i63o. 

Charles,  Duc  de  la  Vieuville,  Grand-Fauconnier  de 
France,  Surintendant  des  finances  en  lôaS.  Il  fut  dis- 
gracié l'année  suivante;  mais  le  Cardinal  Mazarin  le 
rappela  à  la  Cour,  et  le  rétablit  dans  ses  premières 
charges  quelque  temps  après.  Il  mourut  le  2  janvier 
i653. 

Michel  DE  Marillac  fut  pourvu  de  la  surinten- 
dance en  1624,  et  devint  Garde-des-Sceaux  en  1626. 
(Fojrez  page  i4o). 

François  Sublet  dks  Noyerît,  Baron  d'AwGU,  neveu 
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de  Jean  Bochart,  fut  créé  Surintendant  des  finances 
avec  Michel  de  Marillac,  en  i6a4«  U  derât  Minkit 
de  la  guerre  en  i636  {Fqyez  page  aag). 

Antoine  Cobffier-Ruzjé  ,  Marquis  n'ËFFiii,  deiiiit 
Surintendant  des.  finances  en.  i6a6^  puis  Marédulde 
France  en  i63i  {Foy.  page  479)/ 

Simon  Mariony  Président  au  Gran(H>>Dsell, 
fut  Contrôleur-Général  en  1&%G1 

^  .    J,  1  furent  chargés  ahernaliT^ 

o  Z7     j^TT     j'  \     ï»«nt  du  contrôle  gène- 

,^  ,.  l     rai,  pendant  une  partiede 

Mahery  1     r     ^      /; 
r,   ,  1  année  loao. 

Duhoussay^  )  ^ 

Duret  de  Chevry  exerça  seul  en  i633. 
De  Corbinelly  lui  succéda  en  i636. 

Claude  de  Bdlliow,  Seigneur  de  Boitelles,  to 
chargé  de  la  Surintendance  des  finances  en  1 63a.  C  est 
lui  qui  fit  frapper,  en  i64o,  les  premiers  fott/i  qui  aient 
paru  en  France.  Pour  célébrer  cette  époque,  il  '^"^ 
à  dîner  le  Maréchal  de  Grammont,  le  Maréchal* 
Villeroi ,  le  Marquis  de  Souvré  et  le  Comte  d^^aul^ 
feuille ,  et  fit  servir  au  dessert  trois  bassins  de  ces  noo- 
velles  pièces,  avec  invitation  aux  convives  d'en  prenfc 
tant  qu'ils  voudraient.  Ils  ne  se  firent  pas  trop  pner,«^ 
s'en  retournèrent  les  poches  si  pleines ,  qu'ils  avaient  | 
peine  à  marcher.  Il  mourut  le  29  décehibre  i64o- 

Claude  Bouthillier  ,  Ministre  Secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangères,  fut  fait  Surinten- 
dant conjointement  avec  Claude  de  Bullion  en  lôî^ 
A  la  mort  de  ce  dernier,  il  eut  seul  l'administrat/ozi  ^ 
finances  {Voyez  page  190). 
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Macréy  \  exerçaient  conjoint^onent  les 

Duhoussafy  i   offices  dlntendans^Coiitro* 

Cornuely  \   leurs  gënërauxdesfinances, 

D^Emery-y  ]   pendant  l'année  1637. 

N....  Duret  exerçait  seul  cette  charge  en  1639. 

Jacques  Tuboeufixxt  nommé  Intendant-Contrô- 
leur général  le  a  5  février  1641* 

Claude  de  Mesm^es  ^  Comte  d'AvAux ,  Ministre 
d'État  ^  Plépipotentiaire  de  France  au  traité  de  West- 
phalîe  conclu  à  Munster  et  àOsnabruck  en  1648,  avait 
été  créé  Surintendant  des  finances  le  10  juin  i643.  Il 
fut  appelé  du  glorieux  nom  de  Père  des  paui^res  et  cort" 
solateur  des  mcdheureuXy  et  mourut  le  9  novembre 
i65o. 

Nicolas  Bailleul,  Baron  de  Chateati-Ggntier  , 
Président  à  mortier  au  Parlement  de  Paris  ^  Ministre 
d'État ,  était  Surintendant  des  finances  conjointement 
avec  le  Comte  d'Âvaux.  Il  mourut  en  i65i. 

Michel  Particelli,  Seigneur  d'Emery,  Italien   de 
nation,  et  créature  de  Mazarin,  fut  pourvu  de  l'of- 
fice de  Contrôleur-Général  des  finances ,  qu'on  avait 
rétabli  en  sa  faveur  en  i643,  et  fut  fait  Surintendant  le 
18  juillet  1647.  Les  moyens  qu'il  employa  pour  s'enri- 
chir et  pour  faire  arriver  des  fonds  an  Trésor  royal 
excitèreiU  contre  li]»  la  haine  de  ses  contemporains ,  et 
mérite  le  mépris  de  la  postérité.  II  créa  des  charges  de 
Contrôleur  des  fagots  y  de  Jurés  vendeurs  de  foin  y 
de  Conseillers  crieurs  de  vins ,  etc. ,  etc.  Il  fut  obligé 
de  se  démejttre  l'année  suivante,  et  mourut  le  aS  mai 
1654. 
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Charles  de  la  Porte,  Duc  de  la  MaiLlerate,  Grand- 
Maître  de  r Artillerie,  et  Maréchal  de  France,  fut  fiût 
Surintendant  des  ûnances  en  1648.    Il   se  démit  e& 

1649  {y^y^^  P*g®  4^)- 

Antoine  h  Camus  ^  Seigneur  cFHémery,  pre- 
mier Président  aux  enquêtes,  puis  Contrôleur- 
Général  en  1648 ,  mourut  le  aS  janvier  1687. 

Claude  Ménardeau,  Seigneur  ile  Champré^ 
Conseiller  ati  Parlement  de  Paris  ^  puis  Consdl- 
1er  d'État)  fut  Directeur  et  Contrôleur-GeDénl 
des  financeSi  II, se  démit  en  1 65 7. 

Jacques  le  Tïllœr,  Seigneur  de  la  Ckapelli-en- 
Brie,  Intendant  des  finances,  fut  fait  Contrô- 
leur-Général à  la  place  d'Antoine  Le  Camus  et 
Gaude  Ménardeau.  Il  se  démit  la  même  année. 

René  de  Longueil,  Marquis  de  Maisons,  Président 
à  mortier  au  Parlement  de  Paris,  fut  créé  Surintendant 
des  finances  le  nB  mai  i65o.  £n  faisant  démolir  sob 
hôtel  à  Paris,  il  trouva  dans  un  petit  caveau  quarante 
mille  pièces  d'or  frappées  au  coin  de  Charks  TL 
C'est  avec  cette  somme  considérable  qu'il  fit  constroiit 
le  château  de  Maisons,  alors  l'un  des  plus  beaux  de 
l'Europe.  Il  mourut  le  i**"  septembre  1677; 

Abel  Servies  ,  Marquis  de  Sablé,  Ministre  Secré* 
taire  d'État  au  département  de  là  guerre  en  i63o,fut 
créé  Surintendant  des  finances  le  8  février  i65i 
(fTj^^zpageaag). 

Barthélémy  Hervart,  Baron  de  Lauzem,  ori- 
ginaire d'Augsbourg ,  Intendant  des  finances^  U 
nomnié  Contrôleur-Général  en  novembre  i65]. 
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11  devint  Conseiller  d'État ,  et  mourut  en  octobre 
1676. 

Louis  le  Tonnelier  de  Breteuily  Intendant  de 
Paris ,  Conseiller  d'État,  Contrôleur-Général  des 
finances  en  lôSy,  conjointement  avec  le  précé- 
dent. Il  mourut  le  18  janvier  i685» 

Séraphin  de  Maurofy  Contrôleur-Général  des 
finances  en  iBSg,  fut  fait  Conseiller  d'État  en 
i66a^  et  mourut  en  1668. 
Nicolas  FoucQOET,  iVIarquis  de  Belle-Isle,  Maître 
des  requêtes,  fut  créé  Surintendant  des  finances  le  8 
février  i  653.  Les  finances,  déjà  épuisées  par  la  prodi- 
galité et  l'ambition  du  Cardinal  Mazarin ,  ne  purent 
se  rétablir  sous  son  ministère.  II  éveilla,  par  des   dé- 
penses   inconsidérées   et   fastueuses  ,   la   jalousie   des 
courtisans  et  l'attention  de  Louis  XIV.  Il  fut  arrêté 
en  i66f,  et  condamné,  par  des  commissaires,  à  un 
bannissement  perpétuel.  Cette  dernière  peine  fut  com- 
muée en  une  prison  perpétuelle  qu'il  subit   dans  la 
citadelle  de  Pignerol.  Il  mourut,  après  dix-neuf  ans  de' 
prison,  le  aS  mars  1680. 

Etienne  d^Aligre^  deuxième  du  nom  {voyez 
page i ai),  Directeur  des  finances  en  1660,  con- 
jointement avec  : 

Antoine  BarriUon  de  Morangis. 
A  l'arrestation  du  Surintendant  Foucquet ,  la 
charge  de  Surintendant  fut  encore  supprimée,  et 
les  Contrôleurs-Généraux  devinrent  les  seuls  ad- 
ministrateurs des  finances ,  sous  la  surintendance 
du  Roi. 
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Jean-Baptiste  CoLBERT,  àjX  |:.e  Grajtd  ,  fut  chargé  seul 
de  l'administration  des  finances ,  sous  le  titre  de  Con- 
trôleur-Général, en  1666.  Il  devint  dans  la  suite  Minis- 
tre Secrétaire  d'État  de  la  marine  et  de  la  maison  du 
Roi  (voyez  pages  a 7a  et  a 85).  Colbert  s'attacha  parti- 
culièrement à  faire  fleurir  les  manufactures  et  l'indos- 
trie.  Il  eut  plus  d'une  fois  le  courage  de  s'opposer  aux 
prodigalités  de  Louis  XIY,  contrôlant  sans  nul  ména- 
gement les  dépenses  de  sa  maison  ^  et  réglant  même 
son  jeu  et  celui  de  la  Reine;  en  cela  il  eut  peut-être 
plus  de  mérite  que  Sully  dans  les  plus  grands  accès  de 
sa  brusque  franchise,  n'ayant  pas,  comme  ce  dernier, 
affaire  à  un  ami.  Un  jour  il  dit  au  Roi  :  «  Je  déclare  à 
«  Votre  Majesté  qu'un  repas  inutile  de  trois  mille  îi- 
«  vresmefait  une  peine  incroyable,  et  que,  lorsqu'il  est 
•  question  de  millions  d'or  pour  la  Pologne,  je  ven- 
ir drais  mon  bien,  j'engagerais  ma  femme  et  mes  en- 
«  fans,  et  j'irais  à  pied  toute  ma  vie  pour  y  fournir,  s'il 
«  était  nécessaire.  »  Colbert  mourut  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions, le  6  septembre  i683.,  à  l'âge  de  soixante- 
quatre  ans. 

Claude  le  Pelletier.  Seigneur  de  Morfoictaiwe  et 
de  MoNTM^LiAN,  Président  à  mortier  au  Parlement  de 
Paris  et  Prévôt  des  marchands,  fut  fait  Contrôleur-Gé- 
néral des  finances  en  i683.  Après  quelques  années  d'une 
administration  laborieuse  et  sans  faste ,  il  se  démit  vo- 
lontairement en  1689.  C'est  sous  ce  Ministre,  deux  ans 
après  la  mort  de  Colb^t ,  qu'arriva  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes;  il  mourut  le  10  avril  17 11. 

Louis  Phelyppeaux,  i®*"  du  nom^  Comte  de  Pont- 
CHARTRAiN,  fut  Créé  Contrôleur-Géuéral  des  finances 
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J)ar  brevet  du  20  septembre  1689*  Une  de  ses  princi- 
pales ressources  en  finances  fut  la  -  création  <l'offices 
dont  les  prérogatives  et  privilèges  étaient  fort  onéreux 
pour  l'État.  Il  disait  à  Louis  XIV  :  a  Toutes  les  fois  que 
«  Votre  Majesté  crée  un  office ,  Dieu  crée  un  sot  pour 
a  l'acheter.  »  Il  devint  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  maison  du  Roi' et  de  la  marine,  puis 
Chancelier  de  France  {Fojez  pages  122,  274  et  286). 
Michel  DE  Chamillart  fut  pourvu  de  la  charge  de 
Contrôleur-Général  le  5  septembre  1699.  En  1707,  il 
demanda  lui-même  au  Roi  de  le  décharger  de  l'admi- 
nistration des  finances;  il  lui  écrivait  :<f  Que  telle  en 
a  était  l'affreuse  situation  (des  finances),  qu'il  ne  croyait 
«  pas  qu'il  y  eût  dans  tout  le  Royaume,  un  homme 
«  sensé  qui  osât  se  charger  de  les  administrer.  »  Il  ob- 
tint, sa  démission  le  i4  février  1708  (Voyez  page  23 1). 
Joseph-Jean-Baptiste  Fleuriau  dCArmenonifilley 
Directeur  des  finances  avant  170^,  devint  Minis- 
tre Secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
en  1718,  puis  Garde-des-Sceaux  en  1722  (^Vojez 
pages  \[\\  et  275). 

Hilaire  Rouillé  du  Coudraj,  Procureur-Général 

en  la  Chambre  des  Comptes,  fut  Directeur  des 

finances  avant  1702. 

Nicolas  Desmarests,  Marquis  de  Maillebois,  ne* 

veu  de  Colbert,  était  Directeur  des  finances  avant  1704. 

Cette  charge  fut  supprimée  le  22  février  1708,  qu'il 

fut  fait  Contrôleur-Général.  Il  justifia  complètement  le 

choix  de  Louis  XIV,  par  le  génie  qu'il  sut  déployer 

dans  sa  difficile  administration.  Il  devint  Ministre  d'État, 

et  exerça  jusqu'en  septembre  1715.  Il  mourut  en  1721. 

II.  25 
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En  1715,  après  I.1  mort  de  Louis  XIV,  le  Duc  d'Or- 
léans, Bëgent,  établit  des  conseils  pour  chaque  partie 
de  l'administration  publique.  Le  conseil  des  finances 
était  ainsi  composé  : 

Le  Maréchal  de  Villeroi.       Fagon. 

Le  Duc  DE  NoAiLLEs.  Tachereau  de  Baudry. 

Le  Marquis  d'Effiat.  Gaumont. 

AmELOT.  GiLBFJlT  DES  VoiSIKS. 

Le  Pelletier  des  Forts.        Bouvart  de  Fourquecx. 

ROUILLIÊ  DU  COUDRAY.  Le  DuC  DE  LA  FoRCE. 

De  LA  HoussAYE.  D'ARGEïrsoir. 

D'Ormesson  d'Amboile.         Le  Président  Dodun. 

Les  fonctions  de  Conttôleur-Général,  dont  la  charge 
resta  vacante,  furent  éxfercées  par  : 

I^hilippe-JosepTi  ^er/x>/z>i  de  Barmont; 
Pierre  Souleyrau; 
Jacques  Perrotin  de  Barmont, 
En  17 18,  les  Conseils  furent  supprimés  et  les  Secré- 
taires d'État  rétablis. 

Marc-René  de  Voyer  de  Paulmy,  Marquis  d'AnGEH- 
soN ,  fut  mis  à  la  tête  de  l'administration  des  finances 
au  mois  de  janvier  1718.  Il  se  retira  en  17^0  {^f^ojtz 
pagei4o). 

Jean  Law,  originaire  d'Ecosse,  fut  créé  Contrôleur- 
Général  des  finances  le  4  janvier  1720.  Il  devint  en- 
suite Ministre  d'État.  Son  désastreux  système  a  été  dé- 
crit et  jugé  par  un  grand  nombre  d'historiens;  mais  un 
fait  qu'il  importe  de  consigner  ici,  c'est  que,  lorsqu'il 
fut  obligé  de  fuir,  il  n'emporta  que  les  moyens  de  sub- 
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distance  les  plus  bornés.  Il  mourut  à  Venise,  le  21 
mars  172^9. 

Après  la  fuite  de  Law,  M.  des  Forts  fut  mis  pour 
un  moment  à  la  tête  des  finances,  sous  le  titre  de  Com- 
missaire' Général. 

Félix  LE  Pelletier  dé  la  Houssaye,  Maître  des  re- 
C[uétes,  Conseiller  d'État  et  Intendant  des  finances,  fut 
fait  Contrôleur-Général  le  10  décembre  1720.  Ce  fut 
sous  lui  que  se  fit  la  grande  opération  du  visa;  il  donna 
sa  démission  fe  io  avril  1722,  et  mourut  le  10  sep* 
tembre  i  7a3. 

Charles-Gaspard  Dodun  ,  Marquis  d'Herbaud,  pré- 
sident au  Parlement  de  Paris,  fut  appelé  au  contrôle- 
général  en  avril  17212,  et  donna  sa  démission  le  12 
juin  1726.  Il  mourut  le  i5  juin  1736.     . 

Michel  Robert  le  Pelletier  des  Forts,  Comte  de 
Saint-Fargeau,  Intendant  des  finances,  fut  aréé  Con- 
trôleur-Général le  i4  juin  1726,  et  Ministre  d'État  le 
3o  décembre  1729.  Il  se  démit  le  19  nïars  1730,  et 
mourut  le  11  juillet  1740. 

Philibert  Orry,  Comte  de  Vignort,  Conseiller  d'É- 
tat, Ministre  d'État^  fut  fait  Contrôleur-Général  des 
finances  le  17  mars  1730;  il  les  administra  jusqu'au  5 
décembre  I745,  et  mourut  le  9  novembre  1747- 

Jean-Baptiste  de  Machatilt  d'ArnouVille  ,  Inten- 
dant du  Hainaut,  fut  fait  Contrôleur-Général  le  6  dé- 
cembre 1745.  L'établissement  de  l'impôt  territorial,  la 
création  d'un  vingtième  illimité  dans  sa  durée,  et  la  fon- 
dation d'une  caisse  d'amortissement,  furent  les  princi- 
paux actes  qui  signalèrent  son  ministère;  il  se  démit  de 

25. 
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cette  charge  le  29  juillet  17549  et  passa  au  ministère  de 
la  marine  [Voyez  page  i4i  et  278). 

Jean  Moreau,  Seigneur  deSscHSiXES,  Maître  des  re- 
qnêtes  jet  Conseiller  d'État,  fut  porté  au  contrôle -géné- 
ral des  finances  le  aS  mars  1754*  H  se  démit  le  2^5  août 
1756,  et  mourut  le  3i  décembre  1760U 

Franéois-MariePEiRETcc  1>e  Mgr  as,  Conseiller  d'Etat, 
fut' iiominé  Contrôleur-Général  le  26  août  lySG.  Use 
démit  en  1757,  et  devint  Ministre  de  la  marine  {Voyez 
page  278^). 

Jean-Nicolas  de  Boullongne,  Intendant  des  finance 
succéda  à  M.  de  Moras  le  a5  avril  1757,  et  se  retira  le 
4  mars  1759.  H'tnourut  en  176g. 

Etienne  de  Silhouette,  Maître  des  requêtes,  l'un 
des  Commissaires  du  Hoi  à  la  Compagnie  des  Indes, 
porté  au  contrôle  -  général  en  17^9,  y  débuta  d'une 
manière  brillante,  en  faisant  entrer  dans  les  caisses  du 
Trésor,  en  moins  de  quelques  jours,  soixante-douze  mil- 
lions, sans  augmenter  les  impôts.  Il  lui  suffit  pour  cela 
de  casser  le  bail  des  fermes,  et  de  le  convertir  en  une 
régie  pour  laquelle  il  créa  soixante-douze  mille  actions 
à  mille  francs  chaque.'  Il  supprima  toutes  les  exemptions 
de  taille  qui  n'étaient  pas  légitimes,  et  tenta  beaucoup 
de  réformes  ;  il  essaya  Notamment  d'introduire  en  France 
le$i  impôts  .sur  le  luxe  ^  qui  existaient  alors  en  Angleterre; 
maïs  Topinion  publiqiie ,  soulevée  contre  lui  à  l'oceasion 
de  ces  réformes,  qui  dénotaient  cependant  des  vues 
neuves  et,  des  intentions  droites,  rendit  son  renvoi  né- 
cessaire, et  il  quitta  le  contrôle-général  après  huit  mois 
d'éxehcicb.      ^ 
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Henri-LéonardJean-Baptiste  Bertin,  Comte  de  Bour- 
DEiLLE,  premier  Baron  dePërigord,  ancien  Lieutenant- 
Général  de  la  police  de  Paris,  fut  fait  Contrôleui^-Gé- 
néral  le  21  octobre  1769,  puis  Ministre  d'État  en  176^. 
Il  se  démit  en  1763. 

Clémsent-Charles-François  he  Laverdy^  Marquis  de 
Gambais,  -Conseiller  d'honneur  au  Parlement  de  Paris, 
Ministre  d'État,  membre  honomire  de  rAcadémie  des 
inscriptions  ^  belles -lettres,  fut  pourvu-  du  contràle- 
génëral  des  finances  le  la  septembre  1763.  Il  se  retira 
en  1768,  et  .mourut  victime  d'un  jugement  révolution- 
naire, âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans,  en  1794* 
:  Etienne  Maynow  d'Invault,  Maître  des  requêtes, 
Président  au  grand  Conseil,  Conseiller  d'État,  fut  nommé 
Contrôleur- Général  des  finances  en  novembre  1768,  et 
Ministre  d'État  le  8  décembre  de  la  même  année.  Il  se 
retira  en  décembre  1769. 

Joseph-Marie  Terrât,  Conseiller-Clerc  au  Parlement 
de  Paris ,  parvint  au  contrôle  -  général  le  1 1  décembre 
1 769.  Les  mœurs  vraiment  cyniques  et  le  caractère  avide 
de  l'Abbé  Terray  ne  sont  que  trop  aVérés;  mais  on  ne 
peut  méconnaître  la  grande  ^habileté  dont  il  donna  des 
preuves*  Au  reste,  le  manque  de  foi  aux  engagemens 
de  l'État,  la  violation  des  deniers  particuliers  et  les  ex- 
torsions de  tous  genres  furent  ses  moyens  les  plus  ordi- 
naires; et  il  mit  dans  tous  ses  procédés  une  brutalité  et 
une  impudeur  iqui,  en  le  disculpant  du  vice  d*hypocri- 
sie,  accusent  rexcessive  dureté  de  son  ame.  Un  tel 
homme,  quels  que  fussent  d'ailleurs  ses  talens,  ne  pou- 
vait demeurer  en  place  sous  un  Roi  comme  Louis  XVI; 
aussi  fut-il  exilé  peu  de  temps  après  l'avènement  de  ce 
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Prince,  le  a4  août  I774'  ^  mourut  à  Paris  le  i8  fé- 
vrier 1778. 

Anne-Robert-Jacques  Turgot,  Conseiller  au  Parler 
ment  et  Maître  des  requêtes  en  1793,  fut  appelé  au  Con- 
trôle-Général des  finances  le  24  août  1774;  il  tenta 
de  réaliser,  dans  cette  haute  position,  les  plans  d'éco- 
liomie  politique  qu'il  n'avait  cessé  de  méditer  et  de 
mûrir,  et  qui  tendaient  tous  au  plus  grand  bonheur  de 
la  nation;  mais,  soit  qu'il  méconnût  la  nature  des  obs- 
tacles qu'il  avait  h  combattre,  soit  par  toute  autre  cause, 
il  ne  réussit  guère  qu'à  mettre  à  découvert  les  abus  de 
^ous  genres  que  ses  prédécesseurs  avaient  su  pallier, 
tout  em  les  augmentant,  et  il  n'obtint  lui-même,  au 
moins  pour  ce  moment,  que  de  faibles  résultats  en  rai- 
son des  promesses  qu'il  avait  faites.  Louis  XVI,  qui  lui 
avait  écrit  ces  paroles  remarquables  :  «  Il  n'y  a  que  vous 
a  et  moi  qui  aimions  le  peuple,  »  fut  bientôt  forcé  de 
le  sacrifier.  Il  quitta  le  ministère  en  mai  1776,  et  mou- 
rut le  20  inars  1781.  Il  avait  été  Ministre  de  la  marine 
avant  de  passer  au  contrôle-général  {Voyez  page  a8i). 

Jean-Etienne -Bernard  de  Clugity,  Maître  des  re- 
quêtes, Intendant-Général  de  la  marine,  fut  nommé 
Contrôleur-Général  des  finances  après  la  retraite  de 
M.  Turgot;  il  n'exerça  que  peu  de  temps,  et  mourut  la 
iQeme  année. 

I-ouis-Gabriel  Tabodreau  des  Reaux,  Conseiller  au 
Parlement ,  Président  au  grand  Consçil  et  Conseilla- 
d'Etat,  fut  nommé  Contrôleur-Général  le  a 2  octobre 
j  776.  Il  donna  sa  démission  le  2  juillet  1777. 

Jacques  Necker,  Baron  de  Copet,  adjoint  de  M.  des 
fléaux,  lui  succédf^  dans  l'administration  des  finances, 


ET    CONTRÔLEURS    GÉTfÉRAUX    DES    FINANCES.    Sg  I 

SOUS  le  titre  àç^  Directeur-Général ^  le  2  juillet  1777.  Les 
circonstances  difficiles  dans  lesquelles  se  trouvait  alors 
le  Roi  le  forcèrent  à  renvoyer  et  à  rappeler  plusieurs 
fois  M.  Necker.  Il  se  rendit  célèbre  par  ses  innova- 
tions; ce  fut  lui  qui  proposa,  le  2  décembre  1788,  la 
formation  des  États.  Il  fat  remercié  une  première  fois 
le  2 5  mai  1781,  puis  rappelé  en  1788;  une  seconde  fois 
renvoyé  le  ii  juillet  de  la  même  année,  et  réintégré  pres- 
que aussitôt.  Enfin,  il  donna  sa  démission  définitive  le 
4  septembre  1790,  et  se  retira  dans  sa  baronie  de  Co- 
pet.  11  mourut  à  Genève,  le  9  avril  1804. 

Jean-François  Joly  de  Fleury,  troisième  fils  du  cé- 
lèbre Avocat-Général  au  Parlement  de  Paris,  fut  Con- 
seiller au  Parlement,  Maître  des  requêtes,  Président  au 
grand  Conseil ,  Intendant  de  Bourgogne ,  Conseiller  d'É- 
tat, puis  enfin  Ministre  d'État  et  des  finances  en  mai 
1781;  il  se  retira  en  1783,  et  mourut  le  i3  décem- 
bre 1802. 

Henri -François- de -Paule  le  Fèvre  d'Ormesson, 
Conseiller  au  Parlement,  Maître  des  requêtes.  Inten- 
dant des  finances,  neveu  de  l'illustre  Président  au  Par- 
lement de  Paris ,  fut  nommé  Contrôleur-Général  des 
finances  en  1783,  lors  de  la  démission  de  M.  Joly  de 
Fleury;  il  n'occupa  cette  charge  que  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre de  la,  même  année,  et  mourut  en  1807. 

Charles- Alexandre  de  Calonne,  Procureur-Général 
au  Parlement  de  Douay,  Maître  des  requêtes.  Intendant 
de  Metz,  puis  de  Flandres,  succéda  au  précédent  en  no- 
vembre 1783.  Il  chercha  d'abord  à  rassurer  les  esprits, 
en  déguisant  le  mal  réel  et  profond  des  finances;  mais 
il  crut  bientôt  devoir  prendre  un  parti  tout  contraire, 
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et  il  montra  la  plaie  dans  toute  son  étendue  en  pré- 
sence des  États-Gënëraux ,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à 
précipiter  la  crise  financière  ;  il  fut  remercié  le  8  avril 
1 787,  et  se  retira  en  Angleterre,  oîi  il  mourut  en  1802. 

Michel  Bouvard  de  Fourqueux,  ancien  Procureur- 
Général  en  la  Chambre  des  Comptes,  Conseiller  d'Etat, 
n'occupa  qu'un  mois  la  charge  difficile  de  Contrôleur- 
Général  des  finances. 

Etienne-Charles  de  Lomeitie  de  Brien ne  ,  depuis  Car- 
dinal de  Brienne,  principal  Ministre,  avait  été  mis  à  la 
tête  de  l'administration  des  finances  au  comm^acemeni 
de  mai  1787.  Il  se  retira  le  aS  s^tembre  de  la  même 
année  {Foyez  page  69). 

Pierre -Charles -Laurent  de  Villedeuil  sjiccedaà 
M.  deFourqueuxdans  la  charge  dé  Contrôleur-Général, 
et  n'exerça  que  jusqu'au  19  septembre  de  la  roême 
année. 

ClaudeOuillaume Lambert,  Conseiller  au  Parlemeat 
de  Pavis,  Maître  des  requêtes,  Conseiller  d'Etat,  fat 
nommé  Contrôleur-Général  des  finances  en  1787.  Lors- 
que M.  Necker  fut  rappelé,  l'année  suivante,  M.LaiD- 
bert  continua  d'exercer  sous  ses  ordres.  Il  se  démit  en 
1790,  et  mourut  en  1793. 

Antoine  Valdec  de  Lessart,  Maître  des  requêtes, 
succéda  à  M.  Lambert  le  3o  novembre  1790.  Le  27 
avril  de  l'année  suivante,  il  fut  revêtu  de  la  nouvelle 
charge  de  Ministre  des  contributions  et  rèi^enus  puJblwSj 
qu'une  loi  venait  de  créer.  Il  l'exçrça  jusqu'à  sa  retraite; 
arrivée  en  la  même  année  {Foyez  page  200). 
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CHAPITRE   XL 

nu  CONSEIL   DES  AFFAIRES   ETRANGèRES  ET  DES 
MINISTRES  D'ÉTAT. 


Ce  conseil  formait  la  première  section  du  Conseil- 
d'État  du  Roi;  on  s'y  occupait  de  tout  ce  qui  était 
relatif  à  la  paix,  à  la  guerre,  et  aux  négociations  avec 
les  puissances  étrangères.  Il  était  composé  d'un  petit 
nombre  de  personnes  choisies  par  le  Roi,  devant  les- 
quelles le  Secrétaire  d'Etat  chargé  du  département  des 
affaires  étrangères  rendait  compte  au  Roi  des  choses 
sur  lesquelles  il  y  avait  lieu  à  délibérer. 

Ceux  qui  étaient  appelés  à  ce  Conseil  avaient ,  à  ce 
seul  titre,  la  qualité  de  Ministre  d'Etat^  ainsi  que  je 
l'ai  dit  précédemment,  pages  [\i  et  4^  de  ce  volume,^ 
et  ils  la  conservaient  à  perpétuité,  même  lorsqu'ils  ces- 
saient d'assister  à  ses  séances. 

Le  Roi  présidait  à  ce  Conseil,  quand  il  le  jugeait  à 
propos. 

Le  Dauphin  y  avait  droit  de  séance. 
Le  Duc  de  Bourgogne  ,  fils  du   Dauphin ,  y  fut 
appelé  pendant  plusieurs  années. 

Le  Chancelier  de  France  y  représentait  toujours 
le  Roi. 
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Série  des  Ministres  d^Etat  appelés  au  Conseil  des 
affaires  étrangères,  depuis  l'an  i6So  jusqu'en 
1790. 

François  de  Beauvillij^is,  Duc  de  SAiNT-AiGirAîr, 
l'un  des  quarante  de  TAcadémie  française  ,  et  Lieute- 
nant-Général des  armées  du  Roi. 

Paul  DE  Beauvilliers  ,  fils  du  précédent ,  Ministre 
d'État ,  chef  du  Conseil  des  finances  ,  et  Gouverneur 
du  Duc  de  Bourgogne ,  père  de  Louis  XV. 

Jean-Baptiste  Colbert,  Marquis  de  Torcy,  Ministre 
des  affaires  étrangères. 

Philippe,  deuxième  du  nom,  Duc  d'Orléajvs,  Ré- 
gent de  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XV. 

Louis-Henri,  Duc  de  BouRiJON-CoNDi,  depuis  pre- 
mier Ministre. 

Louis-Auguste  de  Bourbon  ,  Duc  du  Maine. 

Louis  -  Alexandre  de  Bourbon  ,   Comte  de  Tou-. 

LOUSE. 

Louis  DE  RouvRoi^  Duc  DE  Saint-Simon. 

François  de  Neufville,  Duc  de  Villeroy,  Maré- 
chal de  France. 

Henri ,  Duc  d'Harcourt  ,  Maréchal  de  France. 

Jacques  Bazin  de  Bezons  ,  Maréchal  de  France. 

François  le  Bouthillier  de  Chavigny  ,  auc/ezi 
évêque  deTroyes. 

Louis  Phelyppeaux,  Marquis  de  La  VriluèrEj 
Comte  de  Saint-Florentin  ,  Secrétaire  d'Etat. 
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Louis-Armand ,  Prince  de  Conty. 

Antoine  de  Grammowt  ,  Duc  de  Guiche  ,  Pair  de 
France. 

Henri- Jacques  de  Caumont,  Duc  de  La  Force,  Pair 
de  France. 

Louis- Antoine  de  Pardaillan-de-Gondrin,  Duc 
d'Antin  ,  Pair  de  France. 

Michel  LE  Pelletier  de  Souzy. 

Philippe-Claude  de  MoDrTBOissiER-BEAUFORT,  Mar- 
q\iis.  DE  Canillac  ,  Brigadier  des  armées  du  Roi. 

Guillaume  Dubois  ,  depuis  Cardinal  et  premier  Mi« 
nistre. 

Armand  Bazin  de  Bezons,  Archevêque  de  Rouen. 

Claude  Leblanc,  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre. 

Félix  LE  Pelletier  de  la  Houssaye,  Contrôleur- 
Général  des  finances. 

Louis  Fagon,  ][ntendant  des  finances. 

Charles  de  Bourbon-Condé  ,  Comte  de  Charolais. 

Paul  -  Hippolyte  de  Beadvilliers,  Duc  de  Saint- 
AiGNAN,  Pair  de  France,  Ambassadeur  à  Rome. 

Jacques  de  Fitz- James,  Duc  de  Berwick,  Maréchal 
de  France. 

Pierre  d'Artagnan  de  Montesquiou,  Maréchal  de 
France. 

Charles-Armand  de Gontaut,  Marquis,  puis  Duc  de 
PiRON ,  Maréchal  de  France. 

Armand-Gaston,  Cardinal  de  Rohan,  Grand -Au- 
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luônlcr  de  France,  l'un  des  quarante   de  rAcadémie 
française. 

Michel  Robert  le  Pelletier  des  Forts,  depuis 
Contrôleur-Général  des  finances. 

Michel  DE  Chamillart,  Contrôleur- Général  des 
finances. 

Daniel-François  de  Voisin,  Ministre  de  la  guerre, 
puis  Garde-des-Sceaux  et  Chancelier  de  France. 

Nicolas  Desaiarets,  Marquis  de  Maii^lebois,  Con- 
trôleur-Général des  finances, 

Louis,  Duc  d'Orléans,  premier  Prince  du  sang, 
fils  du  Régent. 

Claude-Louis-Hector  ,  Maréchal ,  Duc  de  Villars. 

André-Hercule  de  Fleury  ,  Cardinal ,  Premier  Mi- 
nistre. 

Charles-Jean-Baptiste  DE  Fleuri  AU- d'Armenon  VILLE, 
Comte  de  Morville,  Ministre  des  affaires  étrangères, 
fils  du  Garde-des-Sceaux. 

Nicolas  DU  Blé,  Marquis  d'Uxelles,  Maréchal  de 
France. 

Camille  d'Hostujv  ,  Duc  de  Tallard  ,  Maréchal  de 
France. 

Jean-Frédéric  PhelVppeaux  ,  Comte  de  MAVKEPASr 
principal  Ministre. 

Victor-Maurice,  Duc  d'Estrées,  Maréchal  de  France, 
connu  aussi  sous  le  nom  de  Maréchal  de  Cœui^res. 

Pierre  Guérin  de  Tencin,  Cardinal,  Archevêque 
d'Embrun 

René-Louis  de  Voyer,  Marquis  de  Paulmy,  v^^' 
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GENSON,  Intendant  du  Hainault,  fiis  aîné  du  Garde- 
des-Sceaux. 

Marc-Pierre  de  Voyer  de  Paulmt,  comte  d'Argen- 
soN,  JLiieufcenant-Général  de  police,  et  depuis  Ministre 
de  k  guerre,  deuxième. fils  du  Garde-des-Sceaux, 

Jean-Jacques  Amelot  de  Chaillou,  Ministre  Secré- 
taire d^Etat  au  département  des  afFaires  étrangères. 

Nicolas-Prosper  Bauyn  d'^Ingervilliers  ,  Ministre 
de  la  guerre. 

Philibert  Orrt,  Comte  de  Vignory,  Contrôleur-Gé- 
néral des  finances. 

Louis-Philogène  Brulart  de  Sillery  ,  Marquis  de 
PuYSiEux,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Alphonse-Marie-Louis  de  Saint-Severin  d' Aragon. 

Jean-Baptiste  de  Machault  d'Arnouville  ,  Garde- 
des-Sceaux. 

Adrien-Maurice,  Duc  de  No  ailles,  Maréchal  de 
France ,  Ministre  d'Etat. 

François-Dominique  Barberie  de  Saînt-Contest  , 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

François-Marie  Peirenc  de  Moras,  Contrôleur-Gé- 
néral des  finances ,  puis  Ministre  de  la  marine. 

François-Joachim  de  Pierre,  Comte  et  Cardinal  de 
Bernis,  Ministre  des  affaires  étrangères* 

Charles-Louis- Auguste  Foucquet  ,  Duc  et  Maréchal 
DE  Belle-Isle  ,  Ministre  de  la  guerre. 

Étienne-Pranoois ,  Duc  de  Choiseul-Stainville  , 
principal  Ministre. 
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Louis*Cliarles-César  Le  Tellier  de  Louvois  ,    Duc 
d'Estrées  ,  Maréchal  de  France. 

Louis  Phelyppeaux,  Comte  de  Saint-Florentik, 
Duc  DE  La  Yrillière,  Ministre  de  la  Maison  du  Roi.  • 

Nicolas-René  Berrter,  Ministre  de  la  marine  ee 
Garde-des-Sceaux. 

Charles  de  Rohaîc  >  Prince  de  Soubise  ,  Maréchal 
de  France. 

César-Gabriel  de  Choisecl,  Duc  dePrasi^hît,  Se- 
crétaire d'État  au  département  de  la  marine. 

Henri-Léonard- Jean-Baptiste  Bertiis^  ,  ancien  Lieute- 
nant-Général de  police,  et  Contrôleur-Général  des  fi- 
nances. 

Etienne  Maynon  d'Invault,  Contrôleur-Général  des 
finances. 

Emmanuel-Armand  de  Wigwerod  du  Plessis-Ri- 
CHELiEU,  Duc  d'Aiguillon  ,  Ministre  de  la  guerre  et 
des  affaires  étrangères* 

Joseph-Marie  TerraIt,  Contrôleur-Général. 

Louis-Nicolas-Victor  DE  Félix,  Comte  du  Mut,  Ma- 
réchal de  France  et  Ministre  de  la  guerre. 

Charles  Gravier  de  Vergêwnes  ,  Ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Anne-Robert- Jacques  Turgot,  Contrôleur -Général 
des  finances. 

Chrétien-Guillaume  de  Lamoignon  de  Malesher- 
BES ,  Ministre  de  la  Maison  du  Roi ,  fils  du  Chancelier 
de  France. 

Antoine-Raymond- Jean  -Gualbert-Gabriel  de  Sar- 
TiNES ,  Ministre  de  la  marine. 
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Alexandre-Éléonor-Marie  de  Saint-Mauris,  Prince 
de  MoNT-B ARRET,  Ministre  de  la  guerre. 

Pierre-Paul,  Marquis  d'Ossun,  Grand  d'Espagne, 
Ministre  d'État ,  Ambassadeur  à  Naples  et  en  Espagne. 

Charles-Eugène-Gabriel  de  La  Croix,  Marquis  de 
Castries,  Maréchal  de  France,  Ministre  de  la  marine. 

Philippe-Henri ,  Marquis  de  Ségur  ,  Maréchal  de 
France,  Ministre  de  la  guerre. 

Louis- Auguste  Le  Tonnelier  de  Breteuil,  Mi- 
nistre deJa  Maison  du  Roi. 

Charles- Alexandre  de  Galonné  ,  Contrôleur-Géné- 
ral des  finances. 

Louis  -  Jules  -Barbon  Mancini-Mazarini  -  Nevers  , 
Duc  DE  Nivernois,  Membre  de  l'Académie  française, 
ancien  Ambassadeur  à  Rome,  en  Prusse  et  à  Londres. 

Etienne-Charles  de  Lomjênie  de  Brienne,  Arche- 
vêque de  Toulouse,  puis  de  Sens,  premier  Ministre  et 
Cardinal. 

Armand  Marc,  Comte  de  Montmorin-St.-Herem, 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Michel  Bouvard  de  Fourqueux. 

César-Henri ,  Comte  de  la  Luzerne,  Ministre  de  la 
marine. 

Jacques  Necker,  Baron  de  Copet,  Contrôleur-Gé- 
néral des  finances,  Ministre  d'Etat. 

François -Emmanuel  Guignard  de  Saint-Priest, 
Ministre  de  la  Maison  du  Roi. 

Charles-Just ,  Prince  de  Beauveau,  Maréchal  de 
France ,  Membre  de  l'Académie  française. 
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Jean -Georges  Lefranc  de  Pompignan,  ancieu  kx- 
chevêque  de  Vienne. 

Jérôme-Marie  Chahpion-jde-Gic£,  Archevêque  de 
Bordeaux,  Garde-des-Sceaux  ,  Ministre  d'État. 

Jean-Frédéric,  Comte  de  la  Tour-du-Pik,  Ministre 
de  la  guerre. 

Claude  Valdec  de  Lessart,  Contrôleur- Général 
des  finances ,  Ministre  de  l'intérieur. 

Charles-Pierre  Claret-de-Fleurieu  ,  Ministre  de  la 
marine. 


CHAPITRE   XII. 

DES  GRANDS-OFFICIERS  DE  LA  COURONNE. 


Les  Romains,  dont  nous  avons  emprunté  les  maxi- 
mes de  gouvernement,  appelaient  du  nom  de  ministre 
chaque  sorte  de  charge  ou  fonction  de  l'État,  compre- 
nant sous  ce  nom  le  chef  d'office,  avec  tous  les  membres 
et  Officiers  particuliers  qui  en  dépendaient,  qu'ils  divi- 
saient en  deux  classes  :  la  première,  militia  armata,  ce 
que  nous  appelons  troupes  réglées,  et  la  seconde  rnih- 
tia  palatinay  qui  étaient  alors  les  Officiers  de  la  Gourde 
l 'Empereur,  que  nous  avons  appelés  les  Officiers  de  la  Cour 
et  de  la  suite  du  Roi.  Ils  désignaient  par  le  nom  de  Primi- 
cerius^  l'Officier  principal  ou  chef  d'office,  qui  avait 
sous  lui  plusieurs  autres  officiers.  De  même ,  à  la  Cour 
de  France,  chaque  Grand-Officier  avait  sous  lui  unOf- 
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ficier^Principal  distingué  et  nomiaé premier,  par  exemple 
Premier-Ecuyer,  qui  était  au-dessous  du  Grand-Écuycr, 
et  en  faisait  les  fonctions  en  son  absence;  de  même  du 
Grand-Maître  d'Hôtel  et  du  premier  Maître  d'Hotel. 

.  Les  Officiers  du  Prétoire  des  Gaules  étaient  au  nom* 
hte  de  sept  : 

I®  JL.e  Préfet  du  Prétoire,  Prcefectus,  Patricius  aulœ 
regke,  et  Major  dùmûs,  que  nos  Maires  du  Palais  ont 
remplacé  sous  la  i'®  race; 

1^  Le  Maître  de  l'infanterie,  Magister  peditum ; 
3°  Le  Maître  de  la  cavalerie,  Magister  equitum; 
4®  Le  Chancelier,  Questor  Palatii; 
5®  Les  Ducs; 
6**  Les  Comtes; 
7**  Les  Présidens. 

Ces  sept  Officiers  du  Prétoire  ou  de  la  maison  des 
Empereurs  étaient  encore  connus  sous  les  noms  de  Pro- 
pricerius  sacri  cuhiculiy  Magister  officiorurriy  Cornes 
castrensis,  Cornes  largitionum.  Cornes  rerum  prit^ata^ 
rum,  Cornes  domestiœrum  equitum  ^  et  eniSn  Cornes 
domesticorum  peditum. 

Sous  la  i^^  race  de  nos  Rois,  on  comprenait  sous  le 
titre  de  Grands-Officiers  de  la  Couronne: 

1°  Le  Maire  du  Palais  {voyez, ce  que  j'en  dis  tome  H, 
pages  a  et  suivantes); 

^^  Les  Ducs,  qui  étaient  alors  les  Gouverneurs  des 
Provinces; 

3^  Les  Comtes,  qui  étaient  les  Gouverneurs  des  villes, 
conduisaient  à  la  guerre  les  milices  de  leurs  dcpartcr 
mens^  et  administraient  la  justice  en  temps  de  paix. 
4^  Le  Comte  du  Palais,  ou  Comte  palatin,  Cotnes 
II.  a$ 
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PalaiUf  eastreiuù,  qui  avait  la  juridiction  et  ia  mr- 
intendance  sur  les  OfiSciers  de  la  bouche  et  de  !a  niaîsoB 
du  Roi)  tant  au  Palais  qu  a  l'armée,  et  dans  les  cainpsr. 

5^  Le  Comte  de  TÉtable,  Cornes  statua',  ou  Com" 
taùuiarias,  qui  avait  la  surintendance  sur  les  Haras 
et  les  Écuries  du  Roi,  avec  la  juridiction  sur  les  CMfi- 
ciers  et  domestiques  qui  y  faisaient  le  service  :  cette 
surintendance  s'étendit  dans  la  suite  sur  toute  la  cava- 
lerie/qui  a  fait  long-temps  la  plus  grande  force  de  nos 
armées;  voilà  pourquoi  le  Connétable  de  France  en 
était  devenu  le  chef  principal. 

6°  Le  Référendaire,  Referendarius y  chef  de  la  jus- 
tice, qu'on  a  depuis  appelé  Cliancelier. 

7®  Le  Chambrier,  Camerarius;  cet  Officier  correspon- 
dait au  Prœpositus  ou  Propricerius  sacri  cubiculi  dos 
Empereurs,  et  avait  particulièrement,  sous  la  i'*^  race, 
le  soin  de  la  personne  du  Roi,  qu'il  levait,  habillait  et 
couchait.  Il  a  déjà  été  fait  mention  de  ces  Grands -Offi- 
ciers, pages  iÀ  et  suivantes  de  ce  volume. 

Sous  la  3^  race,  au  rapport  d'Adélard  ou  Alard,  Abbé 
de  Corbie,  dans  son  ouvrage  intitulé  Ordo  sacri  Pabh 
in,  les  Grands-Offîciers  de  la  Couronne  étaient c 

1^  L'Archichapelain  ou  l'Apocrisiaire,  ^ptwnsior 
rius,  dont  les  fonctions  approchaient  beaucoup  de  celles 
de  Grand-Aumônier  ; 

a"  Le  Grand-Cliancelier  Summus  Cancellarius;  ses 
fonctions  n'étaient  pas  alors  si  étendues  qu'elles  le  de- 
vinrent dans  la  suite.  Il  présidait  néanmoins  à  la  rédac- 
tion et  au  sceau  des  actes  publics; 

3^  Le  Chambrier,  Camerarius,  dont  l'office  consis^ 
tait  dans  le  soin  de  la  chambre  du  Roi,  sous  l'inspectioa 
de  la  Reine; 
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4^  Le  Comte  du  Palais,  Contes  paiatii^  qui  tenait  la 
place  duGrand-'Maître  sous  la  i^^  race,  et  tjtii  connais^ 
sait  du  fait  de  la  justice  et  de  là  policé  générale  du  Palai$ 
«t  de  la  Cour; 

5**  Le  Sénéchal,  «fenejwflifcaj,- 

6^  Le  Bouteiller  où  Graad-Échanson^  Budcularms; 

7**  LeConnétâcble^  Cornes  stabuli;         .     ^ 

8*  Le  Mansîonnaire ,  Mansionarius.  Cet  Officier, 
qu'on  appela  dans  la  suite  Grand-Maréchal  du  corps  et 
des  logis,  était  chargé,  lorsqu'on  voyageait,  de  loger 
le  Roi ,  ses  Officiels  et  ceux  qui  suivaient  la  Cour.  Il  dé- 
pendait, soos  la  i'®  race,  du  Comte  du  Palais;  et  sous 
la  a%  du  Sénéchal.  Les  Fourriers  et  les  Maréchaux  qui 
allaient  en  avant  pour  choisir  les  logemens  s'appelaient 
Metatores; 

9**  Quatre  principaux  Veneurs,  J^enatotes  princi- 
pales ^  qui  avaient  sous  leurs  ordres  tous  les  autres  Of- 
ficiers des  chasses  et  véneries  de  nos  Rois; 

lo**  Et  enfin  le  Fauconnier,  Falconarius, 

Expilly  met  encore  au  nombre  des  Grand6<OfBciers 
de  la  Couronne  le  Grand-Trésorier  de  France,  auquel 
aà  donna  la  surintendance  et  l'administration  gâiérale 
des  finances  du  Royaume,  et  il  ajoute  que  ce  fut  un  de9 
premiers  et  des  plus  anciens  Officiers  de  la  Couronne. 

L'Apocrisiaîre  et  le  Chambrier  assistaient,  quand  il 
l€ur  plaisait,  au  Conseil  du  Roi,  mais  non  les  autres  Of- 
ficiers, à  moins  Qu'ils  n'y  fussent  appelés. 

Tousses  Officiers  étaient  chargés  d'aider  de  leurs  toof- 
seils  les  malheureux  qui  venaient  chercher  au  Palais  d^^ 
^secours  contre  la  misère,  l'oppression  et  la  calooplnie,  6^ 
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ceux  qui,  s'étant  acquittés  de  leurs  devoirs  avec  distinc- 
tion, avaient  été  oubliés  dans  la  distributiour  des  récoiih 
pensesw  II  était  ordonné  à  chacun  d'eux  de  pourvoir  i 
leurs  besoins,  de  faire  parvenir  leurs  requêtes  jusquao 
Prince,  et  de  se  rendre  leurs  solliciteurs. 

Plus  tard,  par  des  considérations  importantes  saos 
doute,  les  pouvoirs  de  ces  Grands-Officiers  ont  été 
tantôt  entièrement  supprimés ,  tantôt  retrandiés,  et 
tantôt  attribués  à  de  nouveaux  offices. 

Au  commencement  de  la  3^  race,  on  ne  trouve  plus 
que  cinq  Grands-OfSciers  de  la  Couronne  : 

1^  Le  Sénéchal,  qui  faisait  les  fonctions  de  Grand- 
)Vlaître  de  la  maison  du  Roi; 

â^  Le  Chancelier; 

3^  Le  Bouteiller; 

4®  Le  Chambellan; 

5^  Le  Connétable. 

On  ajouta  dans  la  suite  : 

6®  Le  Grand-Pannetier; 

7^Le  Grand-Queux  de  France,  ou  Surintendant  des 
<«uisinesdu  Roi; 

8^  Le  Grand-Écuyer,  ou  Grand-Maître  de  rÉcuriedu 
Roi; 

9^  Le  Général  des  Galères^ 

lo®  Le  Grand-Maître  des  Arbalétriers. 

Tous  les  historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  nom- 
bre, les  fonctions  et  attributions  des  Grands-Officiers 
de  la  Couronne;  car  il  paraît  que,  sous  la  3®  race, 
Henri  P*',qui  régna  depuis  io3i  jusqu'en  io6o,  sup- 
prima la  charge  de  Comte  du  Palais ,  et  l'on  ne  de- 


BE    LA    COURONNE.  4o^ 

iiteure  Jjîen  fixé  sur  leur  nombre  que  par  les  Icttres-pa* 
testes  du  Roi  Henri  III,  du  3  avril  1 58^ ,  qui  les  rango 
de  cette  manière  : 

i^  Le  Connétable  de  France; 

a*^  Le  Clmncclier; 

3^  Le  Grand^Maître  (c'était  le  Magister  O^iorum 
des  Romains); 

4"  Le  Grand-Qiambellan  ; 

5°  L'Amiral; 

6^  Les  Marédiaux  de  France; 

£t  non  autres^  dit  l'ordonnance.  Mais  le  même  Prinoe;» 
en  i584^  créa  un  septième  office ,  sous  le  titre  de  Co- 
lônjeUGénéral  de  V  infanterie  française  ^  en  &veur  du 
Dut  d'Épemon;  il  répondait  à  celui  que  les  Romains 
appelaient  Magister  peditum.  Il  fut  révoqué  en  i663, 
à  cause  de  la  trop  grande  autorité  qu'il  donnait  au  ti« 
tulaire  sur  les  armées  du  Roi. 

Le  Roi  Henri  lY  les  augmenta,  eu  i6oi^  du  Grand* 
Écuyer  et  du  Grand-Maître  de  l'artillerie. 

Les  offices  de  Connétable  et  d'Amiral  furent  supprt* 
mes  en  1627  ;  mais  ce  dernier  fut  rétabli  sous  Louis  XIV^ 
par  Un  édit  de  1669.  De  sorte  que,  sous  les  demiéra 
règnes,  on  ne  trouve  plus  que  sept  Grands^OJficiers 
de  la  Couronne: 

i^  Le  Cliancelier; 

2^  Le  Grand-Maître; 

3«  Le  Grand-aïambellan; 

4«  L'Amiral; 

5^  Les  Maréchaux; 

6*^  Le  Grand-Écuyer; 

7^  Le  Grand-Maître  de  rartillerie. 
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Je  traiterai  en  particulier  et  plus  amplement  dedn- 
cun  des  graods-offices  de  la  Couronne  et  de  la  inaîsoB 
du  Roi;  il  me  suffira  de  dire  ici  qu^en  général  touto/* 
ficedela  Couronne  était  une  dignité  qui  donnait  l'exer- 
cice et  la  propriété  de  la  justice  sur  tous  les  Officierset 
serviteurs  qui  dépendaient  de  cet  office. 

Les  Grands-Officiers  de  la  Ck>uronne  étaient  mem- 
bres  ou  portions  de  FÉtat,  en  ce  qu'ils  étaient  proprié- 
taires de  hi  justice  annexée  à  leurs  offices,  et  parta- 
geaient le  droit  de  glaive  avec  le  Roi; mais  ils  ne  pou- 
vaient rendre  cette  justice  par  eux^^méines,  et  étaient 
obligés  d'instituer  à^  Officiers  qui  la  rendaient  pour 
eux  et  en  leur  nom ,  et  scellaient  leurs  jugemens  àk 
sceau  du  GrandOfficieF'qu'ils  reprësentaieiit.  Ce  droit  (k 
rendre  la  justice,  annexé  anciennement  aux  grancbof- 
fices  de  la  Couronne,  émanait  de  la  volonté  duRoi^ 
qui  était  le  dispensateur  suprême  ^  essentid  de  la 
justice  dans  son  Royaume,  mais  à  qui  il  convaaait 
parfois  de  concéder,  par  privilège  et  par  grâce  par- 
ticulière, un  droit  aussi  importifflit;  et  cette  conces- 
sion n'avait   lieu  que  sous  la  condition  expresse  as 
foi  et  hommage,  et  n'était  considérée  que  eamme/çf^ 
vie.  Les  Grands-Offiçiers  nie  possédaient  donc  cette  pj:é< 
rogative  qu'accidentellement,  et,  sous  le  bon  plaisir  dtt 
Roi,  qui  était  le  maître  de  la  révoquer,  selon  sa  vo- 
lonté. Elle  les  constituait  véritablement  Grands -Qf'  ' 
Jiciers  de  la  Couronne  j  et  leur  donnait  une  suprématie 
sur  les  Grands-Officiers  de  la  maison  du  Roi,  et  surfe 
autres  grandes  charges  qui  n'avaiient  point  de  juridic- 
tion annexée  à  leur  institution,  à  moins  que  le  Roi  ne 
fît  insérer  dans  les  lettres-^xitentes  de  création,  qu€  sa 
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Volonté  était  que  les  nauveaux  pourvos  fassent  consi- 
aérés  eomine  OJftciers  de  la  Couronne,  ainsi  que  cda 
se  pratiqua  dans  la  suite  pour  le  Grand-Maàre  de  Har- 
tillerie  et  le  Grand-Écujer  de  France  y  qui  forent  ins- 
titués Grands-Officiers  de  la  Couronne^  mais  sans  au* 
"cime  juridiction  attachée  à  leur  dignité. 

Cette  prérogative  de  l'exercice  et  de  ta  propriété  de 
la  justice  était  tellement  de  l'essence  de  l'office  de  la 
Couronne,  que  tout  autre  office  dénué  de  cet  avantage 
ne  pouvait  être  appelé  office  de  la  CouroniBe. 

Les  Grands-Officiers  de  ta  Couronne  prélendirewl 
HiÀne  étendre  leur  juridiction  sur  les  divers  corps  de- 
métiers,  et  exigèrent  des  tributs,  redevances  et  taxes 
dte  ceux  qui  exerçaient  quelques  professions;  ainsi  y  le 
Grand-Chambellan  ou  Chambrier  de  France  exerçait 
ça  juridiction  correctionnelle  et  an  police  sur  les  fri- 
piers,  pelletiers,  merciers,,  cordonniers,,  etc.,  qui  lui 
payaient  également  une  taxe. 

L'Apocrisiaire  ou  Archichapetain ,  qiii ,  sous  la  a* 
race,  remplissait  les  fonctions,  de  Grand- Amuônier; 
était  le  premier  Officier  de  la  Couronne;  il  avait  seul 
l'autorité  et  le  maniement  des  affaires  eccîéMastîques  ^ 
avec  une  entière  juridiction  sur  tous  le&  gens  d'église-, 
tant  prêtres  que  clercs  suivant  la  Cour^  où  il  exerçait 
la  justice  ecclésiastique  de  la  même  manière  que  le 
Comte  du  palais  exerçait  la  justice  civile.  A  leur  imita- 
tion, les  Grands-Officiers  de  la  Maison  du  Roi  préten- 
dirent de  pareUs  droits,  et  leGrand^Pànnetier  de  France^ 
qui  avait  sous  sa  juridiction  correctiomxelle  et  de  policé 
les  boulangers  de  Paris,  exigeait  d'eux  unt  droit  régAi-à 
lier,  soit  qu'ils  fussent  maîtres  ou  apprentis;. 
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jMais,  dans  la  suite,  ces  juridictions  furent  suppri- 
mées^ et  il  n'y  eut  que  l'Amiral,  les  Maréchaux  et  le 
Grand-Maître  de  France  qui  conservèrent  les  leurs;  et, 
quant  à  celui-ci,  il  fut  remplacé  dans  cette  attribution 
par  le  Grand-Prévôt  de  l'iiotel  du  Roi ,  qui  administra 
la  justice  du  palais  indépendamment  de  tout  autre 
GrandOfBcier,  quoique,  dans  l'origine,  il  ne  fût  qu'un 
préposé  par  le  Grand -Maître  pour  juger  toutes  les 
causes  qui  dépendaient  de  son  office. 

I^  siège  appelé  au  palais  la  Table  de  marbre ^  on 
étaient  établies  la  connétablie,  la  maréchaussée  de 
France  et  même  l'amirauté,  était  autrefois  le  siège 
commun  pour  tous  les  Officiers  de  la  Couronne  qui 
avaient  coutume  de  rendre  chacun  leur  justice  à  la 
table  de  la  grande  salle  du  Roi,  qui  faisait  alors  sa  de- 
meure au  Palais-de-Justice. 

Chaque  Grand-OfScier  était  indépendant  dans  son 
département,  et  ne  rendait  compte  qu'au  Roi,  et  en 
certains  cas  à  la  Reine  ou  aux  Princes  fils  du  Roi  ;  mais 
aussi  il  n'était  permis  à  aucun  d'eux  d'empiéter  sur  les 
fonctions  de  ses  collègues;  et,  dans  les  choses  mêmes 
qui  les  intéressaient  personnellement,  ils  devaient  re- 
courir à  celui  d'entre  eux  par  qui  l'affaire  devait  natu- 
rellement passer. 

Sous  le  règne  de  Charles  V  et  dans  le  bas  âge  de 
Qiarles  VI,  les  Grands-Officiers  de  la  Couronne  étaient 
élus  le  plus  souvent  au  scrutin  par  les  Princes  et  Sei- 
gneurs,  à  la  pluralité  des  voix,  et  ensuite  agréés  par  le 
Roi,  qui  confirmait  cette  élection.  Fa  vin  ajoute  :  «Tout 
«  ainsi  qu'il  se  pratiquait  en  cela  des  Conseillers  au 
«  Parlement,  au  nombre  desquels  ils  étaient,  » 
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Louis  VIII  régla  qu'ils  auraient  séance  parmi  les 
Pairs,  qui,  jusqu*a,Iars,  disent  certains  auteurs /avaient 
refusé  de  les  voir  siéger  parmi  eux;  il  faut  cependant 
que  ce  refus  n'ait  été  que  momentané,  car  l'ordonnance 
-  de  Louis  VIII,  dcmnée  solennellement  en  1 224  9  ^^^^  sa 
Cour  des  Pairs,  porte  que:  «  les  Grand?*Officiers  de  la 
«  Couronne  doivent ,  selon  Vancien  usage  et  les  cou* 
«  tûmes  absentées  depuis  long-temps ,  se  trouver  aux 
tt  procès  qui  ont  lieu  contre  un  Pair  de  France,  pour 
«  le  yi/^er, conjointement  avec  les  autres  Pairs;  »  et, 
en  conséquence  de  cette  déclaration,  les  Grands-Offi- 
ciers assistèrent  tous  au  jugement  de  la  Comtesse  de 
Flandre^ ,  qui  était  Pair  du  Royaume  (  Fof.  page  4^4)- 

Une  des  plus  belles  et  des  plus  anciennes  préroga- 
tives des  Grands-Officiers  de  la  Couronne  était  de  si- 
gner les  chartes  et  les  ordonnances  de  nosRois.  Les  au- 
teurs qui  ne  la  font  dériver  que  du  règne  de  Philippe  V^ 
sont  dans  l'erreur,  car  cet  usage  a  eu  lieu  dès  l'origine 
de  la  i^®  race. 

Les  Grands-Officiers  de  la  Couronne  et  leurs  Lieu- 
tenans  avaient  droit  de  porter  bannière ,  quoique  d  ail- 
leurs ils  ne  fussent  pas  Bannerets  :  «  Tous  Royaux  et 
«  tous  leurs  Lieutenans,  Connétable,  Amiral,  Maître 
«  des  Arbalétriers  et  les  Maréchaux  de  France,  sans 
«  être  Barons  ni  Bannerets,  de  tant  qu'ils  sont  Officiers 
«  par  dignité  de  leur  office ,  peuvent  porter  bannière.  » 

Nous  voyons  même  que,  dans  l'ancienne  monarchie, 
chaque  Officier  de  la  Couronne  avait  un  drapeau  par* 
ticulier;  certaines  dignités  donnaient  le  droit  de  porter 
plusieurs  bannières;  telle  était  celle  de  DuC,  sous  les 
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lloi$  Mérovingiens  ;  car  Grégoire  de  Tours  ra^orte 
que ,  Ciiildeberi  ayant  élevé  Gondulphe  à  ta  digmté  de 
Duc,  ce  Seigneur,  qui  auparavant  n'était  qu'un  d(h 
mesUque,  c'est-à-dire  un  Officier  de  la  maison  du  Rm, 
entra  à  Marseille  accompagné  de  l'Evêque,  et  entouré 
d'enseignes,  de  devises  et  de  divers  drapeaux  d'honneur, 
corn  signis  et  kuu/ibuj,  diuersùçue  honorum  vexitlis. 

Les  Grands*Officiers  de  la  Couroiine  étaient  titra 
de.  Cousins  par  le  Roi,  en  vertu  de  leur  seul  office, 
tandis  que  les  autres  grandes  dfiarges  instituées  sur 
le  démembrement  de  celles-ci  ne  valurent  point  eet 
honneur  à  leurs  titulaires;  et,  d'après  l'ordonnaoee 
de  Henri  III,  de  1577,  ils  ne  pcmvaient  être  précéda 
par  aucun  des  Pairs  noui^eaux  créés. 

Us  étaient,  en  outre,  les  Conseillers  du  Prince  et  les 
Membres  les  plus  considérables  de  sa  Cour  ;  Guj  Co- 
quille s'en  explique  ainsi  :  «  Selon  les  anciens  usages, 
«  le  Roi  a  des  Conseillers,  les  uns  nés  y  les  dLUXresfaits^ 
«  sans  Fassistance  desquels  il  ne  doit  rien  faire ,  puis- 
se qu'en  sa  personne  il  reconnaît  toutes  les  infirmités 
tf  qu'ont  les  autres  hommes.  Les  Conseillers  nés  sont 
«  les  Princes  de  son  sang  et  les  Pairs  de  France,  tant 
«  laïques  qu'ecclésiastiques.  Les  Conseillers  faits  sont 
«  les  Officiers 'Généraux  de  la  Couronne ,  comme 
«  Connétable,  Grand -Chambellan,  Grand -Maître, 
«  Grand-Echanson, /Chancelier  et  les  quatre  Maréchaux 
«  de  France  ;  la  charge  desquels  Maréchaux  est  aide 
«  ou  compagne  de  celle  du  Connétable.  Au  teiops  c/^ 
«  Philippe- Auguste,  Roi,  et  jusqu^au  Roi  Philippe-l«- 
«  Bel,  lesdits  Officias-Généraux  de  1»  Couronne  as- 
»  ststoient  et  soubsignoient  a  toutes  le»  expédition» 


GUAN^-^SÉNÉCKAI.    DE    FEANCK,  t^ll 

ce  d'importance  que  le^  Rois  faisoient,  même  quand  ils 
«  ordonnoiept  quelque  loi*  9 

Ils  renipUssaient  aussi  des  fooedoiis  particulières  au 
^a^e  de  noi$  Roi&,  et  assislbaient  de  droit  aux  assem* 
Ué^  des  États^Gjén^ux  ;  ils  eatouraient  l'écussoA  de 
JeUFS.  arme^  des  divers  attributs  de  leur  dignité.  Leurs 
descendans  étaient  admis  aux  honneurs  de  la  CouVi 
^ans  être  tenus  de  faire  leurs  preuves  de  noblesse,  à 
daiter  de  Tan  1400.9  cœnme  les  autres  gentilshommes 
dô  bmllea  chevaleresques. 

La  charge  de  Sénéchal,  sous  la  i**®  race,  fut  subor- 
donnée a.ux  Maires  du  Palais  y  et,  sous  la  a^,  aux,  Ducs 
de  France;  mais,  pendant  les»  premiers  temps  de  la  3% 
elle  fut  la  première  de  l'Etat,,  et  n'eut  au-dessus  d'elle 
que  la  dignité  royale.  Voy:ez  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur 
cet  office,  tome  i®%  p^g^s  i55  et  suivantes. 

Sous  les  Rois  francs,  l'ofBce  de  Comte,  du  camp, 
Qm^s  ea^rejisU,  fut  incorporé  à  celui  qi^e  te»  Bo- 
iiiaipS)  a^vaienl;  appelé  Corner  palatiiy  et  ce  djOjuMe  of- 
fijÇQ  deivint  celui  du  Sénéclial.  Le  Coipte  du  qaifip^  pour 
marque  de  sa  dignité,  portait  un  bâton  fermjédQ  pom- 
mes d'or  et  de  poa)q»es  noi-res  (d'ébène  s^n^  doule), 
et.  W  Sénéchal,  à  son  instar^  portait  une  veirgQ  d'or  à 
la.  ]DaiA>  lon^iu'il  précédisMt  90s  Rois  dan^  leur  cor* 
t4g«» 

Le  Sénéchal  jouissait,  s4MIS>  la  3.^  race,  du  premier 
rang  dans  la  maison  du  Roi ,  qu'il  servait  \  table  les 
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jours  de  cérémonie;  il  présidah  à  tous  les  couseîk^ 
disposait  des  finances,  rendait  la  justice^  réformait  les 
jugemens,  et  commandait  les  années  en  qualité  de  chef 
de  la  chevalerie  et  de  la  noblesse.  Kigord ,  sous  Fan 
1184?  l'appelle  Princeps  miliiiœ,  U  portait  la  ban- 
nière royale,  et  donnait  les  ordres  pour  faire  bâtir  les 
nouvelles  forteresses  et  réparer  les  anciennes. 

Son  autorité  était  presque  aussi  étendue  que  celle  dn 
Roi.  Le  Roi  et  le  Sénéchal  seuls  pouvaient  faire  rentrer 
en  certaines  villes  un  homme  banni  pour  crime  :  en  d'au^ 
très,  l'héritier  de  la  Couronne,  l'Evêque  et  le  Seigneur 
du  lieu  partageaient  ce  droit  avec  le  Roi  et  le  SënécIiaL 

Un  bourgeois  de  la  ville  d'Orléans  ne  pouvait  être 
ajourné  devant  le  Roi  qu'en  vertu  d'un  ordre  même  du 
Roi  ou  du  Sénéchal. 

Sur  les  domaines  directs  du  Roî,  les  droits  pécu- 
niaires du  Sénéchal  étaient  de  six  pour  cent  ;  ainsi ,  il 
revenait  au  Sénéchal  3a  livres  sur  5oo  livres  qu'un 
domaine  aurait  rapportées  au  Roi.  Que  le  Roi  aliénât  ou 
affermât  un  de  ses  domaines,  le  droit  du  Sénéchal  était 
toujours  excepté. 

Le  Sénéchal  signait  toutes  les  patentes  avec  le  Bou- 
teiller,  le  Chambrier,  le  Connétable  et  le  Chancelier. 

On  exprimait  la  vacance  de  cet  office  par  la  for- 
mule ,  Dapifero  nuUo. 

Il  faisait  aussi  marcher  en  ordonnance  les  Maîtres* 
d'Hôtel ,  les  Gentilshommes  servans ,  les  Pages  d'hon- 
neur et  de  la  Chambre,  qui  étaient  alors  sous  son  obéis- 
sance. Cette  fonction  fut  remplie  plus  tard  par  le 
Grand -Maître,  qu'on  nommait  quelquefois  :  Mojot 
domus  regiœ^ 
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On  a  vu  dans  cet  ouvrage,  page  i56  du  tome  i^% 
que  la  dignité  de  Grand-Sénéchal  pu  Grand-Dapifer 
de  France  était  héréditaire  dans  la  maison  des  Comtes 
d'Anjou.  Ce  sentiment  est  appuyé  par  le  P.  Daniel , 
Moreri ,  le  P.  Anselme  dans  son  Histoire  des  Grands^ 
Officiers  de  la  Couronne,  et  plusieurs  historiens  très- 
accrédités,  mais  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  guidés 
par  un  ouvrage  latin  intitulé  :  Hugonis  de  Cleriis  Mi- 
litis  Audegai^ensis  commentarius  de  majoratu  et  se- 
nescalciâ  Franciœ  Andegai^orum  olim  comitihus  hœ- 
reditarid.lh  ne  savaient  pas  alors  que  cette  pièce  était 
apocryphe  et  controuvée,  et  qu'ils  ne  devaient  y  ajouter 
aucune  foi.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  dit  aussi  que 
cet  office  avait  été  supprimé  dès  1 1 9 1  :  c'est  une  autre 
erreur  ;  il  uq  l'a  été  qu'après  le  sacre  du  Roi  Jean  II , 
dit  le  Bon,  puisque  Charles,  Dauphin,  fils  aîné  de  ce 
Monarque,  représenta  le  Sénéchal  de  France  au  sacre 
du  Roi  son  père,  eu  i35o^  et  était  vêtu  d'une  cotte  de 
drap  d'or,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  le  compte  d'Etienne 
de  La  Fontaine,  Argentier  (Trésorier)  -du  Roi  Çf^oir 
l'Histoire  des  Grands-Officiers  de  la  Couronne,  par  \e, 
P.  Anselme;  Paris,  lySo,  t.  vi,  p.  38). 

Mais ,  si  cette  charge  fut  révoquée  quant  à  Ja  Cou- 
ronne ,  elle  fut  conservée  dans  diverses  de  nos  provinces 
où  il  y  eut  des  Grands-Sénéchaux  héréditaires  (^F^o^çz. 
ce  quq  j'en  dis  au  tome  i®"*,  page  i58).  J'ajouterai 
seulement  que  les  Eglises  avaient  aussi  des  Sénéchaux 
séculiers^^  qui  étaient  chargés  de  faire  rendre  la  justice 
à  leurs  sujets,  de  porter  l'étendard  de  l'Eglise  à  la 
guerre,  et  de  servir  l'Évêquc  à  sa  table,  les  jours  de 
grandes  cérémonies. 
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Séiie  chronologique  et  historique  des  Orands-^né- 
chaux  de  France. 

I.  Geoffroy  I",  Comte  d'Aitjou,  dit  Grisegonelle^ 
est  le  premier  qui  soit  nommé  Sénéchal  de  France;  il 
vivait  en  980. 

â.  Guillaume  de  Gometz^  Seigneur  de  x.a  Fs&te, 
signa,  en  qualité  de  Sénéchal  de  France,  la  charte  d^ 
fondation,  faite  par  Henri  P'',  du  prieuré  de  Saint-* 
Martin-des-Champs  de  Paris,  en  1060. 

Z*  Raoul  signa  unô  chafte  de  Philippe  P'',  en  faireur 
de  l'abbaye  de  Saint-Pietre  d'Hasnon,  au  diocèse  d'At^ 
raSyCn  io65é 

4^  Baudoitik  signa  une  dxarte  en  1069^ 

5.  pR^DÉRic  souscrivit  deux  chartes,  Tune  qui  ac- 
corde des  immunités  et  franchises  à  l'Église  de  Sainte 
Spire  et  de  Saint-Loup  de  Corbeil,  donnée  pak-  Phi- 
lippe P'  le  5  novembre  1071,  l'autre  en  faveur  des 
religieux  du  prieuré  de  Saint-Pierre  d'Abbeville ,  don- 
née par  le  même  Prince  en  loyS. 

6.  Robert  souscrivit  aussi  deUx  chartes,  Tune  pour 
Tabbàye  de  Saint -Quentin  de  Beâuvais,  éii  1078, 
Tautrê  pour  le  prieuré  de  Saint-Màrlin-des-Champs, 
en  1079. 

7.  ÂDÂ.M  signa  une  charte  pour  l'abbaye  de  Cluny, 
en  1080. 

8.  Hugues  ,  qu'on  croit  être  le  Duc  dé  Verman- 
dois,  signa  des  lettres  accordées  en  io83. 

9.  Gervais,  premier  Sénéchal  connu  par  des  titres 
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authentiques,  fut  promu  à  cette  dignité  par  Phi- 
lippe I^  en  loS^i,  et  signa  une  pat^ite  datée  dé  Fan 
26  du  règne  de  ce  prince,  et  de  l'an  io83  dé  l'incamu^ 
tion  de  J.-C. 

10.  Guy  DE  MoifTLHÉRY,  suruommé  k  Itougc ,  Sei- 
gneur DE  RocHEFORT,  premier  Ministre  d'État  et  Séné- 
chal de  France  sous  Phihppe  P^  Il  signa,  en  cette  der- 
nière qualité,  une  charte  datée  du  jour  des  calendes  de 
mars  de  l'an  logS.  Le  Roi,  contre  lequel  il  prit  les 
armes  ^  le  défit  près  du  château  de  Gournay.  Il  monrut 
en  1108. 

1 1.  Hugues  DE  MoNTLHiêRY,  fîls  du  précédent,  mé- 
rita, par  les  services  qu'il  rendit  à  l'Etat  sous  Phi- 
lippe P%  de  succéder  à  son  père  dans  la  dignité  de 
Sénéchal  de  France,  sur  la  démission  de  celui-ci,  qui 
se  retira  mécontent  de  la  Cour.  Il  signa  en  cette  qua- 
lité une  patente  du  Roi,  en  1 107,  en  faveur  du  prieuré 
de  Saint- Eloi  de  Paris.  Sa  conduite  changea  entière- 
ment sous  le  règne  suivant,  qu'il  troubla  par  ses  vio- 
lences, ses  injustices  et  ses  intrigues.  Louis -le-Gros 
l'obligea  à  se  démettre,  et  il  se  fit  religieux  à  Cluny  m 
II 18. 

la.  Ansel  ou  kNSEAXJ  DE  Garlandb,  favori  et  pre- 
mier Ministre  de  Louis-le-Gros,  qu'il  servit  avec  fidé- 
lité, fut  fait  Sénéchal  de  France  en  1 108,  et  commanda 
sous  le  Roi  la  cavalerie  au  siège  et  à  la  bataille  de 
Gournay,  en  1109.  Il  r^usa  constamment  de  faire 
hommage  au  Comte  d'Anjou  de  sa  charge  de  Sénéchal; 
il  remporta  la  victoire  au  Puizet,  qu'il  prit  à  discré- 
tion, et  fut  tué  d'un  coup  de  lance  au  troisième  siég^ 
de  cette  place,  en  1 1 18. 
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i3.  GuillauiM  BB  Garlaude  succéda  à  son  frère 
dans  la  cliarge  de  Sénéchal  de  France,  en  1 1 18.  L'an- 
née suivante,  il  commanda  les  troupes  du  Roi  à  la  ba« 
taille  de  Brenneville.  Il  mourut  en  1120. 

14.  Etienne  de  Garlande,  frère  des  précédens, 
Évêque  de  Beauvais,  Chancelier  et  premier  Ministre 
de  Louis-le-Gros,  remplaça  le  précédent  dans  la  dignité 
de  Sénéchal  de  France,  en  1 120,  et  gouverna  le  Roi  et 
le  Royaume  pendant  neuf  ans.  Il  mourut  à  Orléans  vers 

I  i5o,  après  avoir  combattu  contre  son  Souverain,  qui 
voulait  le  forcer  à  se  démettre  de  sa  charge  (^Voytz 
page  45). 

En  1 128,  l'office  de  Sénéchal  était  vacant.  Des 
lettres -^patentes  de  cette  année,  concernant  les 
serfs  de  l'Eglise  de  Chartres,  sont  souscrites  par 
les  Grands-Officiers  de  la  Couronne,  avec  cette 
note  :  Dapifero  nullo.  » 

i5.  Raoul,  Comte  de  Vermandois  et.  de  Valois, 
surnommé  /^  V aillant  ^  Prince  du  sang  royal  de  France, 
se  distingua  par  sa  valeur  et  son  habileté  dans  un 
grand  nombre  de  sièges  et  de  batailles,  et  particulière- 
ment au  siège  de  Gournay,  contre  Guy  de  Montlhéry; 
au  Puizet,  où  il  sauva  Louis-le-Gros,  qui  se  trouvait 
prisonnier  deThibaud,  Comte  de  Blois,  que  Raoul  tua 
de  sa  main;  au  siège  de  Livry,  etc-Ses  services  lui 
méritèrent  le  don  du  comté  de  Péronne,  que  le  Roi  lui 
accorda  en  \\\l\t  4^'^^  repoussa  les  attaques  des  Lor« 
rains  et  des  Bavarois  contre  les  provinces  de  la  Marne. 

II  fut  fait  Sénéchal  de  France  en  ii3i.  Il  aida  de  ses 
armes  et  de  son  autorité  l'abbé  Suger,  pendant  l'expé- 
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ilition  de  Louîs-le-Jeune  en  Palestine ,  et  mourut  en 

16.  TâiBAiTLT,  dit  le  Bon  y  Comte  de  Blois,  de 
Chartres  et  be  Champagne  ,  fut  fait  Sënéchal  à  la 
mort  du  Comte  de  Vermandoîs,  et  rendit  d'importans 
services  aux  Rois  Louis-Ie- Jeune  et  Philippe- Auguste, 
pendant  trente -huit  ans  qu'il  exerça  cette  charge.  Il 
accompagna  ce  dernier  à  la  Terre-Sainte,  et  mourut 
en  1191. 

Philippe-Auguste,  de  retour  en  France,  cessa  de  nom- 
mer à  cette  charge ,  qui  resta  vacante  jusqu'au  règne 
de  Jean  II,  dit  /e  Bon,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut, 
page  4^3;  et,  depuis  sa  réunion  à  la  Couronne,  les 
fonctions  de  ce  Grand -Officier  furent  partagées  entre 
le  Connétable  et  le  Grand-Maître  de  France,  qui,  jus- 
qu'au règne  dePhilippe-le-Bel,  souscrivirent  :  Dapifero 
jfullo. 


CONNÂTABLE  DE  rEAXCB. 

La  plupart  de  nos  anciens  historiens  font  dériver 
le  nom  de  Connétable  de  Cornes  stabuli.  Comte  de 
rÉtable  ;  cependant  Pinard ,  auteur  également  très-ac- 
crédité,  dit  que,  dans  les  anciennes  chartes  et  patentes 
de  nos  Rois,  cet  Officier  est  toujours  qualifié  consta'- 
bularius. 

Cet  office  est  un  des  plus  anciens  de  la  Monar- 
chie. Hincmar  et  Grégoire  de  Tours  rapportent  que,  de 
leur  temps,  le  Connétable  était  le  cinquième  Grand* 
M.  ^  %^ 
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OHicier  de  la  Cour<HiAe ,  et  n'avait  encore  que  le  gou» 
vernement  de  ceux  que  ce  dernier  historien  appelle 
Custodes  equorum  regiorum,  ce  qui  revient  à  peu  près 
à  l'office  de  Grand-Écuyer  de  France.  Les  commissioas 
que  quelques-uns  de  ces  Officiers  reçurent  de  nos  Rois 
de  la  première  et  de  la  deuxième  race  ,  n'étaient  que 
temporaires.  Ainsi,  Charlemagne,  en  807,  envoya Bur- 
chard,  son  Connétable^  en  Corse,  pour  défendre  cette 
île  contre  les  Maures  :  à  son  retour,  la  commission 
cessa. 

Celte  charge  devint  plus  considérable  sous  la  3^ 
race;  et,  au  temps  de  Philippe  P*",  le  Connétable  sî- 
gnail  les  lettres  de  nos  Rois  et  assistait  le  Sénéchal 
dans  le  commandement  des  armées. 

Après  la  mort  de  Thibault,  Comte  de  Valois,  les 
fonctions  de  Sénéchal  passèrent  presque  toutes  au  Con- 
nétable, qui  devint  alors  le  premier  Officier  militaire 
de  nos  Rois.  Il  eut ,  lorsque  le  Roi  le  jugea  à  propos» 
le  commandement  général  sur  les  armées. 

Philippe  de  Valois  en  fit  une  charge  à  vie,  et  déclara 
son  Connétable  premier  Grand -Officier  de  la  Cou- 
ronne.        • 

Je  ne  puis  mieux  rendre  copipte  des  fonctions^  attri- 
butions et  droits  attachas  à  l'olfioe  de  Connétable  de 
France  ^  qu'en  rapportant  dans  leur  intégrité  les  pièces 
suivantes  : 


Extrait 
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Extrait  des  titres  de  Bourbon  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris. 

(Ce  sont  les  droits  ciue  le  GONNESTABLE  doit  avoir  pour  ewise  de  la  Cou- 
nestablie.) 

PREMIÈREMENT,  Li  Connestable  est  et  doit  estre 
du  plus  secret  et  étroit  G>ûseil  du  Roy;  et  ne  doit  lî  Rois 
ordonner  de  nul  fait  de  guerre  sans  le  Conseil  du  Con- 
nestable, pour  tant  qu'il  puit  avoir  sa  présence. 

Item.  Lî  Connestable  doit  avoir  chambre  à  court  de- 
vers le  Roy  où  que  li  Rois  soit;  et  en  sa  chambre  doit 
avoir  douze  coustes  et  douze  coiffins  et  busches  pour 
ardoir;  et  si  doit  avoir  six  septins  et  six  cinquains,  et 
deux  pongnées  de  chandelle  menue  et  torche  de  nuit 
pour  li  convoyer  à  wm  hostel  ou  en  la  ville,  et  le  lende- 
main les  doit-on  rendre  aux  fruitiers  ;  et  si  doit  ^voir 
trente^ix  pains  un  septier  de  vin  pour  sa  mesnie  devers 
le  tiiiel,  et  deux  baris  pour  sa  chambre,  l'un  devers  la 
bçucha,  et  l'autre  devers  les  bouz,  et  de  chacun  mets 
cuit  ou  creu  tant  comme  il  en  faut,  et  estable^poor 
quatre  chevaux. 

Item.  lÀ  Coanestable  a  et  doit  avoir  tous  les  jours 
qu'il  est  avec  le  Roy  hors  de  guerre,  vingt-cinq  sols  pà*» 
risîs,  et  dix  Uvres  à  chacune  feste  de  l'année  soit  ou  ne 
soit;  et  toutesfois  que  li  Rchs  prend  ses  gistes,  et  li 
Connestable  est  avec  lui,  ses  gages  doublent 

Item.  Li  Connestable  a  son  pris  par  tout  là  où  il  va 
sur  tous  vivres  tel  eomme  li  Rois,  et  la  prise  de  é^^ 
vaux  quand  mestier  luy  est. 

itou.  Se  li  Rois  va  en  ost,  li  Connestable  peut  die- 

a?. 
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vaucher  sans  coiiroy,  soit  li  Rois,  ou  ne  soit,  toutes  les 
fois  qu'il  luy  plaira,  et  ne  font  ses  gens  nul  guet,  se  cè 
n'est  de  sa  voulentë,  et  doit  asseoir  le  guet  toutesfois 
que  les  Chevaliers  le  font. 

Item.  Se  on  prend  chastel  ou  forteresse  à  force  ou 
qu'il  se  rende,  chevaux  et  harnoîs,  vivres  et  toutes  au- 
tres choses  que  on  treuve  dedans,  sont  au  Connestable, 
excepté  l'or  et  les  prisonniers  qui  sont  au  Roy,  et  Tar- 
tillerie  au  Maistre  des  arbalestriers.  ' 

lÈem.  Se  le  Connestable  chevauche,  soit  avec  le  Roy 
ou  sans  le  Roy,  pour  tant  que  li  est  soit  pour  le  Roy, 
Ji  Connestable  peutpenre  de  chacune  bataille  dix  hommes 
d'armes  pour  mener  avec  luy ,  excepté  la  bataille  du  Roy. 

Item.  Se  li  Connestable  est  en  guerre  pour  le  Roy, 
avec  le  Roy,  ou  sans  luy,  il  <loit  faire  priser  par  son 
«lareschal  les  chevaux  d'armes  de  luy,  de  sescompan- 
gnons,  et  de  tous  les  gens  de  son  hostel,  et  tel  prix 
comme  soq  mareschal  y  met,  le  Roy  luy  doit  rendre. 

Item.  Nul  n'a  connoissance,  justice,  seigneurie,  ne 
jugement  sur  les  gens  de  l'hostel  <lu  Connestable,  fors 
li,  et  li  Maistre  de  son  hostel. 

Item.  Toutesfois  que  le  Roy  a  guerre,  li  Connesta- 
ble a  une  journée  de  toutes  gens  qui  sont  à  gages,  o^^ 
qui  ont  sommes  d'argent  eu  lieu  de  gages;  et  quiconque 
seschange  d'establie  en  autre,  li  Connestable  a  sa  jour- 
née de  nouvel. 

Item.  Se  le  Connestable  chevauche,  tout  ce  qui  se 
gftigne  de  li,  ou  de  ceux  de  son  hostel,  est  sien,  excepte' 
l'or  et  les  prisonniers,  qui  sont  au  Roy. 

Item.  Toutes  les  journées  que  le  Roy  chevauche  armez 
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de  tous  points  pour  assaut,  ou  pour  bataille,  li  Con- 
nestable  a  cent  livres;  et  se  il  chevauche  jambes  armëer 
tant  seulement,  il  n'en  a  que  cinquante;  et  se  on  amène 
au  Roy  plusieurs  chçvaux  pour  fait  d'armes  de  la  jour- 
née, quand  li  Rois  a  pris  lequel  qu'il  veut,  li  Connes-- 
table  prend  le  second  après. 

Item.  Se  il  a  champ  de  bataille,  ou  royaume,  li  Con- 
nestable  le  doit  garder,  et  penre  les  seremens;  et  se  il 
çhiet  riens  ou  champ  des  armeures  des  combattans,  elles^ 
sont  au  Connestable,  et  puet  faire  arrëster  et  aller  ià vaut, 
et  tenir  en  poinct,  quand  il  lui  luy  plaist,  et  si  sont  siens- 
li  glaive  et  les  ëpées,  et  les  armeures  du  cheval  mort. 

Item.  Se  le  Connestable  est  en  guerre  pour  le  Roy,, 
il  est  de  tous  frais  aux  cousts  du  Roy. 

Item,  Toutes  gens  d*armes  des  osts  doivent  obéir  au 
Connestable,  et  à  ce  qu'il  fait  crier  de  par  lui  :  et  se  au- 
cun se  part  de  l'ost  sans  son  gré,  ou  sans  son  congié 
qui  preigne  gages,  li  cheval  et  les  armeures  sont  à  lui, 
et  li  corps  à  la  voulenté  du  Roy. 

ïtem.  Li  Màreschal  ne  K  Maistre  des  Arbalestriers^ 
ne  doivent  rien  entrepenre  en  fait  d'armes  en  ost  ou  es- 
tablie  pour  le  Roy  sans  parler  au  Connestable,  et  sans 
son  assentement. 

Item,  En  tous  les  lieux  là  où  chastiaux  et  forteresses 
sont  pris,  se  li  Roy  n'est  présent,  la  bannière  du  Con- 
nestable doit  estre  la  première  mise  sus,  et  pour  chacune 
de  ces  deux  bannières  doit  avoir  cib  qui  les  porte  cent 
sols  du  Roy;  et  se  li  Rois  est  présent,  les  bannières  du 
Roy  vont  toujours  devant,  et  celle  du  Connestable  après  ; 
mais  celuy  qui  les  porte  n'y  prend  nul  profit. 
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Item.  En  tous  les  lieux  où  U  Rois  est  présent  en  ost^ 
tuit  cry  doiveat  estre  fait  de  par  le  Roy,  et  de  par  son 
Connestable,  sans  Dommer  autres  personnes. 

Item.  Oii  que  li  Connestable  soit  es  £iits  des  guerres 
pour  le  Roy,  soit  à  tout  lui  ou  sans  lui,  tuit  sergens 
d'armes  se  doivent  traire  à  lui ,  et  ouvrer  de  son  com- 
mandement et  de  son  conseil. 

Item.  Se  un  sergent  d'armes  se  méfiait,  li  Connesta- 
ble  ly  puet  oster  sa  masse,  et  sous -pendre  son  service^ 
et  jie  li  doit  li  Rois  rendre,  jusques  à  tant  que  li  Con-^ 
nestable  ly  ait  dit  la  cause  pourquoi  il  ly  osta. 

Item.  Quand  li  Rois  est  à  son  sacre  à  Rheims,  li  Cou- 
nestable  doit  avoir  faostel  du  Molinnet  devant  Nostre- 
Dame,  et  doit  ordonner  les  gens  d'armes  pour  aller 
guerre  l'AmpoUe,  et  aller  avec  eux,  et  revenir  eux  con- 
duire. 

Pottpoiret  droicts  attribuez  à  la  charge  de  Connestdk 
de  France  pour  le  fait  des  guerres. 

(Extrait  d*uR  Livre  manuscrit  qui  «at  en  la  Chambre  des  Comptes,  intitnlé 
Pater»  fol.  1 83.) 

PRRlflàasMCEirT^  Le  Connestable  est  par  dessus  tous, 
autres  qui  sont  en  l'ost,  excepté  la  personne  du  Roy,  et 
s'il  y  est,  soient  Ducs,,  Barons,  Comtes,  Chevaliers,  £s- 
cuyers,  Soudoyers,  tant  de  cheval  que  de  pied^  de  quel- 
que estât  qu'ils  soient^  doivent  obéir  à  luy. 

liem.  Les  mairesehaux  de  Tost  sont  dessous  luy,  ^ 
ont  leur^ffîce  distinct  de  recevoir  les  gen&rmes,  Ducs^ 
Comtes,  Barcms,  Gievaliers,  Ëscuyers,  et  leurs. eomps* 
gnons,  et  ne  peuvent  ay  ne  doivent  chevaucher  ni  of^ 
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dofiaer  batailles,  û  ce  n'est  ps»r  le  €xmfé'^  ne  faire  bans 
ny-proctamalion^  sans  la  senteifce  dn  Aoy ,  ou  du  Con- 
nestable. 

Item.  Le  Connestable  doit  ordonner  toutes  les  ba- 
idilles,  ks  chevaucbëes^  eH  de  toutest  les  eat^iUîes.    . 

Item.  Toutesfois  que  l'ost  se  remue  de  place  eya  aju- 
tre,  le  Connestable  prend  et  livre  toutes  les  places  de 
son  droit  au  Roy,  et  autres  de  Tost  deyant  h^  bâtait- 
lans,  tantost  après  ^e  maistre.des  Arbal^riers,  et  doi- 
vent estre  les  Marescbaux  en  sa  bataille. 

Item.  Le  Roy,  s'il  est  en  l'ost,  ne  doit  chevçiucher, 
ne  les  autres  bataillans  ne  doivent  chevaucher,  fors  par 
l'ordonnance  et  conseil  du  Connestable. 

Item.  Le  Connestable  a  la  cure  d'envoyer  message  et 
espies  pour  le  fait  de  l'ost  par  tout  où  il  voit  qu'il  ap- 
partient à  faire,  les  coureurs  et  autres  chevaucheurs, 
quand  il  voit  que  mestier  en  est. 

Item.  Le  Connestable  a  de  tous  ceux  qui  sont  retenue 
à  gages  du  Roy,  une  journée  pour  son  droict,  dés  qu'ils 
sont  retenus,  et  dés  qu'ils  prennent  le  premier  payement, 
peut  le  Connestable  recevoir  son  droict,  s'il  luy  plaist. 

Item.  De^43eux  qui  ne  prennent  gages  du  Roy,  mais 
ont  aucun  salaire  ou  restitution  d'argent ,  ou  autre  chose , 
depuis  que  l'on  chevauche  K  bannière  déployée,  le  Con- 
nestable doit  avoir  son  devoir  pour  le  service  dessusdit, 
sur  ceux  qui  prennent  gages,  dépens,  salaires  ou  resti- 
tutions, comme  dessus  est  dit.^ 

Item.  Le  Connestable  prend  devant  les  Trésoriers  de 
la  guerre  ses  droits,  de  tous  ceux  qui  comptent  par  de- 
vant lui,  à  sçavoir  une  journée  autant  comme  ils  comp- 
tent par  jour,  quelque  somme  que  ce  soit. 
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Item.  Le  Connestable  prend  une  joumëe  de  Sou- 
doyen  de  cheval  et  de  pied,  qui  sont  devant  la  retenue 
du  maistre,  et  du  Clerc  des  Albalestriers,  lesquels  en 
prennent  une  autre. 

Et  ainsi  est*il  accoustumé  de  toujours,  du  temps 
passe. 

Extrait  du  volume  des  Mémoriaux  de  la  Chambre  des 
Comptes  ;  coté  A^  année  i  aa4  -,  folio  4^ ,  7f, 

(Les  Gnods-Offiders  de  la  Coaronne,  du  aombre  desquels  est  leGonnestablCf 
doWent  juger  lis  Pazbs  dx  Feakcs  avec  les  autres  Paies.) 

Comme  contends  fut  entre  Jeanne  Comtesse  de  Flan- 
dres, de  une  part  et  Jean  de  Néelle  d'autre;  iceluy  Jean 
appella  la  Comtesse  de  deffaut  de  droict  à  la  court.Nostre 
Sire  le  Roy  fit  la  Comtesse  semondre  pardevant  luy  par 
deux  Chevalliers;  la  Comtesse  comparant  au  jour,  pro- 
posa que  elle  n'avoit  pas  esté  souffisamment  semonsé 
par  deux  Chevalliers,  quar  elle  devoit  estre  semonsé  par 
ses  Pers.  Les  parties  oyes,  opinant  en  jugement,  sur  ce 
sujet  fut  jugié  en  la  court  du  Roy  que  la  Comtesse  avoit 
esté  souffisamment  et  convenablement  semonsé  par  deux 
Chevalliers,  et  que  la  semonition  faite  par  iceus  de  la 
Comtesse  tenoit  et  valoit.  Item  y  la  Comtesse  proposa 
que  Jean  de  Néelle  avoit  Pers  en  Flandres,  par  lesquiex 
il  devoit  estre  jugié  en  la  court  de  la  Comtesse,  et  que 
elle  estoit  appareillée  li  faire  droit  en  sa  court  par  les 
Pers  d'iceluy  Jean,  ne  iceil  Jeanne  disoit  mie  que  elle  li 
ait  failly  de  droit  par  les  Pers  d'iceil,  par  lesquiex  il  de- 
voit estre  jugié  en  la  court  de  la  Comtesse,  et  ainsy  re- 
querroit  la  Comtesse  sa  court  de  Jean  de  Néelle.  Icil 


CONNÉTABtE  DE    FRANCE.  4^^ 

Jean  respondit  au  contraire,  en  disant  que  en  nulles  ma- 
nières il  ne  vouloit  retourner  à  la  court  de  la  Comtesse, 
buar  elle  lî  avoît  deffailly  de  droit  et  de  fait;  de  droit 
il  avoit  appelé  la  Comtjesse  à  la  court  le  Roy,  où  il  estoit 
apparallé  oonveîacre  la  Comtesse  de  deffaut  de  droit. 

De  la  condamnation  de  la  court  le  Roy. 

Seur  ces  choses  fut  jugié  que  Jean  de  Nëelle  ne  devoit 

pas  retourner  à  la  court  de  la  Comtesse  et  que  elle  li 

devoit  respondre  en  ta  court  le  Roy,  où  il  la  avoit  appelé 

de  deffaut  de  droit.  Après  ce,  comme  les  PERS  TOE 

FRANCE  deissent  que  le  Chancellier,  le  Bouteiller,  le 

Chamberier,  et  le  Connestable,  qui  sont  des  Officiers 

de  THostel  le  Roy,  ne  doivent  mie  estre  avec  eux  à 

faire  jugement  sur  les  Pers  de  France  et  lesdits  Officiers 

dudit  Hostel  le  Roy  deissent  au  contraire  et  que  ils 

dévoient  estre  (ans  us  et  costumes  de  France  gardées) 

avec  les  Pers  pour  jugier  les  Pers.  Il  fut  jugié  en  la  court 

le  Roy  que  iceux  Officiaux  dudit  Hostel  le  Roy  dévoient 

estre  avec  les  Pers  de  France  à  jugier  les  Pers;  et  lors 

jugierent  lesdits  Officiaux  avec  les  Pers  la  Comtesse  de 

Flandres,  à  Paris  l'an  mil  deux  cens  vingt-quatre. 

Extrait  du  Trésor  des  Chartes,  registre  72,  lettre  1 1. 

(Ordonnance  que  les  droîcts  du  Connestable  de  France  s'étendent  sur  tontes 
sortes  de  gens  d*armes  et  de  pied  qui  prenent  gages  du  Roy,  de  quelque 
grande  qualité  qu'ils  soient ,  excepté  les  Soudoyers  de  la  mer  où  il  n'a  au- 
cun droict). 

PHILIPPES,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens 
ete  à  venir,  que  sur  ce  que  nostre  très-cher  et  féal 
cousin,  Raoul,  Comte  d'Eu,  Connestable  de  France, 


} 


42.6        GRANDSr-OFFICIEllS   D£   LA   COUEONNE. 

disait  et  maîolenoît  «{ue  cqiax  de  no^U^  tigWMge,  W 
Prifioes,  Prâats,  et  JBarons  dehor»  n^tm  Hoynipm,  et 
toute  maoïere  de  gens  de  cheyal  et  de  pie^?  decp^l- 
conque  condition  qu'ils  soient,  qui  preoncs^t  ^g^o(t 
argent  sur  nous,  lui  Vivent  leUes  dreictures  cwuQei 
ses  prédécesseurs  oudit  office  ont  accoustumé  à  preadre 
sur  les  Soudoyers  qui  prennent  gaiges  ou  argent  sur 
nous ,  et  que  de  ce  nul  ne  preignoit  gaiges  ou  «rgeot 
sur  nous,  ne  s'en  peut  ou  doit  exempter,  auous  de 
nostre  lignaige  et  autres  maintenans  et  disant  le  co&* 
trafre.  Nous  voulans  sur  ce  sçavoir  la  vérité,  nom^ 
somme  enformez  par  ceu^  qui  miex  en  peuvent  ^  doi- 
vent sçavoir  la  vérité,  et  avons  trouvé  que  nosta  à 
cousin  et  ses  prédécesseurs  audit  office  doivent  prendre 
et  avoir  droictures  de  toutes  manières  de  gei^  d'anaes 
et  de  pied  qui  preignent  gaiges  sur  nous,  ou  soounes 
d'argent  pour  nous  servir  à  certaip  nombre  de  gens  der- 
mes, soient  avecque  ceux  de  noatre  l^goaige  ou  autres 
de  nostre  Royaume  et  dehors,  quelconque  çstat  et  con- 
dition qu'ils  soient,  qui  servent  es  host€)ls  donoos^ou 
de  nos  gens  pour  nous,  excepte?  toutesfpis  les  p^nsawics 
de  nostre  lignaige,  ceux  de  leurs  jio$tiei^,  lesqweail* 
inannient  de  cous  et  de  frais,  et  qui  ne  preignent  nuls 
gaiges  ou  sommes  d'argent  comme  dît  est,  et  tous  cchï 
qui  nous  servent  au  leur  sans  prendre  gaiges  sur  ncnSi 
ou  sommes  d'argent,  en  la  manière  dessusdife,  ^ 
exceptez  les  Sousdoyers  de  la  mer,  esquiez  nostredit 
cousin  n'a  nul  droict,  et  ce  déclarons  nous  par  ces  pré- 
sentes lettres  au  profit  de  nostredit  cousin  et  de  ses  suc- 
cesseurs oudit  office,  et  voulons  qu'ils  puissent  deinaB- 
dcr,  prendre^lever,  et  avoir  doresnavant  lesdites  ^^^^ 
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>  tures^rà  lu  «n«iîereide8$iisdkte^  sans  nul  empeiacftianwt, 
'  lequel  empeschesieiit  mous  pour  le  temps  à  veair  met* 
V  tOBs  du  tout  au  nëant^  sauf  toutefois  neutre  droict  en 
iautreâ  chcwes  et  en  auives  choses  Tautruy;  et  donnons 
I  en  mandennent  par  ces  mesmes  IeU:res  à  .tc»ts  ceuxà/ijui 
i  il  puet  et  pourra  appartenir^  que  desdroictures  devant 
dites  à  tousiours  mais  laissent  joyr  paisiblement  noatre-» 
i  dk  cousin  et  ses  successeurs  audit  ofiice,  et  les  baillent 
,  et  délivrent  à  nostredit  cousin  et  à  ses  successeurs  Con- 
I  nestables  de  France,  sans  nulle  difficulté  et  sans  nul  au- 
i  tre  mandement  attendre  de  nous  ou  de  nos  successeiîrs 
ï  Roys;  et  pource  que  les  choses  dessusdîtes  soient  fermes 
i  et  stables  à  tousiours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel 
i  à  ces  présentes  lettres.  Données  l'an  1 34o,  au  mois  de  fé- 
I  vrier.  Par  le  Roy,  Lorris. 

'  Le  Connétable  9  lorsqu'il  était  en  fonction  ^  prêtait 
serment  entre  les  mains  du  Roi  ;  voici  la  formule  de  ce 
serment  : 

Vous  jurez  Dieu  le  Créateur,  par  la  foy  et  la  loy  que 
,  vous  tenez  de  luy ,  et  sur  vostre  honneur,  que  en  Toffice 
de  Gonnestable  de  France,  duquel  le  Roy  vous  a  pré- 
sentement pourveu ,  et  dont  vous  luy  faites  hommage- 
pour  ce  deu,  vous  servirez  iceluy  sîeur  envers  et  contre- 
tous,  qui  peuvent  vivre  et  mourir,  sans  personne 
quelconque  en  excepter,  en  toutes  choses  luy  obéirea 
comme  à  vostre  Roy  et  souverain  Seigneur,  sans  avoir 
intelligence  ne  particularité  à  quelque  personne  que  ce 
soit,  au  préjudice  de  luy  et  de  son  Royaume  :  et  que  s'il 
y  avoit  pour  le  temps,  présent  ou  à  venir,  sur  commu- 
nauté ou  personne  ^ekonque,  soit  dedans  ou  dehors. 
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le  Royaume  de  France,  qui  s'ëievast  ou  voutsist  faire  et 
entreprendre  quelque  chose  contre  et  au  préjudice  dV 
celuy  sondit  Royaume,  et  desrdroicts  de  la  Couronne  de 
France,  vous  l'en  avertirez  et  y  résisterez  de  tout  vostre 
pouvoir  et  vous  y  employerez  comme  Connestable  de 
France,  sans  rien  ^arguer,  jusques  à  la  mort  indiisî- 
vement;  et  jurez  et  promettez  de  garder  et  observer  k 
contenu  es  chapitres  et  forme  deiidelité  vieux  et  nou- 
veaux. 

Le  Connétable  répondait  :  Je  le  jure  et  le  promets. 

La  trop  grande  autorité  attachée  à  la  dignité  de 
Connétable  fît  souvent  craindre  aux  Souverains  de  la 
confier  à  des  personnages  qui  auraient  pu  abuser  id 
leur  pouvoir.  Louis  XI  eût  bien  voulu  ne  jamais  la 
donner;  Louis  XII  la  laissa  vaquer;  François  I®^  se  re- 
pentit de  Tavoir  donnée  deux  fois.  Luynes  ne  Tobtiat 
que  par  un  excès  de  faveur,  et  on  ne  Taccarda  à  Les- 
diguières  que  pour  honorer  son  tombeau.  Après  lui, 
elle  fut  supprimée  par  Louis  XIII ,  de  l'avis  du  Car- 
dinal de  Richelieu,  en  1627. 

Le  Cardinal  Mazarin,  ne  sachant  quelle  récompense 
donner  au  Maréchal  de  Turenne ,  pour  les  grands  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  à  TÉtat,  lui  offrit  Tëpée  de 
Connétable,  à  la  condition  qu'il  se  ferait  Catholique;  et 
Louis  XIV,  selon  Bussy-Rabutin,  en  le  faisant  Mare- 
clial  de  camp  général ,  lui  dit  :  «  Je  voudrais  que  vous 
«c  m'eussiez  obligé  à  faire  quelque  chose  de  plus  pour 
«  vous,  »  voulant  donner  à  entendre  qu'il  l'aurait  fait 
Connétable  s'il  avait  voulu  changer  de  religion. 

Quoique  cet  office  fût   supprimé ,  À\  laissa  de  si 
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I  grands  souLventrs,  que  le  Coaaâable  de  France  a  tou- 
I  jours  été  représeaté  dans  lesi  foi^tions  qu'il  £stisait.au 
(  sacre  de  nos  Rois.  Ce  fut  le  Maréchal  Duc  de  Villars 
i  <ju\  fut  chargé  de  le  représenter  au  sacre  de  Louis  XV , 

i        L'Archevêque  de  Reims  ayant  fait  la  bénédiction 
I   de  l'épée  de  Charlemagne,  qui  était  sur  l'autel  avec 
:  ies  autres  ornemens  de  la  royauté,  il  la  ceignit  au  Roi, 
I  et  Tôta  un  peu  après;  puis,  l'ayant  tbée  du  fourreau, 
il  fit  une  oraison ,  après  laquelle  il  la  remit  entre  les 
,    mains  du  Roi,  qui  la  baisa  et  l'offrit  à  Dieu  en  la  posant 
.  sur  l'autel.  L'Archevêque  la  reprit  pour  la  rendre  au 
Roi,  qui  la  reçut  à  genoux  et  la  déposa  entre  les  mains 
^    dix  Maréchal  Duc  de  Villars ,  faisant  la  fonction  de 
Connétable,  qui  la  tint  haute  pendant  toute  la  céré- 
monie du  sacre  et  du  couronnement,  et  pendant  le 
festin  royal. 

A  l'exemple  des  Rois  de  France,  les  grands  Vassaux 
voulurent  aussi  avoir  des  Connétables.  Ainsi  on  vit 
des  Connétables  de  Champagne,  de  Bretagne,  etc. 

Le  Connétable  gardait  Vépée  du  Roi,  qu'il  recevait 
toute  nue,  et  qui  était  l'attribut  de  son  pouvoir  sur  tous 
les  Officiers  et  Gens  de  guerre. 

Aux  entrées  du  Roi  dans  les  grandes  cérémonies ,  Te 
Connétable  marchait  le  premier  devant  le  Monarque , 
tenant  l'épée  nue. 

On  ne  pouvait  offenser  le  Connétable  sans  être  cri- 
minel de  lèse-majesté,  comme  il  a  été  jugé  en  iSgoi 
contre  Pierre  de  Craon,  qui  avait  attenté  à  la  vie  d'Oli- 
vier de  Clisson. 
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Il  RTMt  sa  jaridiclMMi  à  la  TaUedeaarixe,  à  Pteiis, 
où  eUa  subsista  mèmm  depuis  la  suppression  de  Tofficc 
de  Connétable,  sous  le  titre  de  CoMnéùaUie  et  Maré- 
chaussée de  France ,  étant  esercée  par  le  corps  des 
Maréchaux  de  France  j  sous  la  direction  du  Doyoi  on 
plus  ancien  d'entre  eux. 

VÉCU  des  Armes  du  Omnétable  avait  pour  arat- 
mens  extérieurs,  de  chaque  coté,  une  épée  nue,  la 
pointe  en  haut,  tenue  par  un  dextrochère  ou  mam 
droite,  armée  d'un  gantelet  et  sortant  d'une  nuée. 


Nous  avons  vu,  sous  Charlemagne,  en  807,  un 
Connétable  nommé  Burchard ,  que  ce  Prince  envop 
combattre  les  Maures  en  Corse ,  et  qui  les  défit  et  leur 
prit  treize  vaisseaux.  Cependant  je  ne  rapporterai  la 
nomenclature  de  ces  Officiers  qu'à  partir  de  la  troi- 
sième race,  parce  qu'auparavant  leur  histoire  est  tel- 
lement douteuse,  que  tous  les  historiens  qui  ont  entre- 
pris de  l'écrire  se  contredisent  les  uns  les  autres. 

Série  ehrtmohgique   ei   historique  des  Cannéiakles 
de  France  sous  la  3*  rt»ce  (i)- 

I.  Alberic  est  le  premier  Connétable  dont  l'exis- 
tence soit  rendue  authentique  par  l'apposition  de  son 

(z)  Avaut  ALBiaiG,  je  pourrais  citer  avec  Aymoin  : 
RoGGON  et  EsaoÏN,  Connétables   ou  Comtes  d*£table  de 

Théodoric ,  Rbi  de  Metz  ; 
Lbbtdaxgesilb,  Connétable  de  Contran,  Roi  d'Orléans,  frère 

de  Chilpéric  I*'; 
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seing,  cofijoiatc^eiit  avec  plusieurs  Grande*Offîders 
de  la  Couronne ,  à  la  Charte  d»  iMidation  du  Prieuré 
de  Sai]il«-MardsHdes-ChaBfips,  faite  par  Henri  I^'',  en 
io6o. 

Qt.  Balderig  ou  Baudry  souscrtrit,  en  qualité  de 
Connétable ,  une  Charte  pour  TAbbaye  de  Saint-Ger- 
itiain-des-Prés ,  en  io65,  et  assista,  avec  le  Roi  Phi- 
lippe P^  et  les  Grands  du  Royaume,  à  la  dédicace  de 
l'Église  dà  Prieuré  de  Saint-Martin-des-CIiaQips ,  en 
ix>67. 

3.  Gautier,  Connétable  de  France ,  signa  la  Charte 
de  fondation  de  Tabbaye  de  Saint-Germain  de  Pon- 
toise,  dite  aussi  de  Saint-Martin,  en  1069, 

4*  Adam,  Connétable  de  France,  apposa  son  seing 
sur  une  Charte  du  Roi  Philippe  I^^,  donaée  en  faveur  de 
l'Abbaye  deSaint-Quentin  de  Beau  vais,  en  présence  des 
princes  et  Grands-Officiers  de  la  Couronne  ,  en  1078. 

5.-  Thibault  de  II^ntmc^Rsnct  ,  Connétable  de 
France,  souscrivit  plusieurs  Chartes  mentionné^  au 
Cartidaire  de  Philippe- Aiiiguste,  entre  autres  la  Patente 
que  signa  aussi  le  Sénéchal  Gervais,  en  Tan  io83^  On 
voit  encore  paraître  son  seing  en  io85  et  1086.  Il 
mourut  en  1090. 

6.  Adelèiib  ou  ALEkiâtfE,  que  phisieurs  historiens 
planent  avant  Thibault  de  M<»itni€Mrency,  souscrivit  la 


Geillon,  Connétable  deCharlemagne,  que  ce  Prince  envoya 
combattre  les  Esclavons  ; 

BuRCHAAD,  dont  j*ai  déjà  parlé; 

OtJiLLkvVit, ,  Connétable  de  Louis-le-Débonnaire. 
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même  Charte  que  Guy  de  Moutlhéry,  Sénéchal  de 
France,  datée  des  calendes  de  mars  1093. 

7.  Dreux  de  Mello  ,  premier  du  nom,  souscrivit 
les  Privilèges  accordés  par  Philippe  V^  à  la  ville  de 
Dizy,  donnés  à  Mantes  en  1 106. 

8.  Gasce  ou  Gaston  de  Chaumont  signa  une 
Charte  de  Philippe  P*",  par  laquelle  ce  Prhice  établissait 
dans  le  Monastère  de  Saint-Éloi  de  Paris  douze  reli- 
gieux, pour  y  vivre  selon  la  règle  de  Saint-Benoît 
Cette  Charte,  datée  de  l'an  1 107,  est  mentionnée  dans 
le  grand  Pastoral  de  Notre-Dame  de  Paris.  Il  fut  en- 
terré dans  l'Abbaye  d'Abecourt. 

9.  Guy  souscrivît  des  lettres -patentes  de  Louîs-le- 
Gros ,  par  lesquelles  ce  Prince  commet  Amédée  Leî- 
guesin  pour  le  mesurage  et  l'arpentage  des  terres  dans 
le  Royaume,  données  à  Paris  en  iii5,  signées  Gui- 
donis  Constabvlarii. 

10.  Hugues  de  CHAtJMOHT,  dit  le  Borgne^  souscrivit 
plusieurs  Chartes  rapportées  dans  le  Recueil  des  Or- 
donnances  de  Secousse ,  es  année  1 1 1 8 ,  1 1 1 9 ,  1 1 a4, 
I  ia8,  1 134  et  1 137  ;  il  mourut  en  1 138. 

11.  Mathieu  de  Montmorency,  premier  du  nom, 
autorisa  de  son  seing ,  en  qualité  de  Connétable,  plu- 
sieurs Chartes  données  aux  Abbayes  d'Yères ,  de  Saint- 
Denis  ,  de  Long-Pont  ,enii36,  ii39,  ii^i,  etc.  Il 
suivit  le  Roi  Louis-le- Jeune  à  Poitiers  eu  ii4i  et 
1 146,  et  assista  à  l'Assemblée  des  Grands  du  Royaume 
tenue  à  Etampes,  concernant  les  affaires  de  la  Terre- 
Sainte ,  et  mourut  en  1160. 

a,  Ives  DE  Nesle,  dit  aussi  de  Neaufle,  qua- 
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îifié  Connétable,  fut  envoyé  en  1 147>  par  Louis- 
le-Jeune ,  avec  le  Comte  Soissons,  au-devant  des 
troupes  de  l'Empereur  Conrad,  aux  environs 
de  Nice.  Il  se  tiouva  encore  au  Conseil -Géxvéï^al 
des  Princes  chrétiens  tenu  à  Clèves  en  i  r^B. 

h.  Simon  de  Neaufle-le-Chateau  ,  vivant  en 
iï5o,  fut  enterré  dans  l'abbaye  des  Vajux-de- 
Cemay.  Son  épitaphe  lui  doime  la  qualité  de  Con- 
nétable, 
la.   B.AOUL,  Comte  de  Clerihoht  en  Beauvoisis^ 
signa,   en  ii58,  la  lettre-patente  touchant  la  régale 
de  Laoïi.  On  trouve  plusieurs  lettres  de  1 162  et  1 1 63, 
souscrites  Constabulario  nullo ,  ce  qui  fait  présumer 
que  Raoul    était  alors   chargé    de   quelque   mission 
qui  l'enipêchait  d'exercer  la  charge  de  Connétable.  Il 
recommença  à  vaquer  à  ses  fonctions  en  1 165,  et  sous- 
crivit toutes  les  Chartes  et  patentes  jusqu'en  1189-  H 
accompagna  le  Roi  Philippe-Auguste  dans  l'expédition 
que  ce  Prince  fit  à  la  Terre-Sainte,  et  mourut  au  siège 
de  Saint- Jean-d'Acre,  en  11 91. 

La  charge  de  Connétable  resta  vacante  jusqu'en 
1 193 ,  que  le  Roi  y  appela  : 
i3.  Dre¥x  de  Mello ,  deuxième  du  nom,  qui  ac- 
compagna Philippe-Auguste  à  la  Terre-Sainte  en  1 190, 
et  fut  nommé  Connétable  deux  ans  après  la  mort  de 
Raoul  de  Clermont.  Il  commença  à  souscrire  en  cette 
qualité,  l'an  1 194.  On  voit  dans  le  cabinet  de  M.  Clai- 
rembault,  une  donation  faite  par  Dreux  de  Mello  à 
l'Abbaye  d'Eschaalis,  scellée  en  cire  jaune,  avec  cette 
légende  :  Sigillum  Dwgonis  de  Meliotto.  Il  mourut  le 
3  mars  12 19. 

»8 
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14.  Mathieu  de  Montmorenct,  deuxième  du  nom; 
la  réputation  militaire  qu'il  s'était  acquise  au  siège  de 
Château-GaiHard  en  l!20!2,  à  la  prise  de  Mortemer,de 
Boutavant  et  de  Goumay  en  Normandie,  et  principa- 
lement à  la  bataille  de  Bouvines,  en  la  i4  9  où  il  enleva 
seize  bannières  aux  ennemis ,  lui  fît  obtenir  la  char^ 
de  G>nnétable  après  la  mort  de  Dreux  de  MeIIo.II 
suivit  Louis  Vm ,  dit  le  Lion ,  en  Poitou  et  au  pays 
d'Aunis,  pour  s'opposer  aux  Anglais,  sur  lesquels  il 
prit  Saint- Jean -d'Angeljr  et  Niort.  Il  se  signala  à  la 
prise  de  La  Rochelle  et  emporta  d'assaut,  le  1 5  août 
nm^j  Avignon,  qu'il  assiégeait  depuis  deux  mois. 
n  assista  la  Reine  Blanche  de  ses  armes  et  de  ses 
conseils ,  contre  les  factieux  qui  troublaient  la  Régence 
pendant  la  minorité  de  Saint-Louis,  et  mourut  après 
avoir  contraint  le  Duc  de  Bretagne  et  le  Comte  de  la 
Marche  à  se  soumettre  au  Roi ,  le  ^4  novembre  ia3o. 

i5.  Amaury ,  Comte  de  Montfort,  succéda  à  Ma- 
tliieu  de  Montmorency  dans  la  dignité  de  Connétable, 
et  souscrivit,  la  même  année,  l'ordonnance  de  Saint- 
Louis  sur  les  Juifs.  Il  partit  pour  la  Terre-Sainte  en 
i!238,  fut  fait  prisonnier  à  Gaza  et  conduit  à  Babylone. 
Il  revint  en  France  après  avoir  obtenu  sa  liberté,  et; 
nioui;ut  en  ia4i- 

j6.  Gilles  LE  Brun  de  Trasigîties  fut  fait  Con- 
nétable par  Saint -Louis,  qu'il  avait  accompagné  en 
Egypte;  il  passa  en  Italie  et  commanda  l'aile  gauche  de 
l'armée  de  Charles  d'Anjou  à  la  bataille  de  Bénévan^; 
gagnée  sur  Mainfroy  en  1266;  il  mourut  en  1276.. 

Robert,  Comte  p' Artois,  fit  la  fonction  deCon- 
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netableen  1271 ,  au  sacre  de  Philippe-Ie-Hardi , 
pendant  l'absence  de  Gilles  Le  Brun  deTrasignies, 
qui  était  alors  en  Egypte. 

On  trouve  dans  le  GiJ3inet  de  Claitembault  un 
^ceau  de  ce  Robert,  représentant  son  écu  accom- 
pagné de  deux  épées ,  avec  cette  légende  :  S.  *i*  S. 

Roberti  comitis  Artesie C'est  le  plus  ancien 

sceau  oïl  l'on  ait  vu  les  épées  de  Connétable  ac- 
compagnant l'écu. 

17.  Hiimbert  de  Beau  jeu,  Sîre  de  Montpensier, 
accompagna  Saint-Louis  en  Egypte  et  se  signala ,  en 
ia58  ,  à  la  bataille  de  la  Massoure,  et  en  1270,  aii 
siège  de  Tunis.  Il  commanda  à  la  prise  de  Parapeltme, 
réduisit  laNavarre  en  1 276  ,  et  fut  fait  Connétable  après 
la  mort  de  Gilles  Le  Brun  de  Trasignies,  en  février 
1277.  Deux  ans  après,  il  reçut  le  commandement  du 
Lar\guedoc  ,  et  mourut  en  ia85. 

18.  Raoul  DE  Nesle,  Comte  de  Clermont,  qui 
s'était  aussi  embarqué  avec  Saint-Louis  et  l'avait  suivi 
dans  toutes  ses  expéditions ,  rendit  de  grands  services 
aux  Rois  Philippe-le-Hardi  et  Philippe-le-Bel ,  dans  les 
guerres  de  Guyenne.  Il  soumit  cette  province  en  i  i^gS , 
et  en  cliassa  les  Anglais,  auxquels  il  fit  encore  lever  le 
siège  de  Bordeaux  l'année  suivante.  Il  accompagna 
Charles  de  France,  Comte  de  Valois,  en  Gascogne; 
puis  passa  en  Flandres,  où  il  assista  à  la  fiimeuse  ba- 
taille de  Courtrai,  livrée  contre  son  avis  par  Robert 
d'Artois.  Ce  Prince  l'accusait  d'être  d'intelligence  avec 
les  ennemis  ;  le  Connétable  lui  répondit  :  Je  ne  suis  point 

un  traître  i  suivez-moi  y  je  vous  mènerai  si  loin  que  vous 

a3. 
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n*en  rwitndrez  point.  Il  partit ,  combattit  avec  mie 
valeur  et  une  intrépidité  qui  auraient  pu  démentir  com- 
plètement l'accusation  du  Ck>mte  d'Artois  ;  mais  enfin , 
abandoiiaë  des  siens,  parmi  lesquels  Robert  venait  de 
mettre  la  confiision  en  voulant  se  jetter  à  leur  secours, 
il  mourut  couvert  de  blessures,  lé  1 1  juillet  i3o!&. 

19.  Gaucher  be  Chatillon  fut  créé  Connétable  de 
Champagne  en  isi86,  et  assista  à  la  bataille  de  Cour- 
trai,  oïl  il  fit  des  prodiges  de  valeur.  Philippe-le-Bel  le 
choisit  pour  remplacer  le  Comte  de  Clermont,  et  érigea 
en  sa  faveur  le  Comté  de  Château-Porcien,  en  i3o3.  Il 
contribua  beaucoup  à  la  victoire  de  Mons-en-Puelle, 
remportée  le  18  août  i3o4»  et  c'est  à  son  courage  que 
le  Roi  dut  son  salut  en  cette  occasion.  Il  fit  couronner 
Louis,  dit  leHutin,  Roi  de  Navarre,  à  Pampelune,  le  i*'' 
octobre  i3o7;  assista  au  sacre  de  Philippe-le-Long,  le 
9  janvier  i3i7,  et,  eni322,à  celui  de  Charles-le-Bei, 
qui  le  choisit,  en  i324,  pour  Tun  de  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires. Il  signa,  au  nom  du  Roi,  les  traités  de  paix 
faits  avec  l'Angleterre  les  3 1  mai  1 3a  5  et  3 1  mars  i326. 
n  commanda  l'armée  française  à  la  bataille  de  Mont- 
Cassel,  quMl  gagna  le  2  a  août  iSsS,  et  mourut  en 
î3a9. 

ao.  Raoul  BIS  Brienve,  premier  du  nom.  Comte 
d'EtJ,  succéda  à  Gaucher  deCSiâtillon,  et  signa  en  iSaa 
la  ligue  défensive  faite  entre  la  France  et  FEspagne.  Par 
ses  soins  et  sa  valeur,  la  Guyenne  fut  entièrement  sou- 
mise. Il  soutint  pendant  dix  semaines  le  siège  de  Tour- 
nai ,  que  les  Anglais ,  au  nombre  de  cent  dix  mille 
hommes,  forent  forcés  de  lever  en  1 34o.  H  fut  tué  deux 
jours  après  la  prise  de  Rennes,  dans  un  tournois  qui 
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eut  lîeu  à  Pari$  à  rocca$ioQ  des  noces  éd  PhîF^pe  de 
^  France,  duc  d'Orléans,  le  i8  janvier  i344* 

^  ai.  Raoul  de  BiuEirNE,  deuxième  du  nom,  Comte 
,  d'Eu  et  de  Guines,  fils  du  précédent,  chassa  les  Anglais 
■  de  la  Gascogne  en  1 345 ,  et  tomba  prisonnier  entre  leurs 

•  mains  en  i346,  en  défendant  la  ville  de  Gaon,  que  ceux- 
ci  assiég^ient.  II  fut  conduit  en  Angleterre  et  acheté 
20,000  nobles  (monnaie  de  ce  Royaume),  par  le  Roi 
Edouard  VI,  du  Chevalier  qui  l'avait  fait  prisonnier. 
Cette  excessive  rançon  et  les  fréquens  voyages  qu'il  fît 
d'Angleterre  en  France  pendant  sa  captivité,  le  firent 
soupçonner  de  trahison;  à  son  retour  il  fat  arrêté,  le 

.  16  novembre  i35o,  et  condamné,  par  sentence  cju  Pré- 
vôt de  Paris,  h  être  décapité.  Cette  sentence  eut  son 

*  exécution  dans  l'hôtel  de  Nesle,  en  présence  des  Ducs 
de  Bourgogne,  d'Athènes,  des  Comtes  d*Armagnac,  etc.» 
etc.,  le  19  du  même  mois  de  l'an  i35o. 

^  aa.  Charles  de  Castille-Espagne  exerça  en  i347, 
j  pendant  la  captivité  du  Comte  de  Guines  en  Angleterre, 
j  et  fut  appelé  à  lui  succéder  eu  i35o.  Il  ne  dut  guère 
cette  charge  qu'à  la  faveur  dont  il  jouissait  auprès 
du  Roi  Jean-le-Bon,  qui  le  fit  son  Lieutenant  en  Lan- 
guedoc, et  lui  donna  le  Comté  d'Angoulême.  Oiarles- 
le-Mauvais,  Roi  de  Navarre,  le  fit  assassiner  par  jalousie, 
dans  la  ville  de  l'Aigle  en  Normandie,  le  6  janvier  i354- 

a3.  Jacques  de  Bourbon,  Comte  de  t*A  Mabche, 
succéda  à  Charles  de  Castille  le  8  janvier  i354,  et  ar- 
rêta le  Roi  de  Navarre,  coupable  de  l'assassinat  de  ce 
dernier  Connétable;  mais  le  Roi  Jean  lui  accorda  sa 
grâce.  En  1 355,  il  commanda  en  Guyenne  et  sauva  Ton- 
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louse.  Il  se  démit  de  sa  charge  de  Connétable  le  6  ni» 
de  Tannée  1 356,  et  se  trouva,  le  19  du  mois  de  septembre 
suivant,  à  la  bataille.de  Poitiers,  où  il  montra  autant 
de  bravoure  qu'il  en  avait  montré  à  celle  de  Crecy.ll 
eut  le  malheur  d  y  être  fait  prisonnier  par  les  Anglais,  d 
demeura  captif  jusqu'après  le  traité  de  Bretigny,  conclu 
le  8  mai  i36o.  Il  mourut,  près  de  Lyon,  des  blessures 
qu'il  reçut  en  combattant  les  compagnies  dites  des 
Tard' Venus,  le  6  avril  i36i. 

a4.  Gauthier  de  Brieisthe,  Duc  d'Athènes.  Il  avait 
été  Lieutenant-Général  à  Florence,  pour  le  Duc  deCa- 
labre,  Charles  de  Sicile.  Après  une  expédition  malheu- 
reuse pour  recouvrer  son  duché  d'Athènes,,  il  passa eo 
France,  et  servit  Philippe  de  Valois  dans  ses  gueiro 
contre  les  Anglais,  en  i339  et  i34o.  Il  fut  appelé  à  la 
dignité  de  Connétable  par  le  Roi  Jean-le-Bon,  en  rem 
placement  de  Jacques  de  Bourbon,  et  fut  tué  à  la  bataille 
de  Poitiers,  le  19  septembre  i356. 

aS.  Robert  deFiennes,  ditMoREAU,  succéda  à  ce 
dernier  le  i^''  octobre  i356.  En  i358,  il  était  Lieute- 
nant-Général en  Picardie,  et  c'est  à  lui  que  le  Roi  Jean- 
le-Bon  dut  la  conservation  d'Amiens,  que  les  troupes  de 
Navarre  avaient  voulu  surprendre;  la  prise  de  SaiflN 
Valéry  et  de  Melun ,  du  Pont-Saint-Esprit ,  et  l'expulsion 
des  Anglais  du  Languedoc  et  des  compagnies  de  Ro\i- 
tiers  de  la  Bourgogne ,  furent  aussi  son  ouvrage.  Il  donna 
sa  démission  de  Connétable  en  septembre  1370. 

a6.  Bertrand DuGUESCLiN.  Je  ne  rapporterai  pointions 
les  hauts  faits  de  ce  héros  dont  la  France  peut  s'honorera 
juste  titre;  et  c'est  assez  de  dire  qu'il  fut  la  terreur  des 
Anglais  et  le  plus  ferme  appui  de  son  Souverain  et  de  sa 
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patrie. V  Après  dix  ans  d'exercice  et  de  gloire,  il  mourut 
d^ns  sa  tente,  devant  Châteauneuf-Randon,  qu'il  assié- 
geait et  dont  il  venait  de  recevoir  les  clefs,  le  i3  juillet 
i38o.  Charles  V  fit  placer  le  tombeau  de  son  Conné- 
table auprès  de  celui  qu'il  s'était  choisi  pour  lui-même 
dans  l'église  de  Saint-Denis. 

a 7.  Olivier  de  Clisson»  fameux  par  ses  querelles 
avec  le  Duc  de  Bretagne  Jean  IV,  dit  le  Vaillant ^ 
mérita,  par  ses  talens  militaires,  d  être  choisi  par  Du- 
guesclin  en  qualité  de  frère  (Tarmes;  il  pourrait  sans 
désavantage  être  comparé  à  ce  dernier  s'il  n'eût  souillé 
sa  gloire  par  un  caractère  cruel  et  avare;  Ses  contem- 
porains  lui  firent  un  reproche  de  la  grande  fortune 
qu'il  avait  amassée,  et  qui  s'élevait  à  près  de  1,600,000. 
livres,  somme  prodigieuse  pour  ce  temps.  Charles  V, 
en  mourant,  l'avait  désigné  pour  succéder  à  Dugues- 
clin,  et  Charles  VI  lui  remit  l'épée  de  Connétable  le 
a  8  novembre  i38o.  En  iSSa,  il  battit  Arlevelle,  qui 
commandait  les  Flamands  révoltés.  Il  échappa  deux  fois 
aux  assassins  poussés  par  le  Duc  de  Bretagne;  mais, 
accablé  d'ennemis,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  les 
Ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry,  oncles  du  Roi  Char- 
les VI,  alors  en  démence,  il  fut  destitué  le  a5  novembre 
1392,  et  mourut  le  aS  avril  1407,  après  avoir  été  dé- 
claré  tuteur  des  enfans  du  Duc  de  Bretagne  par  le  Duc 
lui-même,  qui  ne  put  s'empêcher  de  lui  rendre  cet 
\iommage. 

Philippe  d'Artois,  Comte  d'Eu,  assista  en  iSgo  au 
siège  de  Tunis,  avec  Louis  H,  Duc  de  Bourbon.  Il  fut  fait 
prisonnier  en  Asie  par  les  Infidèles,  et  dut  sa  déHvrance 
au  Maréchal  de  Boucicaut.  A  son  retour  en  France,  il  fut 
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appelé  à  succéder  au  Goanétable  âe  Clissoa,  le^5  do- 
Tembre  iSga;  il  suivit  le  Duc  de  Nevers  eâHon^f 
perdit  par  son  imprudence  la  bataille  de  Nicopolis,  en 
Egypte,  en  i3g6,  et  mourut  prisonnier  de  Bajaztt^le 
i6  juin  1397. 

fkg.  Louis  DE  CHAMPAG:Dr£^  Comte  be  S ANCERBx^iib- 
réchal  de  France  le  ao  juin  i368,  servit  sous  le  G)nné- 
table  Duguesdin ,  et  se  trouva  à  toutes  les  conquêtes  qu'ii 
fit  en  Guyenne;  ce  fut  lui  qui  reçut  les  clefs  de  Château- 
neuf-Randon,  à  la  mort  de  ce  dernier.  On  lui  doit  ausâ 
la  prise  de  Rosebecque,  en  i38a.  Il  succéda  à  Philip/ie 
d'Artois  le  26  juillet  1397,  soumit  le  Comte  deFoix, 
qui  soutenait  le  parti  de  l'Angleterre,  et  le  força  à 
rendre  hommage  au  Roi.  Il  mourut  le  6  février  i4o2. 

3o.  Charles  d'Albret  succéda  au  Comte  de  Sancerre 
en  i4o2,  et  en  1407  il  fut  nommé,  conjointement  avce 
le  Chancelier  Jean  de  Montagu ,  pour  administrer  le 
Royaume  pendant  la  maladie  mentale  de  Charles  VI; 
la  faction  de  Bourgogne  le  fit  destituer  le  5  marsi4n; 
mais  par  de  nouvelles  provisions  du  1 3  juillet  i4i3, 
il  fut  rétabli.  Il  se  signala  dans  plusieurs  rencontres  avec 
les  Anglais,  et  cependant  on  attribue  à  son  imprévoyance 
la  perte  de  la  bataille  d'Azincourt,  où  il  fut  tué  le  aS  oc- 
tobre i4i5. 

3  ï.  Valerai^  de  Luxembourg,  Comte  de  Saint-PqI', 
fut  élevé  par  la  faction  de  Bourgogne  à  la  dignité  de  Con- 
nétable, en  remplacement  de  Charles  d'Albret,  et,  le  4 
mars  suivant,  il  reçut  la  chargé  de  Gouverneur-Lieute- 
nant-Général de  Paris.  Les  Anglais  furent  chassés  àe 
la  Picardie  et  du  Boulonnais,  et  obligés  de  concluie 
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une  trêve  avec  lui  en  i4i3.  Il  fut  destitué  le  1 3  juillet 
de  la  Ttiême  année,  et  se  retira  à  Yvoy-Carignan  en 
Ardennes,  où  il  mourut  un  mois  après. 

3a.  Bernard  d'Akwagitac,  Comte  de  Charolois,  suc- 
céda à  Charles  d'Albret  le  3o  décembre  i4i5,  et  fut 
i^mmé^  le  la  février  i4i6,  Gouverneur-Général  de 
toutes  les  finance^.  Il  donna  son  nom  à  l'une  des  fac- 
tions qui  existèrent  en  France  sous  Charles  VI  et  Isa- 
beau  de  Bavière,  sa  femme;  il  décela  au  Roi,  pendant  un 
de  ses  momens  lucides,,  les  trames  et  l'horrible  conduite 
de  cette  princesse,  qui,  pour  se  venger,  court  aux  armes, 
sç  révolte,  appelle  les  Anglais  à  sou  secours,  leur  liyre  la 
France,  et  se  déshonore  en  perdant  son  époux ,  sa  famille 
et  son  pays.  Le, 29  mai  1 4 1 8 ,  le  Duc  de  Bourgogne  entra 
dans  Paris,  que  Périnet  le  Clerc  lui  avait  livré.  Le  Con- 
nétable effrayé  sort  de  son  hôtel  et  va  se  réfugier  chez 
un  maçon.  Les  haillons  sous  lesquels  il  crut  échapper  à 
la  populace  furieuse  et  révoltée  ne  lui  servirent  de  rien 
contre  la  trahison  qui  le  suivait  partout;  il  fut  livré  par 
un  maçon  chez  lequel  il  s'était  caché  ;  jeté  en  prison ,  peu 
de  jours  après  il  fut  massacré  dans  une  émeute  que  le 
bourreau  Capeluche  commandait,  le  i  a  juin  i4i8.  Son 
corps  fut  exposé  aux  outrages  de  la  populace,  et  ce  ne 
fut  que  dix-huit  ans  après,  lors  de  la  rentrée  de  Char- 
les VII  à  Paris,  que  ses  enfans purent  célébrer  les  obsè;- 
ques  de  leur  père  (  i  )l 


(i)  Jacques  d'Armagnac ,  Duc  de  Nemours ,  Pair  de  France ,. 
son  petit-fils ,  s'étant  révolté  plusieurs  fois  contre  l'autorité  de 
Louis  XI,  fut  arrêté  à  son  château  de  Cariât,  conduit  à  Paris 
et  mis  à  la  Bastille,  en  1476;  par  arrêt  duJ^arlement  du  4  Août 
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Charles,  Duc  de  Lorraine,  fut  fait  Connétable 
après  la  mort  du  Comte  d'Armagnac,  par  la  Reine 
Isabeau  de  Bavière,  qui  s'était  emparée  de  la  Ré- 
gence. Je  ne  le  mets  point  au  nombre  des  Conné- 
tables par  le  défaut  de  son  institution,  et  parce 
que  Charles  YI,  dans  ses  intervalles  de  raison,  ne 
voulut  point  le  reconnaître.  Charles  VII  l'en  dé- 
pouilla en  i4^4- 

33.  Jean  Stuart,  Comte  de  Buckan,  fut  envoyé  par 
son  père.  Régent  d'Ecosse,  au  secours  du  Dauphin  Char- 
les VII.  Il  arriva  en  France  en  14^0,  à  la  tête  de  sept  à 
Iiuit  mille  hommes  de  troupes,  et  remporta  le  22  mars 
i4îi2t  la  victoire  de  Beaugé,  où  trois  mille  Anglais, 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  Duc  deCiarence,  restèrent 
sur  la  place.  L'épée  de  Connétable  lui  fut  donnée  à 
Bourges  le  i[\  avril  1424.  U  perdît  la  vie  à  la  bataille  de 
Verneuil,  le  17  août  de  la  même  année  (i). 

34.  Artliur  DE  Bretagne,  Comte  de  Richemont, 
se  trouva  à  la  bataille  d'Azincourt,  et  resta  cinq  ans  pri- 

de  Tannée  suivante,  il  fut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée. 
Son  exécution  eut  lieu  le  même  jour  aux  halles  de  Paris,  cl 
Louis  XI,  par  un  raflînement  de  cruauté,  voulut  que  ses  en- 
fans ,  dont  le  plus  âgé  n'avait  que  douze  ans ,  fussent  placés 
sous  réchafaud,  tête  nue,  les  mains  jointes  et  vêtus  de  blanc, 
pour  être  arrosés  du  sang  de  leur  père.  L'aîné  mourut  de  mi- 
sère au  château  de  Perpignan,  et  le  plus  jeune  fut  tué  sous  le 
rt'gne  de  Louis  XII,  à  la  bataille  de  Cérignolles,  en  i5o3. 

(i)  Parmi  les  Écossais  que  Jean  Stuart  avait  amenés  avec  lui, 
Charles  VII  choisit  les  plus  braves ,  et  en  forma  cette  beHc 
compagnie  connue  sous  le  nom  de  Gardes  écossaises  y  et  qui 
servit  depuis  à  la  g^de  de  nos  Rois. 


DBS    CONNÉTABLES    DE    FRANCE.  44'^ 

sonnî^r  des  Anglais.  Il- fut  appelé  à  succéder  au  Comte 
de  Buckan  le  7  mars  14^5.  Il  poursuivit  l'exécution  de 
Pierre  de  Giac,  alors  chargé  de  l'administration  des 
'  finances,  et  qui  avait  été  cause,  par  le  manque  de  vivres 
qu'il  avait  fait  éprouver  à  l'armée,  du  désastre  du  Con- 
nétable devant  Saint- James  de  Beuvron,  en  14^6  {Voy, 
page  56  de  ce  volume).  Georges  de  la  Trémoille,  qu  il 
avait  fait  charger  de  l'administration  des  finances,  le 
paya  d'ingratitude  et  excita  le  Roi  à  le  reléguer  à  Par- 
tenay,  en  i4^8.  Cependant  l'année  suivante,  malgré  la 
défense  de  Charles  VII,  le  Comte  de  Richemont  vint 
joindre  l'armée  française  à  Beaugency ,  et  en  chassa  les. 
Anglais.  Il  les  battit  encore,  avec  Jeanne  d'Arc,  le  18 
juin,  devant  Patay.  Il  fut  envoyé  en  1 43 5  auprès  du  Duc 
de  Bourgogne,  pour  traiter  de  la  paix  conclue  à  Arras 
le  a  I  septembre  ;  il  commanda  dans  la  guerre  de  la  Pra- 
guérie^  et  fît  un  carnage  affreux  des  Anglais  à  Formigny, 
le   i5  avril  i45o.  Il  soumit  toute  la  Normandie  et  la 
Picardie,  et  deviht  Duc  de  Bretagne  en  i457,  par  la 
mort  de  son  neveu  Pierre  IL  II  mourut  le  26  décem- 
bre i458. 

La  charge  de  Connétable  resta  vacante  jusqu'au 
5  octobre  i455,  époque  de  la  nomination  de: 

35.  Louis  DE  Luxembourg  ,  Comte  de  St.-Pol,  fut 
un  des  premiers  moteurs  de  la  guerre  dite  du  bien  pu- 
blic y  entreprise  contre  Louis  XI;  cependant  c'est  à  son 
adresse  et  à  son  bon  esprit  qu'on  dut  la  paix  deConflans, 
signée  à  Paris  le  5  octobre  i465.  En  considérationde  ce 
service,  Louis  XI  le  fît  Connétable,  et  lui  donna  le  gou- 
vernement des  provinces  de  Champagne,  Brie,  Ile  de 
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France,  pays  Cliartraio  et  de  tout  le  pays  en-deçà  de  la 
Loire,  par  provision  du  5  octobre  i465.  Il  accompagna 
le  Roi  à  Péronne,  et  reçut  un  des  premiers  l'ordre  de 
Saint-Michel.  Tant  de  bienfaits  ne  purent  le  maintenir 
dans  la  fidélité,  car,  pendant  dix  ans,  il  joua  Loui$XI  et 
Charles /e  Téméraire ,  les  animant  Tun  contre  l'autre  et 
les  réconciliant  suivant  ses  vues.  Enfin  le  Duc  de  Bour- 
gogne le  livra  au  Roi,  qui  lui  fit  faire  son  procès  ;  il 
fut  condamné,  pour  cause  de  trahison,  à  avoir  la  tête 
tranchée,  et  son  exécution  eut  lieu  le  19  décembre 

1475. 

36.  Jean,  Duc  de  Bourbon,  contribua  beaucoup  au 
gain  de  la  bataille  de  Formîgny,  en  i45o,  chassa  les  An- 
glais de  la  Guyenne,  et  battit  Talbot,  leur  Générai,  qui 
laissa  la  vie  à  l'affaire  de  Castillon,  le  17  juillet  i453. 
11  fut  nommé  Grand-Chambellan  du  Roi  Charles  VII  le 
la  mars  i457,  et  fomenta  la  guerre  du  Bien  public 
contre  Louis  XI,  terminée  par  le  traité  deConflans.  En 
i483,  après  la  mort  de  ce  Monarque ,  sa  fille,  Anne  de 
France,  dame  de  Beaujeu,  belle-sœur  de  Jacques  de 
Bourbon,  le  fit  nommer  Connétable,  charge  dont  il  ne 
remplit  jamais  les  fonctions.  Il  se  ligua  aussi  contre 
Giarles  VIII,  et  mourut  le  i®"*  avril  i488. 

37.  Charles,  Duc  de  Bourbojy,  Pair  de  France,  se 
distingua  en  Italie  à  la  bataille  d'Agnadel.  Il  fut  fait 
Connétable  en  1 5 1 5 ,  établit  la  discipline  dans  l'armée, 
passa  les  Alpes  et  étonna  par  son  audace  dans  cette  heu- 
reuse expédition,  qu'il  couronna  par  la  victoire  de  Ma- 
rignan  et  |a  conquête  du  Duché  de  Milan,  dont  Fran- 
çois F^  le  fil  Vice-Roi.  Louise  de  Savoie,  Régente  de 
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France  pendant  la  captivité  de  son  fils  François  I",  con- 
çut, à  l'âge  de  quarante  ans,  une  violente  passion  pour 
le  Connétable ,  et  lui  offrit  sa  main.  Charles  de  Bour- 
bon la  dédaigna.  Dès  lors  il  eut  à  supporter  toute  la 
haine  de  cette  Princesse  :  malgré  ses  services,  ses  pen- 
sions lui  furent  retirées,  ses  biens  confisqués;  enfin  les 
vexations  auxquelles  il  fut  en  butte  l'obligèrent  à  quitter  la 
France.  Il  se  retira  auprès  de  l'Empereur  Charles-Quint , 
qui  le  reçut  à  bras  ouverts.  Le  Connétable  se  mit  à  la 
tête  des  Impériaux,  et  battit  François  P'  à  Pavie.  La 
Cour  de  France  paya  cher  la  perte  de  ce  grand  homme. 
Cependant,  par  le  traité  conclu  a  Madrid  le  i4  janvier 
i5îi6,  il  rentra  dans  ses  biens;  mais  après  sa  mort,  qui 
eut  heu  à  l'escalade  de  Rome,  le  6  mai  1 5^6,  il  fut 
condamné,  dans  un  lit  de  justice  tenu  le  26  juillet  de  la 
même  année,  h  être  privé  de  ses  charges. 

38.  Anne  de  Montmorency  ,  créé  Maréchal  de  France 
le  6  août  1 522 ,  après  le  malheureux  et  glorieux  combat 
de  la  Bicoque,  dans  le  Milanais.  En  i534,  Henry  VIII, 
Roi  d'Angleterre,  admirateur  de  ses  talens  et  de  sa  bra- 
voure, lui  envoya  Tordre  de  la  Jarretière.  En  i536,  il 
chassa  de  la  Provence,  sans  tirer  l'épée,  l'armée  de 
Charles-Quint,  composée  de  sx^ixante  raille  hommes.  Il 
fut  fait  Connétable  le  10  février  i538,  et  un  mois  après 
Chef  de  toutes  les  affaires  de*  l'État,  Surintendant  des 
finances  et  Lieutenant-Général  du  Roi,  chargé  de  repré- 
senter sa  personne.  Il  signa,  le  1 8  juin  suivant,  une  trêve 
de  dix  ans  avec  Charies-Quint.  Il  fut  disgracié  sur  de 
légers  motifs  en  1 54^ ,  et  rappelé  cinq  ans  après.  Il  battit 
les  Impériaux  en  Lorraine  et  dans  le  Luxembourg,  et 
contribua  beaucoup  à  la  paix  de  Cateau-Cambresis,  en 
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i559«  U  essuya,  la  même  année,  une  seconde  disgrâce, 
de  la  part  de  François  II,  et  fut  encore  rappelé  en  i56o. 
En  i56a  il  donna  la  bataille  de  Dreux,  où  il  resta  pri- 
sonnier. Ce  grand  homme,  pendant  tout  le  cours  de  sa 
pénible  et  brillante  carrière,  soutint  constamment  ce 
caractère  de  droiture,  de  grandeur  et  de  fermeté  qui 
le  firent  un  des  héros  de  son  siècle.  Considéré  de  ses 
Souverains,  respecté  du  soldat,  toujours  brave,  quel- 
quefois malheureux,  souvent  blessé,  deux  fois  disgracié, 
deux  fois  rappelé,  il  mourut  les armesà  la  main  pour 
la  défense  de  sa  religion  et  de  son  pays,  à  la  bataille  de 
Saint-Denis,  gagnée  sur  les  Huguenots  en  1567. 

39.  Henri  de  Moivtmoreiccy  ,  connu  dans  ses  pre- 
mières armes  sous  le  titre  de  Maréchal  de  Dam  ville,  fît 
prisonnier  le  Prince  Louis  de  Condé  à  la  bataille  de 
Dreux,  en  1 662.  Il  fut  nommé  Gouverneur  du  Langue- 
doc sur  la  démission  de  son  père,  Anne  de  Montmo- 
rency, en  i563,  et  parvint  à  pacifier  cette  province. 
Charles  IX,  en  récompense  de  ses  services,  le  créa  Ma- 
réchal de  France  le  10  février  i566.  Il  ne  cessa  de 
combattre  et  de  harceler  les  Huguenots  jusqu'en  i5'j^^ 
qu'il  fut  disgracié  par  Catherine  de  Médicis.  Dans  son 
dépit,  il  s'unit  aux  mécontens  et  aux  Huguenots,  et  bat- 
tit en  Languedoc  les  troupes  du  Roi,  qu'il  avait  aupa- 
ravant commandées.  On  lui  fit  offrir  les  faveurs  de  la 
Cour  avec  le  marquisat  de  Saluées,  à  condition  qu'il  cé- 
derait son  gouvernement  de  Languedoc;  mais  il  refusa 
constamment.  Cependant  il  opéra  sa  réconciliation 
avec  le  Roi  le  ai  mai  1577,  et  lui  soumit  Montpellier; 
mais  il  rompit  une  seconde  fois  avec  Henri  IH,  et  fît  le 
plus  de  mal  qu'il  put  aux  ligueurs  jusqu'en  iSSq,  épo- 
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que  de  la  mort  du  Duc  de  Guise.  Henri  IV,  parvenu 
au  trône,  se  l'attachât  et  le  revêtit  de  la  dignité  de  Con- 
nétable. Il  mourut  le  %  avril  i6i4  (i). 

4o.  Charles  d'Albert,  Duc  de  Lxjynes,  fut  comblé 
d'honneurs  et  de  dignités  par  Louis  XIII ,  qui  lui  dcHina 
l'épée  de  Connétable  le  i  avril  1621  (^Fojrez  son  ar- 
ticle, page  63  de  ce  volume). 

4i.  François  de  Bonne,  Duc  de  Lesdiguières ,  so 
signala  dans  les  armes  comme  chef  du  parti  calviniste, 
et  jouit  de  toute  la  faveur  d'Henri  IV  lorsque  ce 
Prince  monta  sur  le  trône  de  France.  Il  fut  fait  Maré- 
chal de  France  pour  prix  de  la  conquête  de  la  Savoie,  en 
1608,  et  se  fit  catholique  en  1622.  Cette  même  année, 
Louis  Xni  l'éleva  à  la  dignité  de  Connétable, /7o^/r 
aifoir  toujours  été  vainqueur  et  jamais  vaincu,  II  mou- 
rut le  28  septembre  1626. 

Après  la  mort  de  Lesdiguières,  Louis  XIII 
supprima  la  dignité  de  Connétable,  parunéditdu 
mois  de  janvier  1627. 

3. 

MARÉCHAUX  DE  FRAUCE. 

L'étymologie  la  plus  raisonnable  du  litre  de  Ma- 
réchal se  tire  du  mot  gaulois  March ,  cheval ,  et  de 
l'allemand  Scalch ,  maître,  d'où  l'on  fit  Marescallus , 
maréchal  ou  maître  des  chevaux. 


(i)  Il  fut  père  de  la  belle  Princesse  de  Condé,  qui  inspira 
tant  d*amour  à  Henri  IV. 
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On  ne  peut  guère  fixer  d'une  manière  certaine  Té^ 
poque  de  l'origine  de  cette  charge.  La  plupart  des  his- 
toriens en  attribuent  la  véritable  institution  à  Phi- 
lippe-Auguste, parce  qu'avant  ce  Prîace  l'histoire  ne 
nous  en  fournit  que  de  rares  exemples. 

Cette  charge  ne  consistait  d'abord  qu'en  une  inspec- 
tion sur  les  écuries  du  Roi ,  sous  l'intendance  de  Con- 
nétable, à  peu  près  comme  fut  plus  tard  celle  des 
Écuyers  cavalcadours. 

Dans  la  suite,  leur  puissance  devint  militaire  et 
s'augmenta  à  mesure  que  celle  du  Connétable  prit  plus 
d'accroissement  (i).Guillaume-Ie-Breton,  en  parlant  de 
la  conquête  de  l'Anjou  et  du  Poitou  par  Philippe-Au- 
guste, nous  apprend  que  le  Maréchal  conduisait 
déjà  l'avant-garde  de  l'armée. 

Lib.  VII.     Fit  subito  tetrd  castris  irruptio  nocte, 

Quippè  MAHESCAhi^vs/estinum  duxerat  agmen 

Lib.  VIII.    Henricus  (a)  verby  modicus  vir  corporcy  magnus 
Fiiibus  y  armatâ  nulli  virtuie  secundus, 
Cujus  eratprimum  gestare  in  prœUapitum  , 
Quippè  Maresgalli  claro  fulgebat  honore.,. 

Et  plus  loin,  parlant  encore  du  même  personnage, 
il  dit: 

Jure  MA&ESCALLi  cunctis  prœlatus  agebat. 

Il  n'y  eut  d'abord  qu'un  seul  Maréchal.  Saint-Louis 
en  institua  deux ,  et  depuis  ce  temps  ils  augmentèrent 
jusqu'au  nombre  de  vingt.  Cette  dignité  était  amovible, 
et  pouvait  être  donnée  ou  retirée  suivant  la  volonté  du 

(i)  Fojrez  pour  preuve,  pages  4io,  4^^!?  4*  alinéaj  et  4^3, 
2*  alinéa. 

(a)  Henri  Clément.  Voyez  page  453- 
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Roi.  Ainsi,  lorsque  Philippe  de  Valois  choisit  Bernard 
deMoreuil  pour  être  Gtouvemeur  de  son  fils  aîné  Jean- 
le*Bon,  alors  Duc  de  Normandie,  il  ëcHvit  à  ce  Maré- 
chal qu'il  fallait  se  dépouiller  de  son  office;  et,  comme 
celui-ci  faisait  quelque  difficulté  d'accepter,  le  Roi  lui 
répondit  :  «  Si  nous  semble  que  votre  honneur  y  est 
«  non  pas  gardé  seulement,  mais  accru,  et  quant  au 
«  prouffit,  il  nous  semble  qu'il  y  est  plus  grant  qu'il  né 
«  seroit  à  estre  Mareschai  ;  car,  pour  plusieurs  fraudes 
i      a  qui  se  faisoient  pour  cause  des  droits  des  Mareschaux, 
'      ne  nous  avons  ordonné  que  dorez-en-avant  nul  Mareschai 
t      <c  ne  prendroit  nuls  droits,  mais  ferons  tourner  à  nostre 
^      oc  prouffit  tous  les  droits  qu'ils  soloient  prendre,  et  ils 
%      a  auront  cinq  cents  livres  tournois,  chacun  d'eux,  par 
«  an,  pour  toutes  choses;' et  si  ne  les  auront  fors  seule- 
«  ment  durant  les  guerres,  et  nous  voulons  que  vous 
f      «  ayez ,  pour  estre  avec  nostre  fils ,  cinq  cents  livres 
"f      ce  chacun  an,  lesquelles  nous  vous  donnons  à  vostre 
«  vie,  elc » 

En   i36i  ,  ils  étaient  déjà   Grands-Officiers   de  la 
^     Couronne. 

Henri  II,  en  ï5/^']j  rendit  une  ordonnance  par  la- 
quelle il  divisait  le  Royaume  en  trois  départemens, 
Qti     sous  l'inspection  des  Maréchaux  chargés  de  la  disci* 
0     pline  des  troupes,  de  l'entretien  des  places  et  de  la  ju- 
Boi     ridiction  militaire. 

<*  François  P^  créa  les  Marédiaux  à  vie ,  et  les  honora 

•^     du  titre  de  Cousins,  titre  qui  leur   fut  depuis  con- 
^^     serve. 

Sous  Philippe  de  Valois^  le  revenu  de  la  charge  de 
II,  29 
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Marocb&l  de  Fraiicû  était ,  comme  noua  venons  de  If 
\oîr  plus  l)aut,  de  cinq  cents  livres,  dont  ils  ne  jouis- 
saient que  quand  ils  étaient  en  fonctions;  ils  afsieot 
t>n  outre  un  eheval  de  récurie  du  Boi ,  quand  ils  al- 
laient  en  campagne. 

Henri  IV,  en  iSgd,  régla  qu'en  tous  temps  ils  au- 
raient ia,ooo  livres  d'appointemens  par  an,  et  qnand 
ils  oommanderaieut  l'armée,  huit  mille  livres  par  mois 
de  quarante«einq  jours.  Le  Roi  leur  entretenait  en 
outre,  à  ses  frais,  un  Secrétaire,  un  Aumânier , un 
Chirurgien ,  un  Capitaine  des  gardes  et  leurs  gardes. 

Louis  XV,  par  une  ordonnance  du  17  mars  1708, 
fixa  le  traitement  des  Maréchaux  à  3o,ooo  livres.  Ceux 
qui  avaient  le  gouvernement  des  provinces  recevaient 
un  supplément  de  6,000  livres  par  mois,  pour  frais  de 
résidence. 

Lors  de  sa  nomination ,  le  Maréchal  avait  droit  de 
présenter  un  Commissaire  des  guerres,  qui  était  aussi" 
tôt  pourvu  par  le  Roi,  sur  cette  présentation. 

Les  Maréchaux  avaient  le  titre  de  Monseigneur 
Ils  étaient  juges  à\x  point  d'honneur,  et  leur  tribunal, 
appelé  la  Counétahlie  ou  Table  de  Marbre,  siégeait 
çn  la  salle  du  Palais.  Us  avaient  pour  cela  des  Prëvéts 
et  des  lieutenans  dans  toutes  les  Provinces,  lesquels 
tef^iient  rang  immédiatement  après  les  Lieutenans  dq 
Roi  et  avant  les  Baillifs  et  Sénéchaux  des  Provinces. 

Louis  XIV,  par  une  ordonnance  à\k  1%  mai  1696, 
pégla  ainsi  les  honneurs  d\»s  aux  Maréchaux  de  FinBce: 

Lorsqu'un  Maréchal  de  France  entrait  dans  une  vîWe 
de  gucnrre,  on  le  saluait  de  {plusieurs  voljse»  de  eason , 
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^uand  mdme  ii  n'aurait  pas  commandé  dans  la  pro«* 
▼înce.  ♦ 

Il  y  devait  avmr  uae  garde  de  cinquante  hommes, 
eoiÀprts  deux  sergens  et  un  tambour ,  commandes  par 
un  capitaine ,  un  lieutenant ,  un  sous-lieutenant  on 
enseigne  avec  drapeau.  Cette  garde  ëtait  tirëe  des  plu» 
anciens  régîmens  de  la  garnison,  et  placée  devant 
l'hêtel  du  Maréchal  avant  qu'il  arrivât. 

A.  son  entrée  dans  la  ville ,  les  rues  devai^^t  être 
bordées  dWe  double  haie  d'infanterie,  depuis  la  porte 
par  ou  il  entrait  jusqu'à  son  hôtel,  et  ces  troupes  de* 
vaient  présenter  les  armes ,  les  Officiers  saluer ,  et  les 
tambours  battre  aux  champs. 

Enfin ,  lorsqu'il  passait  devant  un  poste ,  l'Officier 
devait  faire  mettre  ses  soldats  sous  les  armes ,  tambour 
battant. 

Les  Maréchaux  étaient,  de  droit.  Chevaliers  des 
Ordres  du  Roi. 

La  dignité  de  Maréchal  de  France  ne  s'obtenait  au- 
trefois que  pour  le  service  déterre,  mais  Louis  XIV  l'a 
aussi  accordée  au  service  de  mer. 

La  rançon  d'un  Maréchal  de  France  était  de  4o,ooo 
livres. 

'  A  sa  nomination,  le  Roi  lui  remettait,  pour  marque 
du  commandement  et  de  la  puissance  qu'il  lui  délé- 
guait sur  les  gens  de  guerre,  un  bâton  de  vingt  à 
vingt^deux  pouces  y  garni  de  velours  bleui  semé  ^ 
fleurs-de4fs  d*or. 

L'écu  des  Maréchaux,  portait  pour  omemens  exté- 
rieurs, deux  bâtons  d'azur  semés  defleurs-de-lis  dor^ 
posés  éfi  sautoir  derrière  Vécu  y  qui  était  couvert  du 

»9* 
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manteau  ducal.  L'historien  du  Haillau,  qui  écrivait  du 
temps  d'Henri  III ,  dit  :  «  que  les  Maréchaux  mettaient 
«  coutumièrement:  aux  côtés  de  leurs  armoiries   une 
«  hache  d'armes,  comme  le  Connétable  mettait  iine 
«  épée  nue.  d  Quelques  auteurs  ont  conclu  de  là  que 
l'usa  ge  des  bâtons  de  Maréchaux  étai  t  postérieur  au  règne 
4le  ce  Prince  ;  cependant  on  en  trouve  à  des  sceaux  du 
temps  de  Charles  IX,  qui  avait  régné  avant  Hemri  III. 
Au  sacre  des  Rois,  les  Maréchaux  remplissaient  plu- 
Meurs  fonctions  d'honneur;  et  à  la  cérémonie  de  celui 
de  Louis  XV,  le  Maréchal  de  Saxe  reçut  du  Roi  le 
sceptre  royal,  et  le  Maréchal  d'Uxelles  la  main  de  jus- 
tice, pendant  que  ce  Prince  se  mit  à  genou  pour  faire 
sa  prière  d'action  de  grâce. 

Les  Maréchaux  de  France  prétalent  serment  entre 
les  mains  du  Roi.  Voici  la  formule  de  ce  serment  : 

Vous  jurez  à  Dieu  vostre  Créateur  sur  la  foy  et  loy 
que  tenez  de  luy  et  sur  vostre  honneur^  que  bien  et 
loyalement  vous  servirez  le  Roy  cy-présent  en  l'office 
dé  Maréchal  de  France,  duquel  ledit  Seigneur  vous  a 
aujourd'hui  pourvu ,  envers  tous  et  contre  tous ,  qui 
pourront  vivre  et  mourir,  sans  personne  quelconque 
en  excepter,  et  sans  aussi  avoir  aucune  intelligence  ni 
particularité  avec  quelque  personne  que  ce  soit,  au  pré- 
judice de  luy  et  de  son  Royaume,  ebque  si  vous  enten- 
dez chose  qui  luy  soit  préjudiciable,  vous  le  luy  révéle- 
rez. Que  vous  ferez  vivre  en  bon  ordre,  justice  et  policé 
les  gens  de  guerre,  tant  de  ses  ordonnances  qu'autres, 
qui  sont  et  pourront  être  cy-après  à  sa  solde  et  service. 
Que  vous  les  garderez  de  fouler  le  peuple  et  les  sujets 
dudit  Seigneur,  et  leur  ferez  entièrement  garder  et  ob- 
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nerver  les  orclonnances  faîtes  sur  lesdits  gens  de  guerre. 
Que  des  délinquans  vous  ferez  faire  la  punition,  justice 
«t  correction ,  telle  qu'elle  puisse  être  exemple  à  tous  au- 
tres. Que  vous  pourvoirez,  ou  ferez  pourvoir  et  donner 
ordre  à  la  forme  de  vivre  des  gens  de  guerre.  Que  vous 
irez  et  vous  vous  transporterez  par  toutes  les  provinces 
de  ce  Royaume,  pour  voir  et  entendre  comme  iceux 
gens  de  guerre  vivront,  et  garderez  et  deffendrez  de 
tout  vostre  pouvoir  qu'il  ne  soit  fait  aucune  oppression 
ni  moleste  au  peuple.  Et  jurez  au  demeurant  que  de 
vostre  part  vous  garderez  et  entretiendrez  lesdites  or- 
donnances en  tout  ce  qu'il  vous  sera  possible ,  et  ferez 
et  accomplirez  entièrement  tout  ce  qu'il  vous  sera  or- 
donné selon  icelles,  et  de  faire  en  tout  et  par  tout  ce  qui 
concerne  ledit'offîce  de  Maréchal  de  France ,  tout  ce  que 
un  bon  et  notable  personnage,  qui  en  est  pourvu  comme 
vous  en  estes  présentement,  doit  et  est  tenu  de  faire  en 
tout  et  par  tout  ce  qui  concerne  ledit  estât.  En  signe  de 
ce,  et  pour  mieux  exécuter  ce  que  dessus,  ledit  Seigneur 
Roy  vous  fait  mettre  en  la  main  le  bâton  de  Maréchal, 
ainsi  qu'il  a  accoutumé  de  faire  à  vos  prédécesseurs^ 

Série  chwnologique  et  historique  des  Maréchaïuv  de 
Fiance  (i). 

Règne  do  Philippe  11^  dit  jiuguste.  —1180. 

Albéric  Clament,  Seigneur  du  Mjstz,  était  Maré- 
chal de  France  vers    ii85.  C'est  le  premier  qui  ait 

(i)  Quelques  histoiicns  font  remonler  bien  avant  Ip  règne 
do  Philippe- Angiistc  la  série  ilcs  Maréchaux  ;  mais  iQ^scuntii 
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joui  de  quelque  importance»  Il  fut  tué  au  siège  de 
Saint-Jean-cfAcre,  en  1191. 

Guillaume  bb  Bovritbl  était  Maréchal  de  France 
environ  vers  l'an  1 19*^* 

Nevelon  b'Ahras  paraît  être  le  sneoes^ur  du  pré- 
cédent Il  exerçait  vers  iao2. 

Henri  CufiCENT  P*",  frère  d'Albéric,  était  en  charge 
vers  iao4*  Il  aida  Guillaume,  Sénéchal  d'Angers,  dans 
la  conquête  de  l'Aquitaine ,  et  soumit  plusieurs  villes 
du  Poitou;  il  mourut  en  iai4  {Voyez  page  448). 

Guillaume  de  la  Tournelle,  Maréchal  de  France 
en  1220,  mentionné  en  cette  qualité  par  André  de  la 
Roque,  dans  son  histoire  de  la  maison  dUarcourt,  et 
par  Ménage,  dans  son  histoire  de  Sablé. 

Jean  CLiMEirr,  fils  d'Henri  Clément,  eut  dès  8on 
bas  âge  le  titre  de  Maréchal,  sous  la  tutelle  de  Gau- 
thier de  Nemours;  il  n'en  remplit  les  fonctions  qu'en 

1223. 

Rè^n/b  de  Louis  Vllh  dit  le  Lion.  — 1228. 

Gauthier,  Seigneur  deNBMOtfRs,  succéda  à  'ean 
Clément  en  1226.  Il  exerçait  encore*en  i253. 

Robert  Dt  Coucr  fut  promu  à  cette  dignité  vers  le 
même  temps  que  le  précédent  ;  il  mourut  en  1 260. 

Règne  de  Saînt-Louis. — 1226. 
Henri  GvÈSLmT  It,  Seigneur  D'ARGEMAîf,  fik  de 

qui  règne  sur  ces  premiers  temps,  à  cause  du  peu  d*împorUncc 
dont  ce»  officiers  jouissaient  âîors,  ne  permet  pas  d'avancer  rien 
de  certain. 
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t3t:         Jean  Clément,  fut  fait  Maréchal  vers  1262.  Il  exerçait 
encoi^  en  laôS. 

Â  Fetty  Vks^Éj  Seîgheur  de  CttAttÉKAiTtiÊfi.  et  dé  Ma- 

LEsJHfiMEi,  exerçait  dé  i253  à  ia^. 

f«  Henri  de  Cousancés  ,  Sénéchal  de  ùâsco^ne  et  Ma- 

réchal de  France,  Inourut  en  laôS» 
fi.  Eric  DE  Beaujeu,  Seigneur    1:)^Hermje]VC,  fut   fait 

:'îj         Maréchal  en  ia65,  et  mourut  en  lajo  devant  Tunis ^ 
:j^         en  Afrique,  où  il  avait  suivi  Saint-Louis. 

fV'  Jean-Guillaume  i>e  BcAUMOirT  exerça  depuis  1267 

jusqu'en  1269. 

Renaud  de  PfijÊCiaNY  mourut  aussi  en  Afi'icltl^  dâins 
l'année  1270. 

Règne  de  Philippe  IH,  dii  U  Hardi.  —  127a- 

Raoul  i>fi  SoliÉS,  Seigneur  d'Estréès,  nommé  Ma- 
réchal en  1270,  fut  l'utt  des  sit  chtfvaKérs  qtii  àui- 
virent  Saint-Louis  ctt  Afrique;  il  mourut  eti  tiSîX. 

Lancelot  de  Saint-Maard  était  aussi  de  l'expédition 
de  Saint-Louis  en  Afrique,  et  se  distingua  à  Carthage, 
ou  il  protégea  la  descente  des  troupe^.  Il  fut  nommé 
Maréchal  en  11270,  et  exerçait  encore  en  1278. 

Ferry  be  Verneuil.  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas 
sur  la  date  précise  de  sa  promotion.  Il  paraît  certain 
qu'il  n'était  plus  en  charge  en  1280. 

Guillaume  Crespin^  Seigneur  i>u  Bec^  fut  fàil  Mîi- 
réchal  verâ  1:182;  il  était  l'un  des  eommissail-és  nom* 
mé»  pour  la  réforin^tfon  des  baillages  d'Amiens^  de 
Lille  et  de  TournaV. 
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nègne  de  Philippe  IV^  dit  le  BeL  —  i2S5. 

Jean  de  Habcourt,  Sire  de  Lilleboune  et  de  Briokbe, 
se  distingua  en  Aragon  sous  Philippe- le-llardi,  qui 
réleva  à  la  dignité  de  Maréchal  de  France  en  ia85;  il 
prit  Douvres  en  la^ô,  dans  une  expédition  qu'il  com- 
mandait contre  l'Angleterre,  et  mourut  en  i3o2. 

Raoul  LE  Flamewc,  Seigneur  de  Cawy,  exerçait  dès 
ia85,  avec  Jean  de  Harcourt. 

Jean  de  Varennes.  Deux  actes  authentiques  prou- 
vent qu'il  était  Maréchal  de  France  en  1291  et  1292. 

Simon  de  Melun,  Seigneur  de  la  Loupe,  était  de 
l'expédition  de  Saint-Louis  contre  les  Sarrasins.  Il  fut 
nommé  Maréchal  en  1293,  après  s'être,  distingué  en 
soumettant  le  Roi  de  Majorque,  et  en  arrêtant  les  frères 
Narhonne,  qui  s'étaient  ligués  avec  le  Roi  de  Castille; 
il  fut  tué  à  la  journée  de  Courtray  en  i3o2* 

Guy  DE  Clermont  P^  ,  Sire  de  Nesle  ,  créé  Maré- 
chal de  France  en  1294,  se  signala  au  siège  de  Lille, 
et  mourut  devant  Courtray,  en  i3o2. 

Foulques  de  Melle,  Maréchal  de  France  en  i3o2, 
avait  fait  des  prodiges  aux  sièges  de  Tournay  et  de 
Lille;  il  commanda  eu  Flandres  en  i3i45i  et  mourut 
vers  i3i7. 

Miles  DE  Noyers  ,  Sire  de  Vandoetjvre  ,  fut  promu 
en  i3o2;  il  porta  roriflaimne  de  France  à  la  ba- 
taille de  Cassel  en  13^5 ,  se  signala  à  Crécy  en  1346» 
et  rendit  des  services  à  l'Etat,  comme  diplomate,  dans 
les  divisions  survenues  entre  révêque  et  les  habitans  de 
Beauvais ,  ainsi  que  dans  les  préliminaires  de  paix  avec 
le  fils  aîné  du  Comte  de  Flandres;  il  mourut  en  i35q. 
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Jeaa  de  Corbeil,  Seigneur  de  Grez,  nommé  en 
i3o8,  conclut,  en  i3i  i ,  la  paix  avec  le  fils  du  Comte 
de  Flandres ,  et  servit  encore  dans  cette  dernière  pro- 
vince, sous  le  Comte  d'Évreux;  il  mourut  en  i3i8. 

Règne  de  Louis  X,  dit  Huttn.  —  13iï. 

Jean  de  Beaumokt  fut  élevé  à  cette  charge  en 
i3i5,  et  mourut  trois  ans  après,  en  i3i8. 

Règne  de  Philippe  V,  dit  le  Long.  — 1316. 

Renaud  db  Trie,  Sire  de  Moreuil,  nommé  en 
i3i6,  mourut  en  i320. 

Jean  des  Barres  ,  Sire  de  Chaumoivt  ,  fut  promu 
en  i3i8;  il  était  encore  en  charge  en  i320. 

Règne  de  Charles  IF,  dit  le  Bel. — 1822. 

Mathieu  de  Trie,  nommé  en  i3a2,  coopéra  à  la 
tîonquête  de  la  Guienne  en  l324>  ^^  commanda  en 
Flandres  en  i3a6.  Il  offrit  au  Roi  Philippe  de  Valois, 
au  nom  de  la  province  de  Normandie ,  44jQOo  hommes 
pour  faire  la  guerre  à  l'Angleterre,  et  obtint  le  com- 
mandement d'une  armée  contre  cette  puissance;  il 
mourut  en  i344* 

Bernard  de  Moreuil  fut  fait  Maréchal  de  France 
en  i3a6,  et  se  démit  de  sa  charge  deux  ans  après  pour 
être  Gouverneur  du  Prince  Jean,  fils  de  Pliîlippe  de 
Valois;  il  mourut  en  i35o  {Voye^  page  449)- 

Règne  de  Philippe  FI,  dit  de  Falois.  — 1328. 

Robert-Bertrand  de  Briquebec,  créé  Maréchal  en 
;328;  il  s'était  distingué  en  Gascogne  et  en  Langue- 
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doc  y  et  se  trouya  depuis  à  plusieurs  affiiires^  BoUm- 
ment  à  Yiroûfosse,  ccHitre  Edouard  VI,  à  Toumsjtt 
1 340  y  à  Hennebon  et  à  Auraj. 

AnceL,  ou  AifCEAU  9  Sire  pe  JoiinriLl^  ^  exercs  de- 
puis i338  jusqu'ea  i35i. 

Charles  de  Montmoren ct ,  nommé  en  i3449.<^°>' 
manda  l'armée  sous  le  Duc  de  Normancft^ ,  depuis 
Jean  H,  et  battit,  l'année  suÎTante,  l'armée  angisrise. 
Miremont,  Villefranche,  Angoulême ,  Tonneins  et  Cré^ 
cy  furent  le  théâtre  de  ses  principaux  exploits.  Il  donna 
sa  démission  en  i347,  et  fut  l'un  des  plttô  habiles  né- 
gociateurs du  traité  de  Brétigny,  eiï  t36a;  il  mourut 
en  i38i. 

Robert  bb  WAvaiSf,  Seigneur  M  SAii^-VtirÂirt, 
créé  Maréchal  en  1344)  ^  1^  mort  de  Mathieu  de  Trie, 
se  trouva  aux  mêmes  affaires  que  Charles  de  Montmo- 
rency. U  se  démit  de  sa  charge  eh  i348t  et  mourut  en 
i35o. 

Bégns  dô  Jean.  Il,  dit  U  Bon.  -^  1960. 

Guy  DE  Nesle  II,  Seigneur  D^OFFEMOirr,  fait  Maré- 
chal en  i35o,  ne  fut  pas  heureux  dans  le  sort  des  armes. 
Battu  et  pris  par  les  Anglais  en  Saintonge  en  i35i ,  il 
fut  tué  par  eux  devant  le  château  de  Môron,  avec  cent 
quarante  chevaliers,  en  i35a. 

Édous^rd  de  Beaujeu  se  trouva  à  Taffaire  de  Cré- 
cy  en  i346»  et,  quatre  ans  après,  défit  les  Anglais  de- 
vant Saint-Otner,  où  il  fut  promu  au  grade  de  Alaré- 
chaK  II  fut  tué  au  Combat  d'Ardres,  en  i35i* 

Amoul  D^Aj^DREHAM,  promu  en  i35i ,  fut  fait  pri- 
sonnier par  les  Anglais  en  1 356  ;  il  servit  en  Lauguc-     1 
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doç,  battît  et  soumit  les  compagaies  de  révoltés  du  Gé- 
vaudan,  et' commanda,  avec  le  célèbre  Duguesclin,  les 
armées  françaises  envoyées  ea  Efipagoe  poilr  élablirsur 
ce  troue  Henri  deXranstamare.  Ce  Priace  livra,  jcoatrc 
l'avis  d^AroDul  d'Aadrcdialn  ^  la  bataiUe  àe  Nava^ 
rette,  qu'il  perdit  qq  1367  ;  le  M^rédial  y  fui  fait  prt* 
sonnier  ;  il  mourut  en  1370. 

Rogues  JPB  HaKgest  â'était  distingué  contre  ksr  An« 
glais  en  i337)  i338  et.i34o;  i\  re»»plai^a  leMajréchal 
(f  QOfemont  en  i3S2 ,  ^t  m6uriit  U  mêm»  an&é64 

JeaA  DE  G(i£iUviOKT«  Sôig&euî!  de  GsujrïiLLt^réé  Ma-^ 
réchal  en  i352«  Il  figura  comm^  plénipateDitiaire  dam 
la  paix  qui  se  négociait  avec  le3  Anglais  en  j354f  et 
fut  tué  à  la  bataille  de  Poitiers  en  1356-.  , 

Jean  iS  Meingre  de  Boucicaut  V^  ^  promu  en 
i356,  sauva  Paris  de  l'attaque  des  Anglais  en  i36o,  ^ 
reprit  la  Charî té-sur-Loire  sur  les  compagnies  qui  s'en 
étaient  emparées  en  i364  ;  i'  mourut  en  i368. 

Robert  de  Cleumont  exerça  en  même  temps  que  Iti 
précédent,  et  mourut  en  i358. 

Règne  d€  Charles  F,  dit  U  Sag$.  ^  U&ké 

Jean  de  Neuville  paraît  avoir  exercé  depuis  i365 
*  jusqu'to  i38o. 

Jean  de  Mauquenchy  de  Blainvilie,  fait  Maréchal 
en  i368^  battit  kd  Aûglaiâ  aveô  Duguescliti ,  dans  le 
Maine;  se  signala  à  Becherel,  à  Ardres  et  a  Rosdxîcq;; 
il  mourut  en  t3^ï. 

Louis  DE  Champagne,  Comte  de  Sahcèirèe,  hit 
Maréchal  de  France  en  1 368,  obtint  Tépée  de  Conné- 
table en  1397  {Foyez  son  article,  page  44o). 
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Bègm  de  Charles  FI,  dit  le  RUn-Aimé.  —  1S89. 

Jean  le  Meingius  BEBouciCAfrr,  deuxième  du  nom, 
mis  en  charge  en  189 1.  II  s'était  distingiié  en  plusieurs 
occasions,  notamment  à  la  journée  de  Rosebecq;  il 
commanda  une  armée  en  Italie ,  et  obligea  le  Duc  de 
Milan  à  prêter  sennent  de  fidélité  au  Roi  ;  il  servit  en- 
suite à  l'assaut  du  Bras  de  Saint-Paul,  à  Nicopolis  et  à 
Tripoli,  en  Guienne  et  dans  le  Comtat  Veaaissin;il 
mourut  prisonnier  en  Angleterre ,  ayant  été  pris  à  la 
bataille  d'Azincourt,  qui  s'était  livrée  contre,  son  avis, 
en  i4i5;  il  mourut  en  \l\ikx{yojrez  tome  P%  p.  a3o). 

Jean  de  Rieux,  d'abord. au  service  du  Prince  de 
Galles,  passa  à  celui  de  la  France,  où  il  parvint  au 
grade  de  Maréchal  en  1397;  ^'  b^^^î^  ^^  Anglais  en 
Bretagne,  et  fut  suspendu  de  ses  fonctions  pour  avoir 
échoué  dans  une  entreprise  tentée  contre  la  province  de 
Galles  avec  i  a,ooo  hommes  :  il  fut  remis  en  charge  eu 
i4i3;  il  donna  sa  démission  en  14179  ^^  mourut  la 
même  année. 

Louis  DE  LoiGNT  fut  promu  en  i4i^9  «t  mourut 
la  même  année. 

Jacques  d'Heilly  remplaça  le  précédent,  et  fut  tué 
à  Azincourt  en  i4i5. 

Pierre  de  Rieux  de  Rochefort,  fils  de  Jean  de 
Rîeux,  remplaça  son  père  en  i4*7?  ''  ^^^  à  soute- 
nir les  droits  du  Roi  contre  la  faction  de  Bourgogne, 
qui  le  destitua  l'année  suivante.  Entièrement  dévoué  à 
Charles  VII,  alors  Dauphin,  il  le  servit  avec  zèle,  et 
termina  sa  vie  dans  les  prisons  d'Angleterre  ,  en  1439. 
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«Claude  pe Beauvoir,  Seigneur  de  Chatelus,  fut  fait 
Maréchal  de  France  par  le  Duc  de  Bourgogne  en  i4i8, 
et  destitué  par  Henry  V,  Roi  d'Angleterre^  Tannée 
suivante.  II  fît  prisonnier,  au  combat  de  Crevant,  le 
Connétable  d'Ecosse  Jean  Stuart,  en  i4a3  ,  et  assista, 
en  143 1»  au  congrès  assemblé  à  Auxerre  pour  traiter 
de  la  paix;  i\  mourut  en  i453. 

Jean  de  Villiers  de  lIsle-Adam,  créé  sous  le  gou- 
vernement du  Duc  de  Bourgogne  en  i4i8 ,  et  destitue 
par  Henry  V,  Roi  d'Angleterre,  en  i4^i  {Voyez  page 

464). 

Jacques  de  Montreroit,  élu  en  i4i8  sous  la  ré- 
gence du  Duc  de  Bourgogne,  destitué  par  Charles  VH, 
mourut  la  même  année  de  sa  destitution,  en  i[\%*i. 

Règne  de  Charles  Fil,  dit  le  Victorieux.. — 1422. 

Gilbert  Motier  de  La  Fayette  dut  sa  promotion, 
en  i(j^%*À^  aux  services  signisdés  qu'il  avait  rendus  au 
Roi  dans  les  campagnes  d'Italie,  où  il  avait  commandé 
conjointement  avec  M.  de  Lautrec.  Il  se  signala  depuis 
contre  les  Anglais  à  Beaugé ,  à  Orléans ,  et  assista  aux 
conférences  de  paix  qui  eurent  lieu  à  Arras,  ainsi  qu'au 
traité  conclu  entre  le  Comte  de  Dunois  et  le  Duc  de 
Somm^set;  il  mourut  en  i464« 

Antoine  de  Vergy  fut  nommé  sous  la  Régence  du 
Roi  d'Angleterre,  en  il\%*i\  il  combattit  à  Crevant 
contre  les  Français,  et  était  présent  à  la  journée  de  Bul- 
iegneville,  où  le  Duc  de  Lorraine  fut  battu  et  fak 
prisonnier;  il  mourut  en  1439. 

Jean  de  la  Beaume-Montrevel,  créé  en  i4aa,  se 
signala  en  Savoie  et  en  Bourgogne;  il  travailla  à  la 
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réforme  de^  statuts  4^  ror^re  4e  l'AiiQOodade,  et  VMm- 
rut  ea  i435. 

Amaury  de  Severac  ,  promu  en  i4î^4  »  îl  s*étaît  fkît 
remarquer  par  son  zèle  pour  le  Comte  d'Armagnac  con- 
tre la  faction  du  Duc  de  Bourgogne,  en  i4i  7  ;  il  battît 
Tarmëè  du  Duc  devant  Paris,  et  fut  assassiné  en  1427- 

Jean  pe  Bro^se^  Seigneur  de  Boussac,  succéda  àSe- 
verac  eu  i4a7  ;  il  battit  les  Anglais  à  Orléans  j  à  Ron- 
vray-Saint-Denis ,  à  Patay ,  à  Rouaji ,  à  Lagpy ,  assista 
Jeanne-d^Arc  au  siège  d'Orléans,  et  mourut  en  i433. 

Gilles  DE  Laval,  connu  sous  le  nom  de  Marédial 
de  Raite;  après  avoir  servi  le  Due  de  Bretagne  son 
Souverain,  il  se  signala  dans  plusieurs  circonstances  an 
service  de  la  France,  et  notamment  au  siège  d'Orléans, 
oii  il  seconda  puissamment  Jeanne  d'Arc  ;  au  sacre  de 
Charles  VII ,  c'est  lui  qui  apporta  la   Sainte-Ampoule 
de  Fabbaye  de  Saint-Remi  à  la  Cathédrale.  Il  semble 
avoir  pris  dès  cette  époque  un  goût  particulier  pour  les 
eérëmonies  de  la  religion ,  goût  qu'il  mêla  depuis  aux 
pratiques  de  débauches  les  plus  abominables  et  aux 
crimps  les  plus  atroces.  Devenu ,  par  son  mariage  avec 
Catherine  deThonars,  l'un  des  plus  riches  Seigneurs  du 
Royaume,  il  n'usa  de  ^sa  fortune  que  pour  se  livrer  à 
tous  les  excès  d^une  imagination  déréglée.   Il  eut  d  a- 
bord  une  garde  de  deux  cents  hommes,  dépense  que  les 
plus  grands  Princes  pouvaient  k  peine  soutenir;  et  il 
traînait  en  outre  à  sa  suite  plus  de  cinquante  individus, 
chapelains,  enfans  de  choeur,  pages,  serviteurs,  la  plu- 
part agens  ou  it^omplices  de  son  libertinage ,  et  tous 
montés  à  ses  dépens;  il  avait  aussi  un  jeu  d'orgue  qu'il 
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faisait  tOtt|oarA  porter  devant  lui  ;  sa  cliapdUe  était  to^te 
tupisaëe  dt  drap  d'or  et  de  soie; ses  chapelains ,  habillés 
d'écarlate  doublé  de  menu^vair  et  de  petite  gris,  portaient 
les  titres  de  Doyen,  de  Chantre,  d'Archidiacre  et  même 
<i'£yêque.  Il  donnait  à  grands  frais  des  rq^résentationg 
des  mystères.  Sa  fortune  ^'étant  trouvée  bientôt  épuisée 
par  ces  profusions^  il  imagina  de  chercher  dans  l'alchi^ 
mie  les  ressources  qin  lui  manquaient.  C'est  alors  qu'on 
le  vit  s'adonner  à  des  actes  monstrueux,  dont  l'antiquité, 
dans  sa  plus  grande  dépravation,  ne  fournit  point  d'exem- 
pie.  Des  enfans  enlevés  à  de  pauvres  paysans,  après 
avoir  servi  à  sqs  infâmes  plaisirs ,  étaient  immolés  par 
lui,  et  des  parties  de  leur  corps  employées  dans  des  sa- 
crifices impies.  Des  parens ,  des  amis  du  sire  de  Rait2, 
un  Gilles  de  Sillé,  un  Prinçay,unRogerdeBricqt|eville, 
semblent  avoir  été  les  complices  de  ses  crimes,  soit  en  lui 
procurant  des  victimes,  soit  en  étouffant  les  plaintes  de 
leurs  parens.  Ou  est  effrayé  du  nombre  des  malheu- 
reux qu'il  a  dû  faire  périr,  quand  on  songe  que  ces 
massacres  eurent  lieu  presque  sans  relâche  dans  ses 
nombreux  châteaux;  que,  selon   ses  propres  aveux, 
quand  il  fut  arrêté  en  i44p>  ils  ne  durèrent  pas  moins 
de  huit  ans;«t  que,  malgré  les  précautions  qu'il  prenait 
le  plus  souvent  de  brûler  les  cadavres  et  d'en  jeter  les 
cendres  au  vent,  on  en  trouva  quarante-six  dans  les 
fossés  de  Chantocé  et  quatre-vingts  à  Macliecoul.  Jugé 
et  condamné  par  le  tribunal  de  Rennes ,  il  fut  exécuté 
le  a5  octobre  i44o*  H  avait  obtenu,  avant  de  mourir, 
d'être  conduit  processionnellement  au  lieu  de  son  sup- 
plice par  l'Évêque  dé  Nantes.  Son  corps,  qui  devait 
être  ^rvlé,  fut  renc^u  à  sa  femille,  qui  le  fit  enterrej'  dans 
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l'ëgltse  des  Cannes. < —  Les  détails  de  ce  procès,  qui  sur- 
passe en  horreurs  tout  ce  qu'on  peut  connaître  on  ino* 
giner,  sont  consignés  dans  plusieurs  manuscrits  qui, 
aujourd'hui  encore,  existent  à  la  Bibliothèque  royale. 
En  les  lisant,  on  ne  sait  ce  qui  doit  le  plus  surprendre 
ou  des  écarts  de  la  nature  qui  produisit  un  tel  monstre, 
ou  de  la  tolérance  des  lois  qui  pendant  si  long-temps 
laissèrent  impunis  ces  épouvantables  forfaits,  ou  enfiû 
de  la  stupidité  et  de  l'ignorance  du  peuple  qui  en  fut 
à  la  fois  le  témoin  et  la  victime  l 

Jean  de  Villiers  de  l'Isle-Adam,  que  j'ai  déjà 
mentionné  page  4^9 ,  embrassa  tour-à-tour  le  parti  da 
Roi  et  celui  du  Duc  de  Bourgogne.  Il  fut  fait  Maréchal 
en  1435,  et  montra  beaucoup  de  valeur  et  d'adresse 
dans  l'un  et  l'autre  parti.  Il  s'était  rendu  maître  de 
Paris  en  i4iB,  au  nom  de  la  faction  Bourguignone ,  et 
en  i436  il  le  reprît  au  nom  du  Roi,  Il  fut  tué  dans 
une  sédition  populaire,  à  Bruges,  l'an  i437» 

André  de  Montfort  de  Laval,  Sire  de  LiOHÉàc, 
Maréchal  de  France  en  1439,  sous  Charles  VII,  fut  des- 
titué  par  Louis  XI  en  i^Hi ,  puis  rétabli  sur  la  fin  de 
la  même  année.  Il  se  signala  à  Orléans,  à  Pontoise ,  en 
Guyenne,  à  l'Ile-Jourdain ,  à  Bayonne,  Bordeaux,  etc.*.; 
il  mourut  en  i486. 

PhiUppe  DE  CuLAWT  DE  Jaloignes  fut  fait  Maré- 
chal en  t44^  ;  îl  assista,  près  du  Roi,  à  l'assaut  de  Pon- 
toise; 11  se  montra  surtout  dans  le  Bordelais,  qu'il  sou- 
mit. Il  vainquit,  en  i444j  le  Comte  d'Armagnac  à  l'IIe- 
Jourdain;  il  mourut  en  i454. 

Jean  Potow  de  Sàintrailles  fut  promu  à  la  dignité 
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de  Maréchal ,  en  i454  ?  par  Charles  VII ,  après  avoir 
porté  glorieusement  les  armes  dans  les  provinces  re- 
belles, surtout  en  Guyenne,  dans  l'Orléangiis  et  le  Bor- 
delais. Il  se  battit  contre  le  Comte  d'Armagnac,  et  fut 
destitué  par  Louis  XI  à  son  avènement  au  trône.  Il 
mourut  deux  mois  après,  en  146 î. 

Eègne  de  Louis  XL  — 1461. 

Jean , '^bâtard  d'Armaojxac,  Comte  de  Comminges, 
dut  ses  titres  et  ses  biens  plus  à  l'amitié  .de  Louis  XI 
qu'à  ses  exploits  guerriers.  Il  remplaça  Lohéac  en  i46i« 
et  soutint  de  ses  propres  fonds  l'armée  de  Catalogne, 
en  1462;  il  mourut  en  i473. 

Joachim  Roijhault  de  Gahaghes  fut  promu  en 
ï46i ,  après  avoir  servi  avec  honneur  en  Normandie , 
dans  le  Bordelais  et  plusieurs  autres  provinces,  et 
depuis  sa  promotion,  en  Catalogne.  Il  se  démit  de  sa 
dignité  en  î47i  >  ^t  mourut  en  1478. 

Wolfart  de  Borzelles,  Comte  de  Boucan,  fut 
mis  en  charge  en  i464?  ^t  destitué  l'année  suivante; 
il  mourut  en  1487. 

Pierre  de  Rohan  de  Gyé,  créé  Maréchal  en  1476. 
Conjointement  avec  trois  autres  Seigneurs ,  il  tint  les 
rênes  du  Gouvernement  pendant  la  maladie  du  Roi,  à 
Chinon,  en  1482;  concourut  à  soumettre  la  Picardie, 
battit  les  Italiens  au-delà  des  Alpes ,  et  contribua  au 
traité  de  paix  conclu  avec  le  Duc  d'Orléans;  il  fut  sus- 
pendu de  ses  fonctions  en  i5o6,  et  enfermé  au  châ- 
teau de  Dreux  ;  il  mourut  en  1 5 1 4. 

II.  3o 
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Bègne  de  Charles  VlIL  —  1483. 

Pliîlippe  DB  CuivECOBUR,  Seigneur  mss  Ck>RBEs,  dit 
ifu  QuERBCS,  promu  en  i4B3.  Il  détacha  Maximîlien, 
Koi  des  Romains ,  de  la  coalition  des  Princes  4e  France 
mécontens;  surprit  Saipl-Omer,  et  s'en  empara  arec 
six  cents  hommes;  il  prit  Thërouane,  se  battit  en  Flan- 
dres^ négocia  ^  conclut  la  paix  avec  TAngleterre;  il 
mourut  en  i494* 

Jean  de  Bacdricourt  ,  fait  Maréchal  en  14^9 
commandait  à  la  bataille  de  Samt-Àubin  en  i4^  «  ^ 
à  l'expédition  de  Naplesen  i494;  îl  mourut  en  i499- 

Bègne  de  Louis  XII,  dit  le  Père  du  peuple.  — 1^98. 

Jean- Jacques  TRiYUixaE,  Marquis  de  Yig^e,  rem- 
plaça Baudricourt  en  i4997  îl  porta  seis  armes  en  Italie, 
y  soumit  nombre  de  villes,  entre  autres  Valence  et  Mi- 
lan ;  il  repassa  les  Alpes  par  un  défilé  dangereux ,  et  se 
distingua  aux  fameuses  journées  de  M^rignan  ;  il  laou- 
rut  en  i5i8. 

Charles  d'Amboisr  jde  Chaujkignt  promu  en  i5o6, 
soumit  Pérouse  et  Bologne  la  même  année,  prit  Gènes 
et  s'empara  d'Arone  en  iSoy,  commanda  l'arrière-garde 
à  la  bataille  d'Agnadel ,  et  conquit  une  partie  du  Mila- 
nais ;  il  mourut  en  1 5 1 1 . 

Odet  DE  Foix  DE  Lautrec  ,  promu  en  1 5 1 1 ,  fit  avec 
distiilction  la  guerre  en  Italie  et  en  Allemagne  ;  cou- 
vert de  vingt  blessures ,  il  resta  pour  mort  à  la  bataiHe 
dé  Ravennes;  il  défit  l'armée  du  Vice-Roi  à  NapW; 
et,  après  avoir  conquis  cette  contrée,  il  y  mourut  de 
la  peste  en  iSaS. 
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Robert  Stuart  b'Acbignt.  Ses  anciens  services 
militaires  au-delà  des  Alpes  et  contre  Ferdinand  d'A- 
ragon lai  valurent  le  bâton  de  Maréchal  en  i5i4;  il  ' 
fot  fetit  prisonnier  à  Pavie^  et  sauva,  en  i536,  Mar- 
seille et  Arles,  que  l'Empereur  Charles-Quint  assiégeait; 
il  mourut  en  i544* 

Règne  de  François  /•%  dit  le  Père  des  lettres.  — 1616. 

Jacques  de  Chabannes  db  la  Palice,  célèbre  par 
ses  &its  d'armes  sous  les  Rois  Charles  YIII,  Louis  XII 
et  François  P',  fut  fait  Maréchal  de  France  en  i5i5* 
Pendant. toutes  les  guerres  de  son  temps,  il  battit  les 
Espagnols,  les  Impériaux  et  surtout  les  Italiens;  il 
fut  tué  devant  Pavie,  oîi  il  commandait  l'avant-garde, 
en  i5a5. 

Gaspard  de  Coligwy  i>e  Ch^tillon.  François  I^'^  créa 
exprès  une  cinquième  charge  de  M^échai  de  France 
pour  le  récompenser  de  ses  services,  en  i5i6.  Il  se  dis-^ 
tingua  comme  plénipotentiaire,  lorsdutj^ité  d'alliance 
avec  l'Angleterre,  et  comme  grand  capitaine  en  Italie 
et  en  Picardie;  il.  mourut  en  iSaa. 

Thomas  de  Foix-Lsscun  reponça  à  l'état  ecclésias-» 
tique,  et  devint  Maréchal  de  France  en  i5i8.  Il  suivit 
le  Maréchal  de  Lautrec  et  jit  avec  lui  les  guerres  d'Ita- 
lie. En  iSaa,  il  reçut  un  coup  de  sabre  au  visage,  au 
combat  de  la  Ricoque  ;.  il  fut  &it  prisonnier  à  Pavie,  en 
i5a3,  et  y  mourut  des  blcssu^s  qu'il  avait  reçues  en 
défendant  le  Roi^ 

Anse ,  Duc  de  Montmorency,  créé  Maréchal  de 
France  fn  iSaa  {Foy>  son.article,  aux  Connftables, 
page  445). 

3o. 
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Kobcrt  DE  LA  Marck  V^  j  promu  au  maréchalat  en 
]  5^6 ,  s'était  distingué,  en  i5i5,  à  la  bataille  de  Mari- 
gnan  et  par  la  prise  de  Crémone.  Il  défendit  couragea- 
sement  Péronne,  vivement  attaquée  par  le  Comte  de 
Nassau,  en  i536,  et  mourut  l'année  suivante,  iSZj.  ' 

Théodore  de  Trivulce  fut  promu  en  1 5ii6.  Il  avait 
précédemment  commandé  les  troupes  vénitiennes.  Il  se 
signala  au  service  de  France;  et,  après  avoir  fait  une 
bdle  défense  à  Gènes,  en  1627,  il  ne  rendit  la  ville 
que  parce  qu'il  manquait  de  vivres;  il  mourut  eu  i53i. 

René  de  M owTÉJEAîf .  Les  historiens  ne  le  considèrent 
ni  comme  habile  diplomate,  ni  comme  habile  général. 
11  était  à  la  prise  de  Turin  en  i535  ;  il  fut  promu  en 
1 538 ,  et  mourut  en  1 539. 

Claude  d'Annebaut  reçut  le  bâton  de  Maréchal  en 
l538.  Il  se  battit  dans  la  Bresse,  le  Dauphiné,  le 
Lyonnais  ,  la  Provence  et  la  Champagne.  Disgracié  et 
rappelé  par  Henri  II ,  il  mourut  à  La  Ferre ,  qu'il  mit 
en  état  de  défense  contre  l'Empereur  qui  voulait  s'en 
emparer,  en  i56a. 

Oudart  du  Biez  ,  fait  Maréchal  en  1 5^^ ,  fut  mal 
secondé  par  son  gendre  Vervins ,  qui  rendit  aux  An- 
glais la  place  de  Boulogne,  en  i544*  Du  Biez  fut  ar- 
rêté en  1 547  et  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée.  Le 
Roi  empêcha  l'exécution  de  ce  jugement  et  le  fit  en- 
fermer au  château  de  Loches  ;  il  mourut  en  1 553. 

Antoine  de  Lettes  des  Près  de  Moisttpezat  ,  «^ 

Maréchal  en  i544;  il  avait  précédemment  fait  preuve 

de  courage  au  siège  de  Naples ,  dans  le  Piémont  et  à 

Marseille;  il  mourut  la  même  année  de  sa  promotion. 

Jean  Caragcioli,  Prince  de  Melphes,  était  Sénéchal 


ll-i 
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<îu  royaume  de  Naples  avant  d'entrer  au  service  de 
France;  il  se  battit  contre  l'Empereur  en  Provence, 
en  i536,  commanda  au  siège  d'Hesdin,  et  secourut 
Luxembourg;  il  fut  fait  Maréchal  en  i544?  et  mourut 
en  i55o. 

Règne  de  Henri  IL — 1647. 

Jacques  d'Albon,  Marquis  de  FronsaO,  côûnu  sous 
le  nom.de  Maréchal  de  Saint^André ,  s'ëtaît  distingué 
à  la  bataille  de  Cérisoles,  en  i544;  îl  fut  fait  ma- 
réchal de  France,  en  i547,  par  le  Roi  Henri  II, 
dont  il  devint  le  favori.  Après  la  mort  de  ce  Prince ,  i' 
prit  une  part  très-active  au  maniement  des  affaires,  et 
forma,  avec  le  Duc  de  Guise  et  le  Connétable  de  Mont- 
morency, une  union  fort  étroite  pour  gouverner  la 
France.  Cette  union  fut  appelée  par  les  Protestans  le 
triumvirat;  il  se  trouva  aux  batailles  de  Renty  et  de 
Saint-Quenlin,  et  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet  à  celle 
de  Dreux,  en  i562. 

Robert  de  la  Mark  II,  Duc  de  Bouillok,  promu, 
en  i547,  fut  ambassadeur  auprès  du  Pape  en  i55o,  et 
commanda  à  la  prise  de  Metz  en  iSSa;  il  défendit 
Hesdin  en  i553,  et  y  fut  fait  prisonnier;  il  mourut 
en  i556. 

Règne  de  François  IL  — 1560. 

Charles  de  Cossé,  Comte  de  Brissac,  remplaça  le 
Prince  de  Melphes  en  i55o;  grand  guerrier,  juste, 
actif,  et  fidèle  observateur  de  la  discipline  militaire,  il 
se  distingua  en  nombre  d'occasions  avant  et  après  sa 
promotion;  au  siège  de  Perpignan,  en  i^[\i^  Henri  II, 
alors  Dauphin,  lui  adressa  cette  belle  louaugc  :  «  Si  je 
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«  n'étais  le  Dauphin  de  France,  je  voudrais  être  le  oh 
«  lonel  de  Brissac.  »  Il  mourut  quelque  temps  après  la 
reddition  du  Havre,  en  i563. 

Pierre  dx  ^teozzi  ,  parent  des  Médicis,  quitta  rétal 
ecclésiastique  pour  embrasser  le  parti  des  armes,  et 
parvint  au  marédialat  en  j554  *  il  se  battît  en  Italie 
'avec  peu  de  succès,  et  fut  blessé  grièvement  en  levant 
son  camp  sous  Marciano  ;  il  prit  Calais  en  i  SBj ,  con- 
tribua à  la  prise  du  château  de  Ham,  et  fut  tué  devant 
Thionville,  en  i558. 

Paul  BE  LA  Barthe  de  Therhes  fut  promu  en  1 558; 
il  était  au  siège  et  à  la  prise  de  Calais,  d'où  il  fit  une 
sortie  pour  investir  Dunkerque;  il  attaqaa  et  prit 
Bergues-Saint-Yinox,  livra  bataille  au  Comte  d'Egmont 
près  de  Gravelines  ;  mais ,  investi  par  les  troupes  qui 
débarquèrent,  il  fut  fait  prisonnier;  il  mourut  en  i56ii. 

François  de  Montmorency,  promu  en  iSSg,  ré- 
prima les  séditions  des  Calvinistes ,  coopéra  à  la  prise 
du  Havre,  et  tailla  en  pièces,  la  cavalerie  du  Prince  de 
Condé  à  Saint-Denis  ;  il  fut  soupçonné  de  trahison  et 
reconnu  innocent  ;  il  mourut  en  iSyg. 

Hègne  de  Charles  /X  — 1660. 

François  de  Scépeaux  de  la  Vieille  ville,  £dt  Ma- 
réchal en  i562,  fut  l'un  de  ceux  qui  concoururent  le 
plus  efficacement  à  la  prise  du  Havre  ;  il  pacifia  plu- 
sieurs provinces  de  France,  ainsi  que  le  Comtat  Venais- 
sin;  il  avait  servi  en  Italie  :  il  ramena,  en  iSaS,  deux 
galères  ennemies ,  sur  l'une  desquelles  il  avait  été  fait 
prisonnier^  il  prit,  en  i55a,  Pont-à-Mousson ,..  par  stra- 
tagème ,  et  mourut  en  i  Sy  i . 
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iinbert  de  la  Platrière  de  Bourdillon  obtint 
en  i564  le  bâtott  de  Maréchal,  que  kiî  valurent  ses 
services  en  Champagne,  la  capit^Mtiân  xfe  Thiouville 
en  i558 ,  et  son  sage  commandemeat  m  Piésnoiit  ;  en 
i555,  il  avait  pris  le  château  de  Furn^,  et  protégé 
les  travaux  de  Marienbourg,  de  RpQrpy  et  df»  Alauber* 
Fontaine  ;  il  mourut  en  1 567. 

Henri  I^^,  Duc  de  MoNXMOREifCT,  Morécbt!  en  1 566 
(ybjr.  son  article,  aux  Connétables ,  page  446). 

Artus  DE  Cossi  de  Brissag,  créé  Maréchal  en  1S67, 
assista  à  la  bataille  de  Saint^De^is ,  commanda  Tarmée 
contre  les  Calvinistes ,  et  dégagea ,  à  la  batAiiie  de  Mont-- 
contour,  le  Duc  d'Aûjou,  en  culbutant  la  cavalerie  en- 
nemie; il  était,  en  iS^S,  au  siégç  de  La  Rochelle,  et 
mourut  en  iSSa  (  Voyez  page  376). 

Gaspard  de  Saulx-Tavannes  rççut  le  bâton  de 
Maréchal  en  1570;  il  avait  assisté  au  siège  de  Ca- 
lais, pacifié  le  Dsiuphiné  et  battu  1^  Calvinistes.  En 
i54î^ ,  il  était  aux  sièges  de  Damvilliers,  de  Luxem- 
bourg, d'Arlon,  de  Virton  et  de  Montmédy;  il  prit 
seul  Carignan  et  mardiait  au  siège  de  La  Bocbelle, 
lorsqu'il  tomba  malade,  et  moqrut  pn  x^^Z. 

Honorât  de  Savoie,  Marquis  de  Villars,  Amiral  de 
France  en  1 569,  et  Maréchal  en  1671^  avait  accompagné 
Henri  II  aux  prises  de  Metz ,  Toul  et  Verdun,  en  j  55a,  et 
depuis  il  battit  les  Calvinistes  en  Guyenne  et  dans  le 
Quercy.  Il  sauva  la  vie  au  Duc  d'Anjou  à  la  bataille  de 
Montcontour,en  1569,  et  mounit  en  i5do. 

Albert  de  Gondi,  Duc  de  Retz,  promu  en  1 578,  se 
distingua  à  Ulpiam,  Coni,  Vcrceil,  et  dans  les  expédi- 
tions du  Piémont;  il  mourut  on  1602. 
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Roger  i>e  Sa.int-Larrt  de  Belijegarde  quitta 
l'habit  ecclésiastique  et  prit  le  parti  des  armes,  sons  la 
conduite  de  son  grand-oncle,  le  Maréchal  de  Thermes; 
il  servit  en  Italie,  et  fut  blessé  au  siège  de  La  Rochelle, 
en  iSyS;  il  fut  promu  en  1674  9  commanda  dans  le 
Bas-Languedoc,  et  devint  Gouverneur  de  Saluées;  il 
mourut  en  1 579. 

Biaise  de  Montluc  (MoNTESQtnrou-LAssERAJf-MAS- 
SEircÔME  ) ,  entra  à  seize  ans  au  service  comme  simple 
soldat,  et  parvint  au  grade  de  Maréchal  en  iS'j^;  il  se 
montra  vaillant  guerrier,  battit  les  Calvinistes  en  plu- 
sieurs occasions,  servit  avec  distinction  en  Italie,  en  Pi- 
cardie et  dans  le  Béarn,  et  mourut  après  la  prise  de 
Gensac,  en  1577. 

Armand  de  Gontaut,  Baron  de  BiRorr,  promu  en 
1577  (^9X^^  son  article,  aux  Maréchaux-Généraux). 

Jacques  de  Goyon ,  Comte  de  Matigitow  et  de  Tho- 
rigivt,  promu  en  1579,  obtint  de  nombreux  avantages 
sur  les  Calvinistes,  fit  prisonnier  le  Gouverneur  du  châ- 
teau Trompette ,  soumit  Bordeaux  et  plusieurs  autres 
villes;  il  avait  sauvé  du  massacre  général  les  Calvinistes 
de  ses  gouvernemens  d*Alençon  et  de  Saint-Malo,  après 
la  Saint-Barthélémy,  en  1572;  et  mourut  en  1597. 

Jean  d'Aumont,  créé  en  1579,  fit  preuve  d'attache- 
ment à  la  personne  de  Henri  III,  à  la  journée  des  Barri- 
cades, préserva  Angers  de  l'attaque  des  Ligueurs,  com- 
battit, en  1669,  à  Saint-Denis,  Jarnac,  Montcontour, 
et  se  signala  à  la  bataille  d'Ivry,  en  1590.  Il  mourut 
de  ses  blessures  en  1 595. 
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*  Guillaume,  Vicomte  de  Joyeuse,  quitta  Tétat  eccl^^ 
siastique  et  l'évêché  d'Alet,  dont  il  était  pourvu,  poi-^^^ 
embrasser  le  parti  des  armes;  il  servit  puissamm^t  I^^^ 
intérêts  du  Roi  contre  les  Gilvinistes,  et  leur  enlevs^,  ^^:ti 
i562,  Lésignan  et  plusieurs  autres  places;  il  fut  f^/^ 
Maréchal  de  France  en  iSSa,  et  battit,  en  i584,  lelVta^ 
réchal  de  Damville,  qui  avait  refusé  de  signer  laLigue^  et 
qui  prit  sa  revanche  quelque  temps  après  en  mettant 
en  déroute,  près  d'Azillanet,  les  troupes  de  Joyeuse, 
qui  mourut  en  iSga. 

François  Gouffier,  Marquis  de  Crèvecoeur, 
fut  désigné,  en  i586,  pour  la  première  charge 
vacante;  mais  il  mourut  sans  exercer,  en  i594* 

Règne  de  Henri  IV,  dit  le  Grand.  — 1689. 

Henri  de  la  Tour  d'Auvergne, Duc  de  Bouillon, 
Souverain  de  Sedan,  promu  en  iSga,  combattit  à 
Beaumont  le  Maréchal  de  Lorraine;  emporta  plusieurs 
villes  d'assaut,  au  nombre  desquelles  on  compte  Dun, 
sur  la  Meuse;  en  iSgS,  il  défit,  près  de  Virton,  onze 
compagnies  espagnoles;  il  alla  deux  fois  en  Angleterre 
comme  Ambassadeur;  il  fut  père  du  grand  Turenne,  et 
mourut  en  lôaS. 

Jean  de  Saulx,  Vicomte  de  Tavannes,  fait  Ma- 
réchal de  la  Ligue  en  iSgs,  mourut  sans  exercer, 
en  i63o. 

Antoine  Scipion,  Duc  de  Joyeuse,  de  même 
promotion  en  mai ,  se  noya  dans  le  Tarn  en  octo- 
bre suivant  iSq^. 

Antoine  de  Saint  Paul,  de  simple  soldat,  par- 
vînt au  grade  de  Maréchal  de  la  Ligue  en  i  SgS , 
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prêta  serment  au  IWleiiio:it  la  même  année  ,  et  fut 
tué  par  le  Duc  de  Guise  l'année  suivante,  1 594. 
Qiarles  i>b  GamrAtJT,  Duc  db  Biroit,  promu  eo 
1594  (f^oyez  son  article,  aux  Maréchaux^Généraux). 

Claude,  Baron  de  la  Châtre,  d'abord  Maréchal  de 
la  Ligue  en  iSgS,  et  confirmé  par  le  Roi  Tannée  sui- 
vante, commanda  l'armée  dans  l'Orléanais,  le  Berry ,  la 
Touraine  et  la  Marche;  il  contribua  à  la  prise  de  Ju- 
liers,  et  mourut  en  16 1 4- 

Charles  de  Cossé  ,  Duc  de  Brissag  ,  Maréchal  de  la 
Ligue  en  iSgS,  fut  confirmé  l'année  suivante  par  Hen- 
ri IV;  il  commanda  en  Bretagne,  soumit  Dinan  et  prit 
deux  autres  places;  il  conclut  la  paix  de  Loudun,  et 
mourut  en  i6ai. 

Jean  de  MoiTTiiUC  de  Balagnt,  créé  en  1594^  four- 
nit au  Roi  les  moyens  de  soumettre  Laon,  ne  put  dé- 
fendre Cambray  contre  les  Espagnols,  et  entreprit  inu- 
tilement, en  iSqq,  de  la  reprendre  par  ruse;  il  mourut 
en  i6o3. 

Jean  de  Beaumanoir,  Marquis  de  Lavardin,  se 
distingua  à  l'armée  de  Joyeuse,  et  fut  fait  ensuite  Ma- 
réchal de  France  en  1 5g5  ;  il  commanda  pour  le  Roi 
ea  Bourgogne,  et  fit  une  ambassade  en  Angleterre;  il 
mourut  en  161 4' 

Henri  de  Joyeuse,  Comte  du  Bouchage,  Duc  de 
JotECSB,  fils  de  Guillaume  de  Joyeuse,  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut,  avait  suivi  avec  éclat  la  carrière  des 
armes  jusqu'en  iSSy.  La  mort  de  Catherine  de  Noga- 
ret  la  Valette,  son  épouse,  lui  fit  prendre  fa  résolution 
de  se  jeter  dans  un  cloître,  pour  y  passer  le  reste  de  sa 
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vîe  dans  les  regrets  et  la  douleur.  Il  se  fit  capucin  ; 
mais ,  en  1 5g^ ,  les  Ligueurs  le  tirèrent  de  son  monas- 
tère pour  le  faire  con^attre  à  leur  tête.  Il  servit  avec 
ardeur  et  dévouement  le  parti  de  la  ligue  jusqu'en 
15969  qîi'il  fit  sa  paix  avec  Henri  IV.  Ce  mons^rque 
l'honora  du  bâton  de  Maréchal  de  France,  cette  même 
année;  mais  le  goût  qu'il  avait  pris  pour  la  vie  retirée 
le.  fit  rentra  dans  le  cloître  en  1699;  il  mourut  eapu--* 
cin  en  1608. 

Urbain  de  Montmorency  -  Laval  ,  Marquis  de 
Bojls^Dacphin,  d'abord  fameux  ligueur,  rentra  au  ser- 
vice du  Roi  en  iSgS,  et  fut  fait  Maréchal  en  1697;  il 
obtint  l'ambassade  de  Vienne,  puis  ensuite  le  commande^ 
ment  de  l'armée  royale  contre  les  Princes  mécontiens;  il 
enleva  le  quartier  du  Duc  de  Piney-Luxembourg,  et  dé- 
gagea les  carabiniers  royaux  investis  à  Mouzon  ;  il 
mourut  en  1629. 

Alphonse  d'Ornano,  nommé  en  1697,  s'était  Glîstin•^ 
gué  contre  les  Calvinistes,  qu'il  combattit  dans  le  Dau- 
phiné;  il  fut  blessé  en  1675  au  combat  de  Sommières  : 
en  1687,  il  mit  les  ennemis  en  piècies  sur  les  bords  de 
l'Isère;  il  mourut  en  t6to. 

GuiUaume  de  Hautemeh,  Comte  ©e  Fekvacques,, 
se  trouva,  en  i574>  aux  sièges  de  Saint-Lô,  deCaren- 
tan  et  de  Domfront,  et  fut  blessé  à  ce  dernier;  il  reçut 
te  bâton  de  Maréchal  en  1597,  après  avoir  repousse 
les  Espagnols  dans  un  sanglant  combat  près  d'Amiens ,, 
dont  ils  Élisaient  le  siège,  et  mourut  en  161 3.  . 

François  de  Bonne  de  LEsntctiiÈiiEs,  ttéé  Maré- 
ffeal  en  1609  {f^oyvz  page  447)* 
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Règne  de  Louis. XIII ^  dit  le  Juste. — 1610. 

CoNcnco-CoNGmi,  Marquis  d'Aitcre,  fut  créé  Ma* 
rcchal  de  France  en  i6i3  {Fojrez  page  6a). 

Gilles  DE  CouRTEiîVAirx,  Marquis  de  Souvré^  créé 
en  i6i4?  s'illustra  par  son  dévouement  à  Henri  IV.  11 
avait  sauvé  le  Maréchal  de  Montmorency  de  la  mort  à 
laquelle  l'avait  condamné,  en  15749  Henri  m  ;  il  com* 
manda  l'armée  de  Touraine,  obligea  Chinon  à  se  rendre, 
et  mourut  en  i6a6. 

Antoine,  Baron  de  Rgqttelaure,  fut  nommé  en  1 6 1 4  ; 
il  avait  assisté  à  la  bataille  d'Ivry  et  au  siège  de  I^ris;  il 
combattit  au  siège  de  Nérac  en  1621 ,  et  mourut  dans 
son  gouvernement  de  Lectoure  en  162  5. 

Louis,  Marquis  de  la  Châtre,  Ligueur  soumis  en  1 594» 
fut  promu  au  grade  de  Maréchal  en  161 6;  il  fut  Gouver- 
neur de  plusieurs  provinces,  sans  s'être  fait  connaître  par 
aucun  exploit,  et  mourut  en  i63o. 

Ponce  DE  Lauzières,  Marquis  de  Thémines;  après 
avoir  fait  des  prodiges  de  valeur  contre  l'armée  des  Li- 
gueurs, il  arrêta  le  Prince  de  Condé,  et  reçut  en  ré- 
compense le  bâton  de  Maréchal  en  1616.  Il  allait  aa 
secours  de  l'île  de  Ré  lorsqu'il  mourut  en  1627. 

François  de  la  Gr  ange  d'Arquien  de  Montign y,  mis 
en  charge  en  1616,  commanda  en  Berry,  et  emporta 
plusieurs  places  du  parti  du  Prince  de  Condé;  il  avait 
été  blessé  à  l'attaque  de  Tours  en  iSSg,  et  avait  com- 
battu à  Ivry  l'année  suivante;  il  mourut  en  16 17. 

Nicolas  DE  l'Hôpital,  Marquis  de  Vitry,  fut  chargé 
^\v  larrestation  du  Maréchal  d'Ancre,  et  promu  la  même 


^ 
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aillée  1617; i'  eomnianda  Taile  Jmite  de  Tarmée  du  1^  ^^__^ 
A     devantSoubise;  il  mourut  en  1644, 

CbarlesDBClHoisiaJL,  Marquis  DE  Praslin^  fidèle  s. ^^^^  :^, 
viteurdBenri  IV,  combattit  à  ses  cotes  à  Ivry ,  et  fut  fj^  ,^  /  ^ 
Maréchal  de  France  en  iG  1 9  ;  il  prit  Caen ,  fut  blessé  .^m  ( 
siège  de  Saint  Jean-d'Angely,  à  celui  do  Montauban  ^       o^ 
"^'^     commanda  à  Soublse,  à  Montpellier  et  sur  les  cotes    <:/^ 

^'^      Médoc:  il  mourut  en  16^6. 

M 

Jean-François  de  la  Guicjie,  Comte  de  SArirr-Gif- 

HAJîf,  élevé  au  marcdialat  en  iGig,  réprima  en  Poitou 
les  partisans  de  la  Reiiie-Mère,  et  battit  Tannée  du 
*       Prince  de  Condë  à  Nantcuil;  il  soumit  Montpellier  t^t 
*?'       plusieurs  autres  places  en  1622^  et  mourut  en  lôSa, 

Honoré  d'Albert,  Blic  de  CiiAtJLNKS,  fut  crcé  Ma- 
réclial  en  1619;  il  concourut  à  la  prise  de  Saint-Jean- 
'^'        d'Angely  et  de  Montauban,  commanda  rarniéc  de  Pi- 
cardie, prit  Grandvilliers,  et'battit  les  Espagnols  dans 
^^         J'Artois  en  i635;  il  mourut  en  iG49« 

François  d'Esparbés  df  Lussan,  Vicomte  d'Aobë- 

^  T£RR£ ,  Marëdial  en  1 G20 ,  ser vi  t  sous  le  Duc  de  Mayenne 

'^  aux  sièges  de  Caumont  et  de  Nérac  ;  il  mourut  en  1628. 

Charles  BE  Blanchefort,  Marquis  de  Créqui,  Mii- 

réchal  en  162 1;  il  commanda  au  siège  de  Montpellier, 

se  distingua  dans  le  Piémont  et  en  Italie  parla  prise  fie 

plusieurs  villes,  et  mourut  au  siège  de  Erême  en  i(>:î8. 

Gaspard  de  Coligwyj  Duc  de  Chatillon,  fut  fait 

Maréchal  en  16:2 !2,  battit  le  Duc  de  Ilohanà  Beaucaire, 

commanda  au  siégt^  de  Bois-le-Duc,  puis  à  larmëe  de 

Savoie  ;  il  défit  celle  du  Prince  Thomas  à  Avcin ,  en 

x635;  il  mourut  en  ]G46. 


m 
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Jaoques  Nompar  bb  GAUifoirr^  Duc  bjb  la  Force, 
promu  en  i6aa,  commanda  M  Picardie,  ^1  Flandres, 
en  Artois  et  en  Italie;  il  se  dîstin^^ua  dans  les  armes  par 
la  prise  de  Tonneins  en  i6aa,  de  Saluoes  en  i63o,  de 
Haguenau  en  i6349  ^  mourut  en  i6âa. 

François ,  Marquis  de  Bassompierre  ,  promu  en 
i6aa,  slliustra  comme  habile  diplomate  et  comme 
vaillant  guerrier;  il  assista  au  siège  de  La  Rochelle  en 
1627,  et  à  celui  de  Privas,  où  il  fut  blesse,  en  1611g. 
Son  attachement  pour  la  Reine-Mère  le  fit  mettre  à 
la  Bastille;  il  mourut  en  1646. 

Henri,  Marquis  de  Schomberg,  fut  mis  en  charge 
en  1625 ;  il  commanda  l'armée  devant  La  Rochelle, 
servit  en  Piémont,  se  rendit  maître  de  Privas,  en 
1629,  et  des  vallées  de  Luceme,  d'Agrogne  et  deiSaint- 
Martin,  en  i63o;.il  battit  et  fit  prisonnier  le  Maré- 
chal de  Montmorency,  k  Castelnaudary,  et  mourut  en 
i632. 

Jean -Baptiste  d'Orwano,  Comte  de  Monixor,  s'é- 
tait distingua  dans  les  guerres  de  Savoie,  et  avait  mérité 
les  faveurs  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  qu'il  avait  servis 
avec  fidélité;  il  fut  fait  Maréchal  de  Fram;e  en  1626: 
persécuté  par  le  Cardinal  de  Richelieu ,  il  fiit  enfermé 
à  la  Bastille,  puis  à  Vincennes,  où  il  mourut  la  même 
année  i6%6. 

François -Annibal,  Duc  n'ËSTRâ»,  quitta  levéehé 
de  Noyon  pour  embrsMser  le  parti  des  armes  ;  il  fut 
fait  Maréchal  de  France  en  i6a6;  il  commanda  en 
Languedoc  et  en  Allemagne,  délivra  Gorcone  en  16^9, 
poursuivit  le  Duc  de  Rohan,  et  prit  Cauvisson;  il  fut 
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Ambassadeur  à  Venise ,  à  Romet  et  eut  le  f^uverne- 
ment  de  l'iLe-de^France  et  de  Soissons;  il  mourut  en 
1670. 

ThimoLéon  d'Epiwat,  Marquis  de  Sahjtt-Luc,  créé 
en  1627,  commanda  à  Paris  en  i636.  11  avait  prëcé- 
demment  donné  des  marques  de  sa  valeur  aux  sièges 
d'Amiens,  de  Soissons  et  dans  l'île  de  Ré;  il  mourut 
en  1644* 

Louis,  Marquis  de  Marillag,  promu^n  1629,  ^  '^ 
suite  de  l'expédition  de  l'armée  de  Champagne  qu'il 
conduisit  en  Languedoc;  il  fut  un  Général  habile  et  ex- 
périmenté; nmis,  s'étant  déclaré  l'ennemi*  du  Cardinal 
de  Richelieu,  il  fut  décapité  en  lôSa. 

Henri  II,  Duc  de  Montmorency,  fut  élu  en  i63o, 
après  avoir  repassé  les  monts  pour  secourir  le  Duc  de 
La  Force  près  de  Veillane.  Le  Cardinal  de  Richelieu  ne 
put  lui  pardonner  l'entrevue  qu'il  avait  eue  avec  Gaston, 
frère  du  Roi  :  couvert  de  dix-sept  blessures  qu'il  reçut 
en  se  défendant  à  Ca^dnaudary,  il  fut  livré  à  la  justice, 
et  décapité  en  lôSa. 

Jean  du  Caylar  de  Saiwt-Bonitet  ,  Marquis  de 
ToiRAS,  mis  en  charge  en  i63o,  pour  le  courage,  la 
présence  d'esprit  et  le  désintéressement  qu'il  avait  mon- 
trés à  la  défense  de  Casai;  victime  de  Richelieu,  qui  le 
dépouilla  en  i633 ,  il  passa  au  service  du  Duc  d^  Sa- 
voie, et  mourut  au  siège  de  Fontanette  en  î636. 

Antoine  CpEFFiER-RtJZÉ,  Marquis  d'Effiat,  promu 
en  i63i ,  avait  déployé  son  génie  militaire  en  plusieurs 
rencontres,  surtout  à  Massé  et  à  Carignan;  il  allait  com- 
mander l'armée  que  Je  Roi  envoyait  à  Trêves,  lorsqu'il 
mourut,  eu  i63a. 
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Urbain  be  Mailla,  Marquis  de  Brez^,  créé  Ma^ 
réchai  en  i63a;  il  prit  Spire,  battit  les  Espagnols  en 
Flandres,  fut  Ambassadeur  en  Hollande,  et  se  distingua 
au  combat  de  Collioure ,  livré  contre  les  Espagnols  en 
164 1 9  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  la  nuit;  il  y 
perdit  trois  chevaux,  dont  deux  furent  tués  sous  lui; 
il  mourut  en  i65o. 

Maximilien  de  Biéthune,  Duc  de  Sully,  créé  Ma- 
réchal de  France  en  i634;  il  est  connu  dans  l'histoire 
par  son  attachement  à  la  personne  de  Henri  lY,  dont  il 
fut  le  compagnon  d'armes  et  le  Ministre  fidèle.  En  1 677, 
n'ayant  encore  que  dix-huit  ans,  il  fut  renversé  à  coup 
de  piques  du  haut  de  l'escarpe  de  Villefranche,  en  Pé- 
rigord;  dégagé  de  la  vase,  il  remonta  à  l'assaut  et  com- 
battit encore  avec  plus  d'intrépidité  (^f^ojrez  pages  62 
et  377). 

Cliaries  de  Schômberg,  Duc  d'H^lwik,  promu  en 
1637,  en  récompense  de  la  victoire  qu'il  remporta  à 
Leucate  sur  les  Espagnols  commandés  par  le  Général 
Serbellon.  Dans  le  cours  des  années  i638  et  1639,  il  prit 
le  château  d'Estagel,  la  ville  d'IUe,  et  chassa  les  Espa- 
gnols du  territoire  français;  il  mourut  en  i656. 

Charles  jde  la  Porte,  Duc  de  la  Meilleraye,  se 
signala  en  1,629  dans  les  guerres  de  Piémont  à  l'attaque 
du  Pas-de-Suze ,  et  l'année  suivante  au  combat  de  Ca- 
ri gnan.  Il  fut  nommé  Grand-Maître  de  l'artillerie  de 
France  après  le  siège  de  La  Mothe  en  Lorraine,  et  ser- 
vit en  cette  qualité  dans  les  guerres  de  Bourgogne  et 
des  Pays-Bas.  Il  fut  fait  Maréchal  de  France  sur  la  brèche 
d'Hesdih  en  1639,  par  Louis  XIII,  qui  prit  une  canne, 
la  lui  présenta  en  lui  disant  :  «  Je  vous  fais  Maréchal  de 
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«  France.  Voilà  le  bâjton  que  je  vous  donne;  les  services 
a  que  vous  m'avez  rendus  m'obligent  à  cela  ;  vous  con- 
te tinuerez  à  me  bien  servir.  »  De  la  Meilleraye  s'excusa 
de  n'être  pas  digne  de  cet  honneur.  «  Trêve  de  compli- 
<K  mens,  reprit  le  Roi;  je  n'ai  jamais  fait  un  Maréchal 
c<  de  meilleur  cœur  que  vous.  »  Notre  histoire  ne  nous 
en  fournit  point  qui  aient  été  faits  d'une  manière  plus 
glorieuse.  En  1646  il  prit  Piombino  et  Porto-Longone, 
et  mourut  en  1664. 

Antoine,  JDuc  de  Grammont,  se  signala  en  Flan- 
dres, en  Champagne  et  en  Catalogne;  il  fut  blessé 
sous  Binghen  en  i635,  servit  au  siège  de  la  Capelle, 
et  s'empara  du  pont  de  Vaux  en  1637;  il  fut^ait  Maré- 
chal de  France  en  t64ï,  assista  le  Duc  d'Enghien  à  la 
bataille  de  Nordlingen,  en  i645,  et  mourut  en  1678. 
Jean-Baptiste  jOe  Budes,  Comte  de  Guébriant,  pro- 
mu en  1642,  avait  déjà  fait  preuve  de  bravoure  et  de 
grands  talens  militaires  sur  les  bords  du  Weser,  levé 
des  troupes  en  Allemagne,  et  battu,  en  i64ï ,  les  Im- 
périaux à  Volfembuttel.  Le  célèbre  Duc  de  Weymar  lui 
légua  ses  armes,  et  le  Maréchal  se  rendit  digne  de  ce 
doiî;  il  gagna,  en  1642,  la  bataille  de  Kempen,  où 
les  Généraux  Lamboi  et  Mercy  furent  faits  prison- 
niers, et  mourut  de  ses  blessures,  devant  Rotweil,  en 
1643. 

Philippe,  Comte  de  La  Mothe-Houdawcoukt,  se 
signala  en  Aragon  et  en  Catalogne ,  fut  fait  Maréchal 
de  France  en  1642,  et  Vice-Roi  de  Catalogne  l'année 
suivante;  il  fut  défait  devant  Lérida  par  les  Espagnols, 
et  disgracié;  mais  il  se  justifia,  et  fut  réintégré  dans 
ses  emplois  ;  il  mourut  en  1657. 

II.  3i 
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Règne  de  Louis  XIF^  dit  le  Grand.  — lOIiS. 

François  de  l'Hôpital,  Comte  du  Hallier, andea 
abbé  de  Sainte-Geneviève  de  Paris,  devint  Marédul 
de  France  en  i643;  il  avait  servi  en  Flandres  et  en 
Champagne,  et  avait  ëtë  blessé  à  Rocroy  :  il  s'était 
aussi  trouvé  au  siège  de  La  Rochelle,  en  i&'k']\  il  mou- 
rut en  1660. 

Henri  de  la  Tour  d'Auvergne-Bouillow,  Vicomte 
de  TuRENNE,  créé  Maréchal  en  i643  {J^oy.  sonartick 
aux  Maréchaux-Généraux). 

JelEtn,  Comte  de  Gassioit  ,  promu  en  i643,  après  k 
siège  de  Thionville ,  où  il  fut  blessé,  servit  avec  hon- 
neur en  Champagne  et  en  Lorraine;  il  soumit  Meoin, 
Armentières,  et,  en  1646,  il  chassa  l'ennemi  desenyi- 
rons  de  Bruges,  de  Dunkerque  et  de  Courtray;  il  fut 
tué  au  siège  de  Lens,  en  1647. 

César  de  Choiseul,  Duc  DuPLsssis-PBASLm;  ses  ta- 
lens  militaires  lui  avaient  tellement  mérité  Testimeetla 
confiance  de  Louis  XIV,  qu'il  l'opposa  à  Tureime, 
Avec  des  forces  inférieures,  il  couvrit  les  grandes 
villes  de  la  Champagne ,  fit  une  guerre  savante  et 
arrêta  son  adversaire,  qui  de  Stenay,  où  il  était  campé 
avec  25,000  hommes,  voulait  marcher  sur  Vincenfles 
pour  délivrer  les  Princes.  Il  le  força  de  livrer  la  bataille 
de  Rhetel  et  revint  victorieux ,  après  avoir  pris  le  ca- 
non et  les  bagages  de  l'ennemi,  ao  drapeaux ,  80  éten- 
dards, et  fait  3»ooo  prisonniers;  il  mourut  en  1675. 

Josias,  Comté  de  Rantzavst,  fut  fait  Maréchal  en 
i645;  commanda  l'armée  de  Picardie,  servit  en  Flandres, 
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prit  plusieurs  villes ,  entre  autres  Link ,  Bourgbourg , 
Lillers,  Béthune  et  Saint-Venant  ;  il  mourut  en  i65o. 
Nicolas  PB  Neuf  VILLE,  Duc  de  Villeroi,  crée  en 
1646,  s'était  trouvé  au  siège  de  La  Rochelle,  à  laffaire 
du  pont  de  Garignan  ;  il  prit  Pignerol ,  et  suivit  le  Roi 
en  Flandres  :  il  s'était  courageusement  battu,  en  1620, 
à  la  prise  de  Saint-Jean-d'Angely  et  au  siège  de  Mon- 
tauban;  il  n^ourut  en  i685. 

Antoine,  Duc  d'Aum^nt,  conunanda  en  Flandres, 
battit  les  Espagnols  à  Douay,  assiégea  Bergues,  et 
CQiitribua  à  la  conquête  d'une  grande  partie  des  Pays- 
Bas;  il  fut  blessé  en  161 7,  au  siège  de  Montauban, 
et  au  combat  de  l'île  de  Ré  en  1627.  En  1646,  il  prit 
Courtray  et  Mardik,  fit  capituler  Fumes  et  Dunkerque  ; 
il  fut  créé  Maréchal  de  France  en  i65i ,  et  mourut  en 
1669. 

Jacques  d'Estampes  ,  fait  Maréchal  en  1 65 1  ;  il  avait 
assisté  à  la  prise  de  La  Rochelle,  au  combat  de  Yeil- 
lane ,  et  servi  en  Champagne  et  en  Flandres  ;  il  était  à 
DiKmude,  à  Ypres  et  à  Lens ,  et  fit  le  siège  de  Condè 
en  1648  ;  il  mourut  en  1668.    - 

Charles  de  Moncht  ,  Marquis  D'HocQUiircouttT , 
promu  en  i65i ,  fut  Vice-Roi  de  Catalogne,  et  s^vit 
en  Flandres.  Il  était  à  la  bataille  de  la  Marfée,  en  1641, 
et  à  celle  de  Villefranche  en  Roussillon,  deux  ans  après; 
il  quitta  la  France  pour  sexvir  l'Espagne,  et  fut  tué 
dans  les  rangs  ennemis  devant  Dunkerque,  en  i658. 

Henri  de  Sej^neteare  ,  Duc  de  la  FERTi ,  reçut  le 
bâton  de  Maréchal  en  i55i  ;  il  avait  soumis  la  Lor- 
raine, les  villes  de  Clermont,  Landrecies,  Montmédy, 
et  défait,  en  1639,  les  Espagnols  à  Saint-Nicolas;  Chi- 

3i. 
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inay  avait  aussi  cédé  à  ses  armes  en   i64o;  il  mourut 
en  1681. 

Jacques  Roiixel,  Seigneur  du  Plessis,  Comte  de 
Grancey  et  de  Médavi,  promu  en  1 65 1,  commanda  en 
Italie; il  avait  précédemment  servi  en  Flandres  avec 
distinction  :  il  se  signala  au  siège  de  Saverne ,  oii  il  fnt 
blessé  ;  il  mourut  en  1680. 

Armand  Nompar  de  Caumont  ,  Duc  de  La  Force, 
.promu  en  i65a^  servit  en  Flandres  et  en  Suisse,  et 
se  distingua  dans  plusieurs  occasions,  principalement 
au  combat  de  Colloredo,  en  i636,  où  il  culbuta  rennemi 
après  deux  chocs  vigoureux  ;  il  mourut  en  167 5. 

Philippe  DE  Clérembault  ,  élu  en  iGSa  pour  prix 
de  ses  services  en  Flandres  et  en  Normandie;  en  i65o, 
il  avait  fait  capituler  Bellegârde ,  et  pris  Montrond  en 
i65i  ;  il  mourut  en  i665. 

César -Phébus  d'Albret,  connu  d'abord  sous  le 
nom  de  Comte  deMiossens,  puis  sous  celui  de  Maré- 
chal d'Albret  ,  fît  ses  premières  armes  en  Hollande 
sous  le  Prince  Maurice  d'Orange  et  sous  le  célèbre  Jean 
de  Werth;  il  assista  aux  sièges  de  Mardick  et  de  Dun- 
kerque  en  1646  ;  il  dut  le  bâton  de  Maréchal  de  France 
au  dévouement  qu'il  témoigna,  pendant  les  troubles  de 
la  France,  à  la  Reine-Mère  Anne  d'Autriche,  et  à  son 
Ministre  le  Cardinal  Mazarin;  il  se  trouva  à  la  bataille 
de. Saint-Denis  et  au  combat  de  la  porte  Saint-Antoine; 
il  mourut  en  1 676. 

Louis  DE  Foucault,  Comte  du  Daugnon,  élevé  à 
la  dignité  de  Maréchal  en  1 653,  avait  d'abord  servi 
en  Portugal,  et  s'était  battu  contre  les  Espagnols  en 
Toscane;  il  était  sur  l'escadre  qui  bloqua  Roses  en 
i645;  il  mourut  en  1659. 
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Jean  j>e  Schulemberg,  créé  eu  i658,  fit  ses  j^e- 
inières  armes,  en  partie,  sous  le  Maréchal  de  La  Force; 
commanda  en  Berry  et  en  Artpis,  et  mourut  en  167 1. 
Abraham,  Marquis  de  Fabert  ,  promu  en  i658, 
après  de  nombreux  services  en  Flandres,  en  Languedoc 
et  en  Allemagne;  il  fut  blessé  à  plusieurs  actions , 
notamment  au  siège  de  Saverne;  il  soumit  M^rien- 
bourg,  Rocroy  et  plusieurs. autres  places  cédées  par. 
l'Espagne;  il  mourut  en  1662  i^Voyez  tome  P*^.  page. 
354). 

Jacques  de  Casïeln-au,  Marquis  de  Mauvissière, 
fournit  en  très-peu  de  temps  l'une  des  plus  illustres 
carrières  militaires  ;  il  assista  en  Flandres  aux  plus  im- 
portantes affaires,  et  n'avait  que  trente-huit  ans  lors 
qu  il  fut  fait  Maréchal  de  France,  sur  le  champ  de  ba- 
taille devant  Dunkerque;  il  fut  bientôt  atteint  d'une 
balle,  dont  il  mourut,  après  s'être  couvert  de  gloire,  en. 
i658. 

Bernardin  Gigault,  Marquis  de  Bellefonds,  promu 
en  1668,  servit  en  Flandres  et  dans  les  Pays-Bas;  il 
était  aux  sièges  deTournay  et  deDouay,  et  fut  ambassa- 
deur en  Angleterre;  il  prit,  en  1673,  la  ville  d'Erckelens, 
le  fort  d'Argenteau  et  Novare,  et  assista,  en  1684,  au 
combat  du  pont  de  Mayor;.  il.  mourut  en  1694. 

François  de  Bj^anchefort,  Marquis  de  Crequy-, 
promu  en  1668,  servit  en  Flandres  et  en  Lorraine,  prit 
Pont-q-Mousson^Longwi,  et  commanda  l'armée  du  Bas- 
Rhin;  il  passa  ce  fleuve  en  1679,  ^^^^^^  l'armée  alle- 
mande, et  prit  plusieurs  places;  en  i684  il  investit. 
Jjuxembourg,  et  força  la  place  à  capituler;  il  mourut, 
en  1687. 
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Louis  mi  Crevant,  Duc  d'Humières,  fut  créé  en 
1668;  il  oommanda  rarmée  de  Flandres,  prit  Aire, 
le  fort  de  Link  et  Yalenciennes  ;  il  contint  les  forces 
espagnoles  et  hanovriennes  ;  en  1677,  il  sortit  des  li- 
gnes et  se  distingua  à  la  journée  de  Mont-Cassel ,  où  il 
tailla  Tennemi  en  pièces ,  et  facilita  ainsi  la  prise  de 
St-Omer;  il  força,  Tannée  suivante ,  Trêves ,  Mayenee 
et  Bitche;  en  169a,  il  se  trouva  au  4:iége  deNamur,  cl 
mourut  en  1694. 

Godefroy,  Comte  d'Estrades  ,  eut  l'intendance  gé- 
nérale des  vivres,  troupes  et  fortifications,  servit  en 
Flandres  et  en  Espagne ,  se  distingua  devant  Dunker- 
que  en  i65o,  et,  deux  ans  après,  fut  forcé  de  rendre  la 
ville  à  l'Archiduc  ;  il  soumit  une  partie  de  la  Catalogne, 
et  vint  reprendre  par  artifice,  en  1 661,  la  ville  de  Dun- 
kerque,  au  moment  où  le  Roi  d'Angleterre  envoyait 
l'ordre  à  ses  troupes  de  ne  pas  la  rendre  aux  Français; 
il  commanda  depuis  dans  cette  place;  il  suivit  le  Soi 
en  Hollande,  prit  Liège  en  1673,  et,  pour  prix  de  ces 
services,  fut  fait  Maréchal  de  France  en  1676,  et  In- 
tendant des  finances  en  i684;  il  mourut  en  1686. 

Philippe  DE  MoiïTAUT  de  B^nag,  Duc  de  NaVaiu*eS| 
d'abord  page  du  Cardinal  de  Richelieu,  en  i635 ,  âs-* 
sista  aux  sièges  de  SaintOmer,  de  Coni  et  de  Tortone;i 
il  porta  les  armes  en  Italie,  en  Espagne,  et  assista  I 
plusieurs  actions  ;  il  fut  blessé  grièvement  à  Crémoiiei 
oit  il  fit  des  prodiges  de  valeur;  il  battit  les  Espagnol! 
sous  Paris,  dans  la  guerre  des  Barricades,  contribai 
à  la  conquête  de  la  Franche-Ck>mté ,  et  chassa  èi 
Boussillon  les  Espagnols  qui  étaient  au  moment  di| 
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s'emparer   du  Languedoc;  il  fut   créé  Maréchal  en 
'  1675,  et  mourut  en  i694' 

Frédéric  Armand,   Comte  de  Sqhohberg,   avait 
servi  sous  Guillaume  II ,  Prince  d'Orange;  étant  passé 
au  Service  de  France  en  1 65 a,  il  parvint  par  ses  hauts 
faits  au  grade  de  Maréchal   en    lôyS;  il  battit  les 
Espagnols  devant  Airas,  au  Quesnoy  et  à  Landrecies; 
il  assista  à  la  bataille  des  Dunes  et  à  la  prise  de  Pun-^ 
kerque  ;  passa  en  Portugal ,  prit  Valence  et  Alcantara  ; 
commanda  ensuite  l'armée  de  Flandres,  et  contribua  à 
la  prise  de  Luxembourg;  il  repassa  en  1689  au  service 
du  Prince  d'Orange,  se  trouva  en  personne  à  la  jour- 
née de  la  Boyne,  oîi  il  fut  atteint  de  deux  blessures, 
dont  il  mourut  en  1690. 
^       Jacques-Henri  de  Durfort,  Duc  be  Duras,  neveu 
'  du  Maréchal  de  Turenne ,  avait  fait   ses   premières 
'  armes  au^lklà  du  Rhin,  et  fut  fait  Maréchal  en  1676  ; 
^  il  força  Montécuculli  à  lever  le  siège  de  Haguenau; 
^  commanda  deux  fois  l'armée   d'Allemagne,  où  il   fît 
^  preuve  de  bravoure  ;  prit  plusieurs  villes  dans  le  Wur- 
f  temberg ,  et  rentra  dans  Philisbourg ,  avec  nombre  de 
i^  prisonniers  et  quantité  de  butin  pris  sur  l'ennemi  ;  il 
^^  mourut  en  1704. 

I  François  d'Aubussow,  Duc  de  la  Feuilla de, promu 
T;  en  1676,  fut  blessé  devant  Landrecies  et  devant  Va- 
.  lenciennes  ;  il  servit  en  Italie  et  en  Hongrie  contm  les 
/u  Turcs ,  qu'il  battit  complètement  à  l'affaire  de  Saint- 
|.  Godard;  il  commanda  en  1676  sous  le  Roi ,  et  fut  prér- 
.  sent  au  siège  deMons;  il  mourut  en  169 1*  C'est  lui  qui 
u  fit  abattre  l'ancien  hôtel  de  Senuetère,  pour  former  la 
.  place  des  Victoires.  11  y  fît  élever  à  ses  propres  frais  une 
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statue  pédestre  de  Louis  XIV,  en  bronze  doré,  a^ec 
cette  inscription  :  Firo  immortali. 

Louis- Victor  de  Rochechouart,  Duc  de  VivomiE, 
se  trouva  aux  affaires  d'Arras,  du  Quesnoy,  de  Landit- 
des,  et  fut,  en  1664»  de  l'expédition  d'Afrique  dirigée 
contre  Gigery ,  pour  protéger  le  commerce  que  trou- 
blaient les  corsaires  d'Alger;  il  fut  blesse  au  passage 
du  Hhin  en  1672;  commanda,  en  1675,  une  flotte  en 
Sicile,  et  s'empara  de  Messine;  il  signala  sa  valeor 
dans  un  combat  naval  qu'il  livra  aux  amiraux  d'Es- 
pagne et  de  Hollande  devant  Palerme;  il  fut  fait  Ma- 
réchal la  même  année  1675 ,  et  marcha  au  siège  de 
Gand;  il  mourut  en  1688. 

François-Henri  de  Montmorency,  Duc  de  Luxem- 
bourg, fait  Maréchal  en  1675,  après  la  reddition  de 
Limbourg,  à  laquelle  il  avait  contribué;  il  repoussa 
depuis  les  Allemands  à  Rokesberg,  prit  MOontbéliard, 
se  trouva  aux  sièges  de  Valenciennes,  de  Gambraj, 
de  Gand  et  d'Ypres,  puis  commanda  à  plusieurs 
reprises  l'armée  de  Flandres,  oîi  il  se  mesura  sou- 
vent avec  le  Prince  d'Orange,  qu'il  battit  à  Sain^ 
Denis,  à  Nerwinde  et  Steinkerque;  il  triompha  aussi 
du  Prince  de  Waldeck,  à  Fleurus  et  à  Leuze;  il  mourut 
en  1695. 

Hiîuri-Louis  d'Aloigny,  Marquis  de  Rochefort, 
créé  en  1676,  après  avoir  rendu  de  grands  services  à 
l'État;  il  s'était  trouvé  aux  affaires  de  Thionville,  de 
Spire,  de  Mayence,  de  Courtray,  de  Lérida,  de  Lenset 
des  Dunes;  il  commanda  en  Flandres,  et  favorisa  le  pas- 
sage de  la  Meuse  à  l'armée  royale,  par  la  prise  d'Huy; 
il  pjouriit  en  1676. 
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.  Guy-ÂLdonse  de  DuRFORTrl^RAs,  Duc  de  LoBi&£s, 
avait  fait  la  guerre  en  Allemagne  et  contribué  à  la  prise 
des  villes  de  Landau,  Trêves,  Landsberg,  Darmstadt, 
Landsliut,  etc.,  lorsqu'il  fut  promu,  en  1676,  à  la 
dignité  de  Maréchal  de  France  ;  il  assista  à  la  prise  de 
Ck)ndé,  commanda  ensuite  l'armée  de  Flandres,  et  se 
trouva  aux  sièges  de  Gand,  d'Ypres  et  de  Luxembourg  ; 
il  avait  eu  plusieurs  fois  le  commandement  de  l'armée 
en  Allemagne;  il  mourut  en  1702. 

Jean,  Comte  d'Estrées,  fit  ses  premières  armes  en 
1644  9  €t  fut  estropié  à  la  main  droite  par  suite  d'une 
blessure  qu'il  reçut  à  Gravelines  ;  il  fut  créé  Lieute^ 
nant-Général  des  armées  navales  en  1 668.  Il  se  signala 
particulièrement  sur  les  côtes  d'Irlande,  sur  celles  de 
Zélande,  à  l'île  de  Cayenne  et  à  la  Martinique,  où  il 
livra  un  combat  naval  des  plus  sanglans;  il  parvint  au 
grade  de  Maréchal  en  1681,  et  fut  fait  Vice-Roi  de 
l'Amérique  en  1686;  il  mourut  en  1707. 

Claude  de  Choiseul-Fraivcièiues  ,  fait  Maréchal  de 
France  en  1693,  commanda  l'armée  de  Normandie, 
puis  celle  du  Rhin ,  et  empêcha  les  ennemis  de  passer 
le  fleuve,  en  couvrant  Philisbourg  et  Landau,  et  en 
chassant  les  Impériaux  de  Spirebach  ;  il  avait  servi  en 
Hongrie,  et  s'était  trouvé  précédemment  à  plusieurs 
sièges,  entre  autres  à  ceux  d'Arras,  de  Landrecies,  de 
Gondé,  de Valenciennes,  etc.;  il  défendit  Landrecies, 
Je  Quesnoy  et  les  places  environnantes,  pendant  le  jsiége 
de  Dunkerque  ;  il  mourut  en  1 7 1 1 . 

Jean-Armand  de  Grajstdpré,  Duc  de  Joyeuse;  il 
avait  contribué  à  la  reddition  des  places  de  Rethel, 
de  Stenay  et  de  Landrecies ,  et  servi  en  Franche-Comte 
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et  à  l'armée  d'Allemagne,  lorscpi'il  fut  promu ^  en  1693, 
à  la  dignité  de  Maréchal  de  France;  il  commanda  en 
Flandres,  et  y  rendit  deç  services  signalés;  il  mourut 
en  1710. 

François  de  Neufville  ,  Duc  de  Villeroy,  après 
s'être  distingué  dans  les  campagnes  de  Flandres,  et 
surtout  au  siège  de  Namur  et  à  la  bataille  de  Stein- 
kerque,  fut  &it  Maréchal  de  France  en  1693  :  il  com- 
manda l'armée  de  Flandres,  et  s'illustra  dans  la  fameuse 
marche  de  Yignamont  au  pont  d'Ëspien^es,  où  il  re- 
poussa le  Prince  de  Wirtemberg  :  il  commanda  aussi  en 
Italie,  et  mourut  en  1730. 

Louis-François,  Duc  de  Boufflers,  Colonel-Général 
des  dragons,  fut  créé  Maréchal  de  France  en  1693, 
quatre  mois  après  la  prise  de  Fumes ,  où  il  avait  fait 
quatre  mille  Anglais  prisonniers  ;  il  commanda  l'armée 
de  la  Meuse,  et  prit  Namur  en  1696  ;  il  assiégea  Ath, 
battit  les  Hollandais  et  les  Espagnols  en  plus  d'une 
rencontre,  et  se  distingua  surtout  à  la  défense  de  Lille, 
qu^il  ne  rendit  qu'à  la  dernière  extrémité.  Le  Prince 
Eugène,  qui  venait  de  praidre  la  place ,  lui  dit  :  Je 
suis  fort  glorieux  d'aiH)ir  pris  lÀUe ,  mais  j'aime- 
rais MIEUX   ElfCOEE  l'aVOIR    DÉFENDU     COMME   VOUS. 

liC  Maréchal  de  Boufflers  fut  un  des  héros  de  son 
siècle  ;  le  vicomte  de  Turenne  lui  dut  en  partie  le  gain 
de  la  bataille  d'Entzheim.  Ce  fut  encore  le  Duc  de 
Boufflers  qui  fut  chargé  de  commander  la  retraite  à  la 
bataille  de  Malplaquet,  en  1709  :  il  la  fit  en  si  bon 
orciro,  qu'il  ne  laissa  à  l'ennemi  ni  canon,  ni  prison- 
fûers;  il  mourut  en  171 1. 

Anne-Hilarion  de  Costentin,  Comte  de  Tourville, 
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avait  déjà  feit  preuve  de  courage  comme  Chevalier  de 
Malte,  dans  diverses  expéditions  maritimes,  notam- 
ment contre  les  Turcs,  les  Algériens  et  les  Anglais, 
lorsqu'il  fut  créé  Vice- Amiral ,  en  1 689.  Sa  belle  con- 
duite dans  la  Manche,  où  il  battit  avec  des  forces  in- 
férieures les  flottes  combinées  des  Hollandais  et  des 
Anglais ,  le  fît  élever  au  grade  de  Maréchal  de  France 
en  1693;  et,  la  même  année,  il  prit,  brûla  ou  coula  à 
fond  soixante-<}uinze  vaisseaux  au  Vice-Amiral  Rook , 
près  de  Cadix;  il  battit  par  mer  Palamos,  qui  fut  prise 
pu  1694;  il  mourut  en  1701. 

Anne-Jules,  Duc  de  No  ailles,  fut  promu  au  grade 
de  Maréchal  en  1693,  ayant  alors  le  commandement 
de  Tarmée  de  Roussillon;  il  fît  capituler  Roses,  passa 
le  Ter  sous  le  feu  des  Espagnols,  leur  fît  plus  de  deujc 
mille  prisonniers ,  emporta  Palamos  d'assaut ,  prit  Gi? 
ronne ,  Ostalric  et  plusieurs  autres  places;  il  mourut 
en  1708. 

Nicolas  DE  Catinat  de  SAiNT-GRATiirT  avait  porté 
les  armes  en  Flandres,  et  s'était  distingué  devant  Tour- 
nay,  Douay,  au  passage  du  Rhin,  au  combat  de  Turc- 
kheim,  sur  la  Meuse,  à  Dunkerque,  et  en  plusieurs  au- 
tres endroits.  Il  commanda  l'armée  d'Italie,  et  battit 
le  Duc  de  Savoie  à  Staffarde,  en  1690;  il  fiit  Êiit  Ma^ 
réchal  en  1693,  et  commanda  ensuite  sur  la  Lys, 
prit  Ath,  malgré  les  efforts  du  Prince  et  de  l'Électeur 
de  Bavière;  il  passa  au  commandement  de  rarméc 
d'Allemagne,  et  refusa  le  brevet  de  Chevalier  des  Or- 
dres du  Roi,  en  i7o5;  il  mourut  sept  ans  aprè!>,  en 
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Ijouls-Claude-Hector,  Marquis  de  Villars  {^Voyez 
son  article  aux  Maréchaux-Généraux). 

Noël  BouTOir,  Marquis  de  Chamillt,  parvint  au 
grade  de  Maréchal  en  1703;  il  avait  servi  sous 
Schoinberg  à  la  prise  de  Valence  et  d'Alcantara,  à  la 
défaite  des  Espagnols  à  Castel-Rodrigo,  et  à  celle  du 
Marquis  de  Caracène  à  Badajoz;  il  défendit  Graves  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité;  il  fut  blessé  au  siège  de 
Gand,  servit  aussi  à  l'armée  d'Allemagne,  et  fut  le 
Commandant  en  chef  du  Poitou ,  de  la  Saintonge  et  de. 
l'Angoumois;  il  mourut  en  I7i5, 

Victor  -  Marie ,  Duc  d'Estriées,  connu  aussi  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  Marquis  de  Coeuvres,  servit 
avec  honneur  en  Espagne,  où  il  contribua  à  la  prise  de 
Roses,  sous  le  Maréchal  de  Noailles,  et  à  celle  de  Bar- 
celonne  sous  le  Duc  de  Vendôme.  Il  battit,  avec  l'es- 
cadre qu'il  commandait,  la  flotte  des  alliés ,  aux  envi- 
rons de  Malaga,  et  fut  créé  Maréchal  en  1703  ;  il  ob- 
tint la  permission  de  porter  le  titre  de  Grand  -  d'Es- 
pagne, que  lui  avait  déféré  le  Roi  Philippe  V.  Il  fut 
reçu  à  l'Académie  française  en  1716,  et  mourut  en 
1737. 

Francois-Louis  de  Rousselet,  Comte  de  Château- 

'■»  ' 

Renaud  ,  créé  en  1 703  ;  il  avait  assisté  au  combat  des 
Dunes.  Étant  Enseigne  de  vaisseau  en  1664,  il  se  dis- 
tingua au  combat  contre  les  Rois  maures,  sur  les  côtes 
de  Barbarie,  à  Alger  et  au  cap  de  Clar  ;  il  mit,  dans  ces 
diverses  rencontres ,  les  Anglais  en  fuite  ;  il  servit  aussi 
en  Irlande,  puis  devant  Gibraltar.  Philippe  V,  Roi 
d'Espagne,  le  nomma  Capitaine-Général  de  l'Océan, 
en  1701  ;  il  fut  fait  Vice-Amiral  du  Levant  à  la  mort  de 
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Tûurville  ;  mais  il  fut  mal  secondé  par  les  Espagnol  ^ 
qui  labandonnèrent,  et  son  exp^tion  des  Indes  n'i^^^^^ 
pasie  succès  qu'il  s'en  était  promis.  Il  mourut  en  i  "^  h:  ^^ 

Sébastien  le  Prestre  de  Vauban  fut  élevé  à  la    ^î^ 
gnité  de  Maréchal  en  1703.  C'est  à  lui  que  la  Frax^ç>^ 
est  redevable  des  progrès  que  l'art  militaire  fît  daixs  le 
système  des  fortifications  sous  le  règne  de  Louis  XrV. 
Ce  Maréchal  ordonna  et  conduisit  les  travaux  de  répa- 
rations de  trois  cents  places  anciennes,  en  fit  cons- 
truire trente-trois  nouvelles^  se  trouva  à  cent  quarante 
batailles  ou  combats,  et  dirigea  cinquante-trois  sièges. 
L'histoire  a  consacré  honorablement  son  nom,  ses  ver- 
tus et  ses  talens.  Il  mourut  en  1707. 

Conrard,  Marquis  deRosen,  Comte  de Botweiller, 
s'échappa  du  collège  de  Riga  à  l'âge  de  treize  ans,  et 
prit  les  armes  sous  le  Prince  de  Saxe ,  qui  en  fit  son  page. 
Condamné  à  avoir  la  tête  tranchée  à  Stockolm ,  pour 
duel ,  il  vint  en  France  à  dix-sept  ans,  où  il  servit  trois 
ans  dans  la  cavalerie,  sans  se  faire  connaître.  Il  porta  les 
armes  avec  honneur  devant  Landrecies,  Valenciennes, 
Montmédy,Gravelines,Masseick,  Saint-Tron,  Nimègue 
et  Maestricht,  et  se  trouva  au  combat  de  Seneff;  il  bat- 
tit les  troupes  de  Brandebourg ,  près  Minden  et  sur  le 
Weser;  assista  à  la  marche  de  Vignamont,  à  la  bataille 
de  Nerwinde ,  à  la  prise  de  Charleroy,  et  à  celle  de  Ni- 
mègue; il  fut  créé  Maréchal  en  1708,  et  mourut  en 
1715. 

Nicolas  DU  Blé,  Marquis  d'Uxelles,  ancien  Abbé  de 
lîussières,  quitta  l'état  ecclésiastique  pour  entrer  au 
service  en  1 671;  il  fit  la  campagne  de  Hollande  avec 
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le  Boi,  servit  aux  sièges  d'Orsoy,  de  Rhimberg,  d'U^ 
tredit  9  de  Duisbourg  ,  de  M aestricht  ;  eut  part  à 
la  conquête  de  la  Franche-Ck>mtë  ;  servit  en  Flan- 
dres,  aux  sièges  de  Valenciennes  et  de  Cambraj, 
ainsi  qu'à  l'armée  d'Allemagne*  Il  fut  fait  Maréchal  en 
1703 1  et  assista  depuis,  comme  plénipotentiaire,  aux 
conférences  de  Gertruydenberg  et  d'Utrecht.  Il  mourut 
en  1730. 

René  DEFROULAT,ComteDETESS]É,  Colonel- Général 
des  dragons,  assista  au  siège  d'Epinal,  oii  il  fut  blessé. 
Il  contribua  à  la  reddition  de  Rimberg,  dTJtrecht,  de 
Duisbourg,  et  se  distingua  au  passage  du  Rhin;  il  servit 
aussi  dans  le  Roussillon  ,  commanda  en  Dauphiné  et  en 
Italie;  il  emporta  Ville-Franche,  Veillane  et  le  fortSte.- 
Brigitte.  Il  fut  un  des  négociateurs  pour  la  paix  de  1 696; 
il  revint  ensuite  à  l'armée  de  la  Lys ,  servit  au  siège 
d'Ath,  retourna  en  Italie,  défit  le  Général  Trautmans- 
dorff  à  la  journée  de  Saint- Antoine ,  et  y  reçut  plusieurs 
blessures;  il  emporta  de  vive  force  les  forts  de  Borgo- 
Forte,  et  fut  créé  Maréchal  de  France  en  i7o3;  il 
attaqua  Gibraltar  et  se  signala  en  Espagne.  Il  mourut 
en  1735. 

Camille  d'Hostuw,  Duc  de  Tall/irt,  promu  en 
1703,  commanda  l'armée  d'Allemagne,  assiégea  et  prit 
leVîeux-Brissac  et  Landau;  il  fut  fait  prisonnier  à  Wii- 
lingen  par  les  Anglais.  On  le  créa  Ministre  d'État  à  son 
retour  d'Angleterre.  Avant  sa  promotion,  il  avait  servi 
hosorablement  en  Franche-Comté,  en  Hollande,  à  la 
prise  de  plusieurs  villes,  dont  les  principales  sont  Be- 
sançon ,  Amheim  et  Maestrtcht ,  et  en  Flandres  au  com- 
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bat  (le  Seneff^  où  il  eut  deux  dievaux  tués  sous  lui.  Il 
avait  aussi  porté  les  armes  en  Allemagoe.  Il  iBOUrut 
en  17^8. 

Nicolas-ÂugusteDE  la  Baume,  Marquises  Montrbvel, 
servit  aux  sièges  de  Tournay,  de  la  Capelle ,  de  Douay, 
de  Courtray,  d'Oudenarde  et  de  Lille,  où  il  se  fît  re- 
marquer par  sa  bravoure.  U  fut  grièvement  blessé  à 
TafTaire  du  pont  d'Ëspierres  ,  assista  aux  sièges  de  Bu* 
rie  et  de  Rées ,  et  reçut  plusieurs  blessures  au  passage 
du  Rhin;  il  servit  aussi  en  Hollande,  se  trouva  au 
siège  de  Maestricht,  au  combat  de  Seneff ,  à  Condé , 
Bouchain  ,  Yalenciennes ,  Cambray ,  Cassel ,  Gand , 
Ypres,  Rhinfeld,  Luxembourg,  Mons,  Namur,  et  au 
combat  de  Steinkerque,  où  il  se  signala  d'une  manière 
particulière.  Nommé  Maréchal  en  lyoS,  il  défit  les 
révoltés  des  Cévennes,  affaiblît  ceux  du  Languedoc,  et 
commanda  en  Alsace  et  en  Franche -Comté.  Il  mourut 
en  1716. 

Henri,  Duc  d'Harcourt,  commandait  en  Bavière 
en  1703 ,  lorsqu'il  reçut  le  bâton  de  Maréchal;  il  y  fut 
blessé  à  la  bataille  d'Hochstett;  il  commanda  ensuite 
l'armée  du  Rhin,  prit  Seltz,  Werdt,  Weissembourg. 
En  1706,  il  passa  la  Montre,  s'empara  des  retranche* 
mens  de  Drusenheim,  dégagea  le  fort  Louis,  et  de 
là  porta  ses  armes  en  Italie.  Il  avait  fait  ses  pre- 
mières armes  sous  le  Maréchal  de  Turenne ,  et  s*était 
trouvé,  en  1673,  au  siège  dTJna,  aux  batailles  de 
Sinsheim,  deTurckheim,  au  siège  de  Yalenciennes,  à  la 
journée  d'Ourteville ,  où  il  fit  des  prodiges  de  valeur. 
Il  mourut  des  blessures  qu'il  avait  reçues  devant  Turin, 
eu  1718. 
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Jacques  de  Fitz4ames,  Duc  de  Berwigk,  fils  naturd 
du  Roi  d'Angleterre  Jacques  II,  suivit  ce  Monarque  en 
France  en  1688,  et  tenta  plusieurs  expéditions  pour  le 
rétablir  sur  son  trône.  Il  se  signala  au  siège  deLondon- 
derry  et  à  la  bataille  de  la  Boyne  en  1 690  ;  il  entra  ensuite 
au  service  de  France,  et  Louis  XIV  lui  donna  le  com- 
mandement général  de  l'armée  qu'il  envoyait,  en  1 708, 
pour  soutenir  Philippe  V  sur  le  trône;  il  fut  fait  Marë^ 
chai  de  France  en  1706.  Il  gagna,  l'année  suivante,  la 
mémorable  bataille  d'Almanza,  et  prit  Barcelonne  en 
1714.  Il  eut,  en  1733,  le  commandement  de  l'armée 
d'Allemagne,  et  fut  tué  d'un  boulet  de  canon  devant 
Philisbourg,  en  1734. 

Charles- Auguste  de  Goyon,  Comte  de  Matignoit, 
fut  promu  au  grade  de  Maréchal  en  1 708 ,  au  moment  oii 
il  allait  commander  les  troupes  d'embarquement  desti- 
nées pour  l'Ecosse;  cette  expédition  n'ayant  point  eu  de 
suite,  il  reçut  le  commandement  de  l'armée  de  Flandres, 
et  se  trouva  au  combat  d'Oudenarde.Il  s'était  précédem- 
ment distingué  en  plusieurs  affaires,  principalement  à 
la  sortie  faite  dans  l'île  de  Candie,  où  il  fut  blessé,  à  la 
prise  de  Wesel,  d'Emmeric,  et  au  passage  du.  Rhin  en 
1672;  il  soumit  Turckheim,  Limbourg,  Condé,Gand, 
Ypres,  Luxembourg,  etc.;  il  fit  l'expédition  d'Irlande 
en  1688,  le  siège  de  Mons  en  1691,  et  ne  perdit  au- 
cune occasion  de  montrer  sa  valeur.  Il  mourut  en 
1729. 

Jacques  Bazin  de  Bezons  avait  fait  ses  première^ 
armes  en  Portugal  sous  le  Comte  de  Schomberg;  il 
fut  présent  au  siège  de  Foreira,  servit  en  Catalogne, 
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dans  rile  de  Candie  et  à  l'attaque  des  retranchemens 
turcs;  il  contribua  puissamment  à  la  conquête  desBay&- 
Bas  et  de  la  Hollande  ;  il  passa  ensuite  en  Italie,  et  mar- 
cha au  secours  de  Mantoue  et  de  Goïto ,  prît  Luzarra 
et  Governolo;  il  se  trouva  à  l'attaque  de  la  hauteur  de 
Sainte-Catherine,  à  l'embouchure  du  Rhône,  et  com- 
manda, en  1709,  l'armée  d'Espagne,  où  il  reçut  le  bâton 
de  Maréchal  ;  il  eut  part  à  la  prise  de  Landau  quatre 
ans  après,  et  mourut  en  1733. 

Pierre  de  Montesquiou  d'Artagnan,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Comte  ï)'Artagnan,  prît,  avec  le 
grade  de  Maréchal,  en  1709,  le  commandement  de 
l'armée  de  Flandres ,  conjointement  avec  le  Maréchal 
de  Villars.  Il  concourut  à  la  prise  d'Oisy  l'année  sui- 
vante, s'empara  de  Thuin,  repoussa  avec  perte  le  Duc 
d'Albemarle,  qui  s'avançait  sur  Arras  et  qui  s'était  em- 
paré de  Bapaun^e  ;  proposa  et  fit  faire  avec  succès  l'at- 
taque du  camp  de  Denain,  s'empara  de  Marchiennes, 
et  assista  à  la  prise  de  Doùay,  du  Quesùoy  et  de  Bou- 
chain.  Il  mourut  en  17^5. 

Règne  de  Louis  XV.  —  1716. 

ViCTOft-MAURicE,  Comte  ï)e  Broôlié,  accompagna 
le  Roi  en  Flandres  en  1667,  et  fut  présent  à  la  prise  de 
Tournay,  de  Douay  et  de  Lille,  à  celles  de  Dole  et  de 
Gray.  Il  servit  au  siège  d'Épinal,  de  Chatte  et  à  la  con» 
quéte  de  la  Lorraine,  à  la  prise  d*Orsoy,  de  Rheimberg, 
au  passage  du  Rhin ,  à  la  reddition  d'Utrecht,  de  Duis- 
bourg ,  de  Maestricht  ;  il  combattit  à  Seneff  et  à  Mub- 
hausen,  où  il  fut  blessé.  Gondé,  Luxembourg  et  plusieurs 
autres  places  furent  le  tliéâtre  de  ses  exploits.  Il  était  le 
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doyen  desLieiitenans-Gcnéraiix,  lorsqu'il  reçut  le  grade 
de  Maréchal,  en  1724.  11  mourut  en  171Î7. 

Antoine-Gaston- Jean -Baptiste,  Duc  de  Roque- 
LAURE,  servit  en  1672  sous  le  Maréchal  de  Turenne,  à 
la  conquête  des  Pays-Bas  et  de  la  Hollande.  11  se  distin- 
gua à  la  prise  de  Montbelliard  et  lors  de  la  défaite  du 
Duc  de  Lorraine  et  du  Prince  de  Saxe-Eysenach,  puis 
au  passage  de  la  Kintz,  à  l'assaut  de  Rell  et  du  châ- 
teau de  Lichtcmberg  ;  il  combattit  à  Fleurus  en  1690, 
puis  à  Mons,  Nainur,  Nerwinde,CliarIeroy,  Dixmude, 
Deinse  et  Bruxelles;  il  battit  les  Calvinistes  dans  le 
Vivaraîs,  contînt  ceux  des  Cévennes,  et,  de  concert 
avec  le  Duc  de  Noailles,  défit  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais près  de  Cette;  il  fut  créé  Maréchal  de  France  en 
1724?  et  mourut  en  1738. 

Jacques-Léonor  Rouxel  de  Grancey,  Comte  de 
MijOAVT,  suivit  le  Roi  au  siège  de  Maestricht  en  1673; 
combattit  à  la  prise  de  Besançon  et  de  Dole  Tannée 
suivante,  se  trouva  en  Flandres  au  combat  deSenefF,  et 
fut  blessé  et  fait  prisonnier  à  la  journée  de  Consarbrick 
en  1676.  Il  se  signala  particulièrement  à  Philisbourg, 
Alanheim ,  Worms  ,  Spire ,  X^ves  ,  à  la  défense  de 
Rpo^nt  à  la  bataille  d/e  Staff^rde  et  à  la.  prise  de  Sa- 
luce.  Il  fut  aussi  employé  en  Italie  çomn[ie  Lieutenant- 
G^éQéraJ,  et  eut.  part  à  l'âf&i^e  de  L^zarra;  il  ^cooda 
le  Duc  de  V/çndome  dans  le  Trentin  ^  le  Maréchal  de 
Villfirs  à  l'î^rmée  du  Dauphiné ,  et  le  Maréchal  de  Ber-  - 
a^ick  $ur  le$  frontières  4^  Piémont,  1}  fi^t  fait  Maré- 
jchal  en  ^724^  et  mourut^  175^5. 

Léonor- Marie  nu  Maine,  Comte  nv  Bourg,  fit  ses 
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premières  armes  en  Franche-Comté ,  et  se  distingua  à 
l'attaque  de  Besançon  en  1674;  depuis  il  se  trouva  à 
nombre  d'actions,  devant  Condé,  Bouchain,  Valen- 
ciennes,  Saint-Omer,  Ypres,  Kell  et  Strasbourg;  il  as- 
sista aux  sièges  de  Hombourg  et  de  Bitcbo,  à  la  prise 
de  Courtray ,  de  Luxembourg  et  de  Philisbourg  en  1688; 
il  commanda  un  corps  sur  la  Moselle  en  i^oS,  et  fut 
ensuite  envoyé  sur  le  Rhin  et  en  Allemagne  en  1709.  et 
17 14.  Il  fut  promu  au  grade  de  Maréchal  en  1 71^4?  ^t 
commanda  dans  les  Trois-Évêchés.  Il  mourut  en  1739. 

Yves,  Marquis  d'Alègre,  servit  aux  sièges  de  Lim- 
bourg,  de  Coudé,  de  Yalenciennes  et  de  Cambray; 
combattit  en  1676  à  Kokesberg,  au  passage  de  la  Kintz 
et  à  l'assaut  de  Rell ,  puis  au  siège  de  Luxembourg  ;  il 
fit  une  belle  marche  dans  la  Gueldre ,  et  vint  rejoindre 
l'armée,  sans  perte.  Il  assista  depuis  aux  affaires  de  Val- 
court  et  de  Fleurus ,  puis  au  combat  de  Steinkerque , 
oïl  il  eut  un  bras  cassé  d'un  coup  de  feu  ;  il  força ,  en 
1694,  les  retranchemens  du  général  Steyer  à  Langkan- 
del,  et  battit,  l'année  suivante,  la  nombreuse  cavalerie 
du  Comte  d'Athlone;  il  assiégea  et  prit  seul  Bouchain 
en  1712.11  fut  fait  Maréchal  en  1 7^4?  et  mourut  en  1733. 

Louis  d'Aubdsson,  Duc  de  la  Feuillade,  servit 
comme  volontaire  au  siège  de  Philisbourg,  ensuite  à 
Manheim,  Worms,  Spire,  Openheim  et  Frankendal;  il 
combattit  à  Fleurus ,  Mons  et  Namur  en  169a ,  puis  à 
Steinkerque;  il  assista  à  la  prise  de  Furnes,  d'Hay ,  et 
à  la  bataille  de  Nerwinde,  où  il  fit  remarquer  sa  bra- 
voure. Il  chassa  de  la  Tarantaise  le  Marquis  de  Salés,  et 
battit  le  Duc  de  Savoie  ep  Piémont;  il  investit  Turia, 
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et  s'y  signala  cl  Fattaque  des  deux  chemins  couverts;  i! 
parvint  au  grade  de  Maréchal  en  1 724^  6t  mourut^  Tan- 
née suivante  1 7a5. 

Antoine,  Duc  de  Grammont,  servit  au  siège  de 
Philisbourg ,  où  il  reçut  les  propositions  de  la  capitu- 
lation ,  en  1688;  il  se  trouva  à  l'attaque  de  Walcourt, 
et  eut  un  cheval  tué  sous  lui  près  de  Mons.  Il  combattit 
à  Fleurus,  à  Liège,  à  Leuze,  à  Namur,  à  Tongres,  à 
Huy,  à  Nerwinde  et  à  Charleroy,  à  la  marche  de  Vi- 
gnamont,  à  Bruxelles,  à  Ath,  à  la  bataille  de  Ramil- 
lies;  il  commanda  à  Lille,  et  fut  blessé  à  Malplaquet; 
il  servit  en  lyiS  au  siège  de  Landau,  à  celui  de  Fri- 
bourg,  et  fut  fait  Maréchal  en  1 724*  ^^  mourut  l'année 
suivante. 

Alain-Emmanuel,  Marquis  de  Coêtlogow,  d'abord 
Enseigne  au  régiment  Dauphin,  passa  au  service  de  mer 
en  1670;  il  assista  au  combat  naval  de  1675,  et  arrêta 
Ruytér.  Il  s'empara  de  Barlet  dans  la  Fouille,  et  brûla 
plusieurs  bâtimens  à  Tennemi.  Dans  la  Méditerranée  il 
battit  deux  vaisseaux  espagnols,  et  prit  un  corsaire  al- 
gérien. Il  fut  fait  Chef  d'escadre  après  le  combat  qu'il 
soutint  contre  le  Vice-Amiral  anglais,  quoique  son 
vaisseau  eût  pris  feu.  Il  obtint  le  grade  de  Contre-Ami- 
ral en  1692,  et  dégagea  son  Général  qui  était  en  dan- 
ger au  combat  de  la  Hogue.  Il  prit  plusieurs  vaisseaux 
marchands  sous  Gibraltar,  et  s'empara  de  la  flotte  mar- 
chande hollandaise,  en  1703;  il  commanda  le  combat 
naval  qui  eut  lieu  la  même  année,  près  de  Malaga, 
contre  les  flottes  anglaise  et  hollandaise;  il  fut  fait 
Vice-Amiral  du  Levant  à  la  mort  de  Château-Renaud, 
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en  1716,  et  Maréchal  de  France  sept  jours  avant  sa 
mort,  arrivée  en  1730. 

Armand-Charles  de  Gowtaut,  Duc  de  Biron,  plus 
connu  sous  le  nom  de  Marquis  de  Biron,  se  trouva  au 
siège  de  Courtray,  au  bombardement  d'Oudenarde  et  à 
la  prise  de  Luxembourg;  il  servit  en  Flandres,  en  Pié- 
mont; il  fut  blessé  sous  le  camp  des  Vaudoîs;  il  com- 
battit au  siège  de  Philisbourg ,  à  la  pris;e  de  Manheim , 
à  Spire,  Worms  et  h  Trêves,  et  servit  en  Irlande.  Après 
le  combat  de  la  Boyne,  il  contiîbua  à  la  belle  retraite 
des  six  bataillons  français;  il  se  montra  au  siège  de 
Nice,  et  joignit  l'armée  à  Carmagnole,  qui  se  rendit. 
Il  fut  promu  au  grade  de  Maréchal  en  1 734»  et  présida 
le  tribunal  jusqu'en  1748,  comme  étant  le  plus  anciea 
des  Maréchaux;  il  mourut  en  1756. 

Jacques  de  Chastenet,  Marquis  de  Puiségur,  était 
au  siège  de  Valenciennes  en  1677;  il  fit  des  prodiges 
de  valeur  à  Gand,  à  Ypres,  à  la  bataille  de  Saint-Denis 
près  de  Mpns,  au  siège  de  Luxembourg,  à  la  prise  de 
Philisbourg  et  à  la  bataille  de  Fleurus;  il  contribua  au 
gain  de  celle  de  Leuze  sur  le  Prince  de  Valdeck,  et  as- 
sista aux  sièges  de  Namur  et  d'Huy  ;  il  servit  encore  avec 
distinction  à  l'affaire  du  pont  d'Éspierres,  puis  à  Dix- 
mude,  Deinse,  Bruxelles  et  Nimègue.  En  1703,  il  com- 
manda en  Espagne  aux  sièges  deSalva -Terra.,  de  Segura 
et  d'autres  places,  qu'il  soumit;  it  passa. ensi^iteea Cata- 
logne, et  fit  le  siège  de  Barcelonne  :  ou  L'appela  en  Flan- 
dres, et  il  se.trquva  au  combat  cl'Oudenarde,  puis  à  la 
prise  de  Warneton  et  à  la  journée  de  Malplaquet;  à 
l'armée  du  Bliin,  il  concourut  à  la  reddition  de  Spire, 
Worms^  I^eiserlautern  et  de  Kell,  en  I733:  il  fut  fait, 
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Maréchal  l'annéo  siiivanto,  1734,  et  mourut  en  i743- 

Claude-François  Bidal,  Marquis  d'Asfeld,  s'était  si- 
gnalé, dès  i683,  au  bombardement  de  Luxembourg, 
comme  Lieutenant  de  dragons;  il  continua  de  servir 
avec  distinction  dans  les  Pays-Bas  et  dans  la  Hollande; 
il  passa  à  l'armée  du  Rhin  en  1697,  et  en  Espagne  en 
1703;  il  fut  fait  Lieutenant-Général  après  la  prise  de 
Montalban  et  de  Marvan;  il  fit  capituler  Alicante  en 
1709,  malgré  le  feu  des  Anglais,  qui  tentèrent  vaine- 
ment d'effectuer  une  descente  pour  secourir  la  place.  En 
171a,  étant  appelé  sur  le  Rhin ,  il  assista  au  siège  et  à  la 
prise  des  places  de  Spire,  Worms,  Keiserlautern  et  lan- 
dau. En  1715  il  soumît  les  habitans  de  l'île  Majorque; 
en  1733  il  commanda  l'armée  d'Italie,  et  eut  part  à 
la  conquête  de  plusieurs  places,  dont  les  plus  impor- 
tantes sont  Milan,  Fuentès,  Arrone,  Tortone,  etc.  Il 
repassa  l'année  suivante,  I734)  à  l'armée  du  Rhin, 
et  y  commandait  lorsqu'il  fut  fait  Maréchal;  il  se  ren- 
dit célèbre  par  l'importante  prise  de  Philisbourg,  qu'il 
effectua  malgré  le  débordement  du  Rhin  ;  il  prit  Worms, 
et  battit  deux  mille  cinq  cents  hussards  sous  les  murs  de 
Mayence;  il  mourut  en  1743. 

Adrien-Maurice,  Duc  de  Noàilles,  fit  sa  première 
campagne  sous  le  Maréchal  son  père,  au  siège  de  Roses, 
et  se  distingua  à  la  défaite  des  Espagnols  près  du  Ter, 
à  la  prise  de  Gironne,  en  1694;  il  servit  en  Allemagne, 
et  se  trouva  aux  sièges  de  Brisac,  Spire  et  Landau. 
Après  plusieurs  belles  actions  on  lui  confia,  en  17 10, 
le  commandement  de  l'armée  de  Catalogue;  il  battit  les 
Anglais  en  Languedoc  et  en  Houssillon,  leur  fît  aban- 
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donaer  Agdeet  Cette,  luaiatiut  les  révoltés  du  Vivaraii 
et  des  Cévenrtes.  Il  fut  promu,  en  1 734?  à  la  place  dift 
MarécWI  die  Berwick,  tué  au  siège  de  Philisbourg,  où 
il  cpmmanda  conjointement  avec  le  Marquis  d'Asfeld. 
Il  fit  preuve  de  grands  talens  militaires  à  l'action  de 
Detteingen,  qui,  par  l'imprudente  bravoure  d'un  offi-^ 
cier,  ne  fut  pas  décisive;  il  força  le  prince  Charles  à 
repasser  le  Bhin.  En  1746?  il  suivit  le  Roi  dans  le» 
campagnes  de  Flandres;  en  lySô,  il  était  Président  du 
tribunal  des  Maréchaux^  et  mourut  en  1768. 

Chrétien  -  Louis  de  Montmorency -Luxembourg, 
Prince  de  Tingry,  servit  en  Flandres  et  dans  les  Pays- 
Bas,  et  fut  présent  aux  principales  actions,  entre  autres, 
à  Namur,  Steinkerque,  Huy  et  Nerwinde;  il  passa  en 
Allemagne  en  1701,  puis  en  Espagne  en  1708;  il  servit 
ensuite  en  Italie  au  siège  de  Révère,  à  celui  de  Verue, 
à  la  bataille  de  Cassano,  ovi  il  fut  blessé,  puis  à  la  prise 
de  Soncino.  En  1708,  il  commanda  un  corps  d'atmée 
sous  Gand  et  Oudenarde.  Par  un  stratagème  heureux,  il 
entra  dans  Lille,  avec  un  secours  d'armes,  de  muni* 
tioûs  et  d'hommes.  Il  commanda  l'arrièr^arde  è  Mal- 
plaquet,  et  se  distingua  au  choc  de  Denain;  il  était  à  la 
prise  du  Quesnoy  et  de-Bouchain,  au  siège  de  Kelly  où 
il  s'eiiipara  desf  ligaesl  de  Dettèingen;  à  celui  dePhilii- 
bourg  en  1734*  H  fut  fait  Maréchal  la  même  anoée; 
mais  sa  promotion  ne  fut  déclarée  que  l'ailnéé  suivante} 
il  mourut  eu  1 746. 

François  d£  FïtANQUETOT ,  Duc  Oië  Coigny,  Colonel* 
Gétiéral  des  dragons,  s'était  distingué  ea  Flandres,  en 
AUemltgnê  et  en  Italie,  puis  à  Philisbourg,  Manbeim, 
Fraiikciûdal,  Namur  et  Heidelberg,  lorsqu'il  empocta 
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Valence  en  1696;  les  années  suivantes  il  fit  des  pro^ 
dîges  de  valeur  à  Ath,  Ruremonde,  Yenloo  et  Ste- 
phensvert;  il  dirigea,  en  1733,  les  sièges  de  Pizzighi- 
tone,  du  château  de  Milan,  et  assista  à  plusieurs  ac^ 
tions  de  Tarmëe  d'Italie  ;  il  eut  le  commaiideinent  en 
chef  de  cette  armée  en  1734»  épocjue  de  sa  promotion 
au  maréchalat.  Il  commanda  ensuite  l'armée  du  Rhin, 
et  défendit  vaillamment  la  frontière,  depuis  Huningue 
jusqu'à  Strasbourg,  avec  onze  mille  hommes ,  contre 
cinquante  mille  que. lui  opposa  le  Prince  Chartes  de 
Lorraine,  en  1743.  L'année  suivante,  il  reprit  Weissem- 
bourg,  le  poste  du  Moulin  et  le  village  d'Alstat,  dont 
l'ennemi  s'était  emparé.  Il  fut  chargé  de  la  conduite  du 
siège  de  Fribourg ,  et  emporta  cette  ville  d'assaut ,  sous 
les  yeux  de  Louis  XV,  en  I744-  H  mourut  en  i  759. 

François-Marie,  Duc  de  Broglie,  fils  du  Maréchal 
Victor-Maurice  de  Broglie,  dont  il  a  été  question  p.  497, 
combattit  à  Valcourt  en  1689,  ensuite  à  Fleurus;  al- 
ternativement en  Flandres,  en  Allemagne,  en  Italie  ;  il 
se  trouva  aux  journées  de  Bruxelles ,  d'Ath ,  de  Nimè- 
gue,  de  Vérue  et  au  combat  de  Cassano;  soumit  l'île 
du  Marquisat,  contribua  à  la  prise  deHaguenau;  donnai 
de  grandes  preuves  de  bravoure  à  l'attaque  des  retraur 
chemens  de  StolofFen,  à  la  prise  de  Winhing,  à  la  dé- 
faite du  général  Janus ,  près  de  Jjorch ,  à  celle  de  l'ar- 
rière-garde  des  Impériaux  sous  Seckingen;  il  força 
LaufTen,  et  concourut  à  la  prise  de  Manheim,  au  siège 
deFribourg;  en  Italie,  il  assista  à  celui  de  Gerra-d'Ad- 
da,  à  la  prise  de  Trezzo,  Lecco,  Fuentès,  Sarvalle, 
Novare ,  Arone  et  Tortone.  Promu  au  grade  de  Ma- 
r^çh^l  en  1734 9  il  donna  des  marques  d'intrépidité,  ea 
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1^35,  à  la  bataille  de  Parme,  qu'il  commanda.  Dans 
sa  dernière  campagne  en  Bavière,  il  contraignit  le 
Prince  Charles  à  lever  le  siège  de  Braunaw.  Il  mourut 
en  1745. 

Louis,  Marquis  de  Brancas,  fît  la  campagne  d'Al- 
lemagne en  1691,  servit  au  siège  de  Mons,  et  fut  fait 
Enseigne  de  vaisseau  l'année  suivante;  il  assista  à  la 
prise  de  Roses,  et  était  devant  la  flotte  qui  battait  Pala- 
nios;  il  servit  sur  terre,  en  Espagne,  dans  les  Pays-Bas 
et  en  Allemagne,  et  fut  blessé  au  siège  de  Reiserwert, 
en  I  ^oa;  il  combattit  au  siège  de  Salva-Terra  en  1704» 
a  Gibraltar  en  1706;  emporta  d'assaut  Ciudad-Rodrigo 
,  en  1707 ,  fut  présent  au  siège  de  Tortose,  de  Dénia, 
d'Alicante,  de  Girone,  et  à  plusieurs  autres  affaires. 
Il  fut  nommé  deux  fois  Ambassadeur  en  Espagne,  et 
fait  Maréchal  en  i74i»  H  mourut  en  1750. 

Louis-Auguste  d'Albert  d'Ailly,  Duc  de  Ch  aulnes, 
obtint  une  lieutenance  en  16949  suivit  le  Roi  en  Flan- 
dres, et  assista  aux  actions  qui  eurent  lieu  à  Bruxelles, 
Ath,  Nimègue,  Tongres,  Huy,  au  combat  deRamillies 
et  à  Oudenarde;  il  fut  blessé  à  Malplaquet,  et  se  signala 
à  Denain ,  Marchiennes ,  Bouchain ,  Philisbourg  et 
Worms.  Il  servit  aussi  en  Italie ,  et  combattit  à  Chiary 
en  1701.  Il  fut  fait  Maréchal  en  l'ji^iy  et  mourut  en 
1744. 

Louis- Amand  de  Brichanteaxj  j  Marquis  de  Nawgis, 
servit  d'abord  sous  Catinat,à  l'attaque  du  pont  d'Hu- 
ningue,  en  1702;  il  défendit  le  pont,  du  Petit -Bras, 
d'où  il  repoussa  l'ennemi ,  et  combattit  à  Fridelingeii. 
Jl  se  trouva  ensuite  à  Kell ,  à  la  prise  de  Ketsingen  ; 
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puis  au  passage  des  MonUgnes-Noires,  à  la  levée  du 
siège  d'Augsbourg  et  au  combat  d'Hochstett  ;  il  sesigeak 
encore  à  l'attaque  des  lignes  de  Weissembourg,  à  la  le- 
vée du  blocus  du  fort  Ijouis  et  aux  redoutes  deSlatmat, 
qu'il  emporta;  il  fit  avec  succès  les  campagnes  de  1710 
à  1735.  11  fut  nommé  Maréchal  en  174 1,  et  mourut  ea 
1742. 

Louis  DE  GAND-DE-MiRODE-MoWTMOREWCr,  PriDce 

d'Isenghien  et  deMasmines,  servît  alternativement  aux 
armées  de  Flandres ,  du  Rlii  n ,  de  la  Moselle  et  de  Bavière; 
il  se  trouva  au  bombardement  de  Bruxelles  eu  lôgS, 
puis  à  Nimègue,  à  Fridlingen,  à  Kell,  à  Hoclistett  ;  dans 
cette  dernière  bataille,  il  fit  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers et  prit  plusieurs  canons;  il  emporta  Kempten 
en  1 703 ,  et  se  battit  vaillamment  à  Ramillies  ;  il  dé- 
fendit Gand,  et  se  trouva  au  combat  d'Oudenarde,  au 
siège  de  Warneton  et  à  Malplaquet;  il  força  le  poste 
d'Arleux ,  les  retrançhemens  de  Denain ,  et  une  demi- 
lune  au  siège  de  Douay  ;  il  fut  promu  au  grade  de  Ma- 
réchal en  1 741.  Il  mourut  en  1 747* 

Jean  de  Durfort,  Duc  de  Duras,  fit  sa  première 
campagne  en  Flandres,  sous  le  Maréchal  de  BonfHers, 
en  170T;  il  assista  au  siège  de  Tongres,  combattit 
sous  les  lignes  de  Weissembourg,  au  fort  Louis  et  à 
la  prise  de  l'île  du  Marquisat  ;  il  fit  toute  la  campagne 
du  Palâtinat,  et  se  battit  à  Sloloffen,  Pliortzheim, 
à  Winhing,  Schorndorff,  Seckingen,  LaUffi^  et  Maa- 
heim;  il  repassa  en  Flandres,  et  combattit  à  Oude- 
narde,  au  siégé  de  Warnetoii  et  à  là  bataille  de  Mal- 
plaquet. Il  assista  au  siège  de  Gironne  en  17 10,  puis 
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à  celui  de~Fôntarabie  en  1719.  Ayant  été  employé 
ensuite  deux  fois  h  Tarmëe  du  Rhin  en  qualité  de  Lieu- 
tenant-Généfal,  il  força  lès  retrauchemens  dcDetteingen^ 
et  se  trouva )  en  1734,  au  siège  de  Philisbourg,  où  il 
fut  blessé.  Il  reçut  le  bâton  de  Marécîhal  en  17/11,  et 
mourut  en  T770. 

Jean  -  Baptiste  -  François  Desmarets  ,  Marquis   de 
'  Maillebois,  était,  en  1701,  à  l'expédition  de  Flandres 
contre  les  Hollandais,  et  combattit  à  INiniègue;  il  passa 
ensuite  à  l'armée  d'Allemagne,  puis  à  celle  de  Savoie, 
et  assista  au  siège  de  Suze,  où  il  s'empara  de  la  hau- 
teur de  la  Brunette  ;  il  soumit  les  vallées  de  St. -Martin 
et  d'Aoust  j  et  contribua  à  la  prise  de  Villcfranche,  de 
Nice,  au  siège  de  Chivas  et  de  Turin;  il  servit  avec 
distinction  à  l'armée  d'Italie  et  en  Corse.  Il  fut  fait 
Maréchal  en  1741?  ^t  eut  le  commandement  de  l'armée 
de  la  Meuse,  prit  les  défilés  de  Meringen,  passa  le 
Danube,  et  poussa  jusqu'à  Dingelfigen.  Il  assista  au 
siège  de  Fribourg  en  1744*  En  Italie,  il  commanda  à 
Spino,  au  château  d'Acqui,  a  Tortone;  prit  Plaisance  ^ 
et  Pavie;  mit  en  déroute  le  Roi  de  Sardaigne  à  Riva- 
role;  chassa  les  ennemis  de  Valence,  d'Alexandrie,  du 
pont  de  Tauaro,  et  se  distingua  principalement  à  l'af- 
faire de  San-Lazaro,  et  par  sa  belle  retraite  sur  Nice, 
en  1746.  Il  mourut  en  1762. 

Charles-Louis- Auguste  Fouquet,  Duc  de  Belle- 
IsLE,  petit-fils  de  Nicolas  Fouquet,  Surintendant  des 
finances  sous  Louis  XIV,  avait  fait  ses  premières 
armes  en  1701  à  l'armée  d'Allemagne,  et  servi  alter- 
nativement en  Italie  et  en  Flandres.  Il  fut  blessé  dan- 
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gereusctnent  dans  cette  dernière  province,  au  cbe- 
min  couvert,  devant  Lille,  en  1708.  Crée  Maréchal  en 
174I9  au  retour  de  son  ambassade  d'Angleterre,  il 
commanda  l'armée  sous  l'Électeur  de  Bavière,  quil 
avait  contribué,  par  ses  armes  et  par  sa  politique,  à 
faire  élire  Empereur;  en  174^^,  il  commanda  l'armée 
en  Bohême,  et  s'illustra  par  sa  belle  retraite  de  Prague 
Général  de  l'armée  du  Piémont  en  1747  5  îl  chassa  les 
ennemis  de  plusieurs  provinces  de  France  qu'ils  avaient 
envahies ,  et  reprît  Nice  et  Montalban  ;  il  fit  lever  le 
siège  de  Gênes,  et  fut  créé  Ministre  de  la  guerre  cd 
1757,  Il  était  membre  de  l'Académie  {^Vo^ez  p.  a34)- 

Armiitius  Maurice,  Co^lte  DR  Saxe  {^f^ojrez  son  a^ 
ticle,  aux  Marécliaux-Généraux). 

Jean*Baptiste-Louis  de  Langerok,  Marquis  i>e  Mai- 
lévrier,  servit  sous  le  Maréchal  de  Catinat  en  lôgS, 
à  la  défaite  des  milices  piémontaises.  Il  assista  au  siège 
de  Valence,  à  celui  d'Ath,  au  combat  de  Chiari,  en 
1701,  et,  les  années  suivantes,  à  la  bataille  de  Luz- 
zara ,  à  la  prise  de  Bersello ,  de  Verceil  et  d'Yvrée  ;  au 
siège  de  Yérue,  à  l'affaire  de  Cassano,  à  la  prise  de 
Montmélian,  et  à  l'attaque  des  lignes  de  Turin,  où  il  se 
signala.  En  1784  9  il  se  battit  à  Pai^me  et  à  Guastalla, 
et  contribua  à  la  prise  de  Gonzague ,  de  Reggiolo  et  de 
Révère;  en  1744»  i'  assiégea  et  prit  Déniont;  il  eut 
part  au  combat  de  la  Madona  del  Olmo.  Il  avait  servi, 
en  1713,  à  l'armée  du  Rhin,  et,  en  1719,  à  celle  des 
frontières  d'Espagne.  Promu  au  grade  de  Maréchal  en 
1745,  il  mourut  en  1754- 

Claude-Guillaume  TfiSTU,,  Marquis  de  BAiimcocRT. 
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En  170a,  devant  Nimègue,  il  chargea  vigoureusemcôt 
la  cavsTlerie  du  prince  d'Orange  ;  à  la  bataille  d'Hoch* 
stett,  il  traversa  le  Danube,  et  fit  plusieurs  prisonniers 
sous  Do  na  vert  ;  il  servit  à  larmée  de  Roussillon,  à  celles 
du  Rhin  et  de  Bavière.  Il  fut  nommé  Maréchal  en 
1 746,  après  s'être  trouvé  à  l'assaut  de  la  basse-ville  de 
Gironne,  à  celui  de  Barcelonne,  aux  sièges  de  Kell,  de 
Philisbotirg  et  dé  Worms,  en  1734;  à  la  bataille  de 
Detteingen],  où  il  eut  un  cheval  tué  sous  lui,  en  1743; 
au  poste  de  Bhinvillers,  qu'il  soutint  courageusement 
pendant  quarante  jours;  à  l'attaque  des  lignes  deWeis- 
sembourg ,  au  siège  de  Fribourg ,  et  à  plusieurs  autres 
importantes  affaires;  il  mourut  en  1770, 

Philippe -Charles,  Marquis  de  la  Fare.  Nimègue, 
Spire,  Brisac  et  Landau  furent,  de  1701  à  1703,  le. 
théâtre  de  ses  premiers  exploits;  ensuite,  en  Italie,  il. 
assista  au  siège  de  Verceil,  d'Yvrée,  de  Verue  et  de  la 
Mirandole;  à  Cassano,  il  se  rendit  maître  d'un  retran- 
chement; il  passa  en  Espagne,  et  assista  aux  sièges  de 
Barcelonne,  de  Fontarabie,  de  Saint-Sébastien  et  de 
Roses.  Sur  le  Rhin,  en  1734»  il  combattit  à  Detteingen 
et  à  Philisbourg  ;  il  monta  l'un  des  premiers  à  la  tran- 
,chée  de  cette  dernière  place.  Il  continua  ses  services  en 
Autriche,  en  Bohême  et  en  Flandres,  et  fut  fait  Maréchal 
en  1746;  il  mourut  en  175a. 

François,  Duc  d'Harcoîjrt,  reçut  le  bâton  de  Maré- 
chal en  17465  après  avoir  battu  l'armée  des  alliés  à  B^u- 
coux.  En  174^9  il  avait  commandé  l'armée  de  Bavière, 
et  en  1744  celle  de  la  Moselle,  où  il  favorisa  la  retraite 
de  la  garnison  de  Saverne,  place  qu'ij  reprit  bientôt. 
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ifuoique  défendue  par  douze  mille  kouimes.  11  avait 
aussi  concouru  à  la  prise  de  Fribourg ,  Toumay,  Der- 
inoade  et  Malines,  en  I745;  il  mourut  en  1750. 

Guy-Claude-Rolland  de  Montmobknct-Laval,  com- 
battit, en  1694,  a«  pont  d'Espierres,  et  les  années  sui- 
vantes en  Flandres,  en  Dauphiné  et  en  Savoie  ;  il  se  dis- 
tingua encore  à  te  prise  de  Fribourg  ^  aux  lignes  de 
Detteingen  et  au  siège  de  Philisbourg.  Il  fut  fait  Maré- 
chal de  France  en  1747  ;  il  mourut  en  1761. 

Gaspard,  Marquis  de  Clermont-Tonnerre,  setroura 
à  la  prise  de  Kell  en  1 703 ,  puis  au  combat  de  Hocb- 
stett  et  aux  lignes  de  Weissembourg ;  il  fit  avec  succès 
les  campagnes  de  Flandres  et  du  Palatinat,  et  passa  en- 
suite à  Philisbourg;  en  174^9  il  était  en  Bohême.  En 
1745,  il  assista,  à  la  bataille  de  Fontenoy,  et  en  174; 
à  celle  de  Lawfelt.  H  fut  créé  Maréchal  cette  dernière 
année  ;  il  mourut  €01781. 

Louis-Charles,  Marquis  de  la  Mothe-Houdancot^t, 
servit  comme  mousquetaire  au  siège  de  Tongres,  en 
1703;  combattit  à  Ramillies,  à  Oudenarde  et  à  Malpla- 
quet;  il  contribua  à  la  défaite  du  Général  Yaubonneen 
1713,  et  passa  ensuite  en  Italie  en  1733.  Il  fit  des  pro- 
diges de  valeur  à  la  bataille  de  Parme ,  où  il  eut  deui 
chevaux  tués  sous  lui.  En  1745,  il  protégea,  à  Oder- 
bourg,  le  passage  de  l'armée  commandée  par  le  Prince 
de  Conti  ;  se  trouva  au  siège  de  Mons  en  i  y^6j  et  à 
la  bataille  de  Raucoux.  Il  fut  fait  Maréchal  en  17477 
et  mourut  en  1705. 

Woldemar,  Comte  de  Lowend^l,  passa  au  service 
de  France  en, 1 741  ;  il  fit  admirer  sa  valeur  à  la  tran- 
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cliée  deva0t  Menin^  en  1744;  il  combattit  à  Ypcc»,  et, 
à  la  bataille  de  Fonteiioy,  il  xx)nlribua  beaucoup  à  la 
victoire  que  les  Français  remportèrent.  U  prit  Gaad , 
Ostende  «t  Nieuport ,  et  emporta  Berg-op-Zoom  en 
1 747?  ^lâlgré  la  défense  opiniâtre  des  assiégés  et  les  se- 
cours qu'ils  recevaient.  U  fut  fait  Maréchal  en  1 747»  H 
servit  en  Flandres  l'année  suivante,  et  prit  Maestricht  ; 
il  mourut  en  1755. 

Louis^François- Armand  du  Plessis,  Duc  dé  Rj- 
CH£XiEu,  célèbre  dans  l'iiistoire  du  dernier  siècle,. et 
cx>mme  général  et  comme  diplomate,  signala  ses  pre- 
inièœs  armes  au  siège  de  PhiUsbourg,  là  k.  bataille  de 
Detteingen,  et  c'est  à  lui  que  la  France  doit  en  partie  le 
succès  de  celles  de  Fontcnoy,  de  Raucoux  et  de  Lawfelt. 
Il  prit  le  fort  Mahon  en  1756,  et  dirigea  ensuite  la 
guerre  d'Hanovre  ;  il  fît  capituler  l'armée  anglaise  à 
Closter-Sewen.  U  avait  reçu  le  bâton  de  Maréchal  en 
174B.  Il  fut  un  des  quarante  de  l'Académie  française, 
et  mourut  en  1788. 

Jean-Charles,  Marquis  de  Senneterre,  servit  prin- 
cipalement en  Italie,  et  se  trouva  à  la  prise  d'Ho^tilia 
en  1703 ,  puis  à  celle  de  Verçeil  et  au  bombardement 
de  Trente.  Il  fit  avec  succès  les  campagnes  de  1735, 
1743  et  1746.. Il  passa,  en  1747?  à  l'armée  de  Flandres, 
et  fit  le  siège  de  Maestricht  en  1748.  Il  obtint  1^  bâton 
de  Maréchal  en  1 757,  et  mourut  en  1770. 

Jean-Hector  de  Fay,  Marquis  de  la  Tour-Mau- 
BOURG,  fit  ses  premières  armes  à  l'armée  de  Flandres  en 
1701 ,  t't  passa  ensuite  à  l'armée  de  Savoie;  il  y. empê- 
cha le  blocus  de  Briançon,  et  repoussa  l'ennemi  au-delà 
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du  mont  Genèvre,  après  avoir  franchi  un  défilé  in- 
connu. 11  contribua  à  la  souihîsûon  de  Tîle  Majorque 
en  1 7 1 5,  et  commanda  sur  le  Rhin  en  1 74^.  Il  fut  griè- 
vement blessé  à  la  bataille  de  Raucoux,  et  se  trouva  à 
celle  de  Lawfelt  et  au  siège  de  Maestricht  en  174^-  U 
fut  promu  en  1767,  et  mourut  en  1 764- 

Daniel-François  de  Gelas  de  Voisiîrs  i>'Ambiiis, 
Vicomte  de  Lautrec,  combattit,  en  1706,  au  siège  de 
Turin,  et  l'année  suivante  à  Tattaque  des  lignes  de  Bihel 
et  de  Stoloflhen,  à  Denain,  à  Marchiennes,  au  Ques- 
noy.  En  17149  il  assista  au  siège  de  Barcelonne,  et  fit 
toutes  les  campagnes  d'Espagne  et  dltalie.  II  se  trouvai 
aux  batailles  de  Parme,  de  Guastalla,  de  Raucoux  ef 
de  Lav\rfelt.  Il  obtint  le  bâton  de  Maréchal  en  1767, 
et  mourut  en  1 76a. 

Louis- Antoine  de  Gowtaut,  Duc  de  Biroit,  marcb 
en  Italie  en  I733,  et  fut  blessé  à  Milan;  Tannée  sui- 
vante il  était  au  siège  de  Tortone,  à  l'attaque  de  Co- 
larno,  à  la  bataille  de  Parme,  où  il  se  distingua;  à  ia 
surprise  de  Secchia,  au  passage  du  Mincio  en  1735;  il 
débusqua  les  Autrichiens  de  Goîto  ;  il  fit  la  guerre  de 
Bohême  en  1741;  et,  un  an  après,  il  reçut  deux 
coups  de  feu  à  la  tête.  En  1744»  il  combattit  à  Me- 
nin,  Ypres,  Furnes,  Tournay,  Fontenoy,  Raucoux 
et  Lawfelt;  il  fut  fait  Maréchal  en  1757,  et  mourut  en 
1787. 

Charles-Trançois  de  Mowtm ORENCY,  Duc  de  Lux£]^ 
BODRG,  se  trouva,  en  1719,  aux  sièges  de  Fontarabie, 
de  Saint-Sébastien,  à  la  prise  d'Urgel  et  au  blocus  de 
Aoses;  en  1733,  à  celui  de  Kell;  l'année  suivante,  à  la 
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Iprise  de  Trarbach  etàcelledePhilisbourgetdeWorms; 
à  Prague,  en  1 741  ^  174^-  H  combattit  à  Fontenoy ,  à 
Anvers  et  à  Raucoux  ;  il  fut  fait  Maréchal  en  1767,  et 
mourut  en  1764* 

Louis-César  Lk  Tellier^  Comte  d'ëstr^es,  fit  la 
guerre  d'Espagne  en  1719 ,  et  celle  du  Rhin  en  1733. 
En  174^  il  se  maintint  à  Egra,  d'où  il  entretint  la  cor^ 
respondance  avec  les  armées  de  Prague  et  du  Danube. 
En  1745  il  eut  un  cheval  tué  sous  lui  à  Fontenoy^  et  fit 
quatre  mille  prisonniers.  Maréchal  de  France  en  1757, 
il  signa  le  traité  fait  la  même  année  avec  l'Impératrice- 
Reine  de  Hongrie ,  et  commanda  l'armée  auxiliaire  en 
Allemagne,  où  il  se  signala  en  plusieurs  rencontres, 
particulièrement  à  t'attaque  et  à  la  prise  du  poste  et 
des  magasins  de  Bielefeldt,  à  la  bataille  entre  Hamelem 
et  Hastembeck,  où  l'ennemi  perdit,  avec  trois  mille 
hommes,  ses  positions  avantageuses  dans  les  gorges^  et 
découvrit  la  ville  de  Hanovre.  Il  mourut  en  1771. 

Charles  O-Brieit  de  Clare,  Comte  de  Thomond, 
avait  servi  en  1 7 19  aux  sièges  de  Fontarabie ,  de  Saint- 
Sébastien  et  à  la  prise  d'Urgel;  en  I733,  il  assista  au 
siège  de  Kell ,  puis  à  celui  de  Philisbourg ,  où  il  fut 
blessé;  il  défendit  Lintz  en  Autriche^  marcha  au  siège 
de  Menin  en  1744»  et  concourut  au  gain  de  la  bataille 
de  Fontenoy;  en  1747?  î^  coopéra  à  la  défense  de  Ma-^ 
Unes  et  du  pont  de  Yalheim,  et  se  battit  à  Lawfelt  et 
au  siège  de  Maestricht.  Il  fut  fait  Maréchal  en  175  7, 
et  reçut  le  commandement  du  Languedoc.  Il  mourut 
en  1761. 

Gaston-Charles-Pierre  de  Levis  ,  Duc  de  Mirepoix  , 

assista  au  siège  de  Kell  en  1 733,  à  l'attaque  des  lignes 
II.  33 
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de  Deltei Agen ,  à  la  prise  de  Philkbourg  ;  en  1 74 1 ,  att 
passage  du  Danube,  à  Saifit^Podten ,  à  la  prke  de 
Prague ,  au  blocus  d'Egra  ;  eombattit  en  1 744  ^  ^o^^' 
talban,  passa  le  Pô  et  vint  se  placer  devait  Yarméeàn 
Roi  de  Sardaigne ,  qui  fut  repoussée  eatte  Savone  et 
FînaL  En  17475  il  marcha  en  Provence^  reprit  Frqust 
et  chassa  l'ennemi  au-delà  du  Yar;  H  commaBda  es 
I^oguedoG,  et  fut  fait  Maréchal  et  Commandant  en 
chef  de»  cotes  de  la  Méditerranée,  en  1757 ,  et  naou- 
rot  la  même  année. 

LadisUs-Ignace,  Comte  dm  Bergsént,  dit  i>i?Bbr- 
CHÉETT,  passa  du  service  de  Hongrie  à  celui  de  France 
en  171!^ ,  mit  en  déroute  un  psuti  ennemi  sous  Worms, 
fit  la  guerre  en  Espagne  en  1 719,  et  coopéra  à  la  prise 
lie  Fontarabie,  Saint  -  Sébastien ,  Urgel  et  Roses;  il 
se  trouva  à  Kell  en  1733,  à  Phiiisbourg,  à  Ptogue  eo 
174^  9  il  cMiivra  le  château  de  Frawemberg,  et  eut  un 
cheval  ^é  sous  lui  ;  il*  passa  le  Rhin  en  1743,  se  battit  à 
Raocouit  en  17469  et  à  Lawfek  en  1747*  H  ^t  promu 
au  marëcbalal  en  1758. 

Hubert  i>e  Briennc  D*ARMEKTrfeRBS,Comte  de  Corr- 
tLAi^s ,  se  distmgua  dans  la  marine  à  la^  campagne  de 
1710,  où  il  prit  un  vaisseau  portugais,  et  fit  partie  dé 
plu«eurs  expéditions,  en  17^7,  sur  les  cotes  ^'Sspagne, 
et^  par  9uit«  à  Tunis,  Aïg^,  à  la  ]\lartimque,  h  Dunker- 
qne,  oh  il  exécuta  un  débarquement  en-  1^44  9  ^^  prît? 
l^  iQéme  a»né^,  un  vaisseau  anglais  à  la  hautiettr  de 
Berliog^es ,  un  autre  sons  la  Grenade,  en  chassa  cinq 
sons  le  môle  Saint -Nicolas,  et  s'empara  de  presque 
toute  la  flotte  marchande ,  composée  de  sei^ante^dix 
biftiinens.  En  allant  prendre  possession  dig  son  gouver- 
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neiiient  des  Iles-sous-fe- Vent ,  en  1747?  i'  fut  f^Lit  p:»^^  j 
sonnier  par  les  Anglab.  II  fut  nommé  Lieûteiiant-Ci- ^ 
néral  des  armées  navales  en  1757,  et  Marédhal  de  Fram»^  ^ 
Taniiée  suivante,  après  cinquante-trois  ans  de  serv-  i^ 
noii  interrompus;  H  comrtianda  en  1769  l'escadre     ^^ 
Brest ,  qui  se  battit  contre  les  Anglais  à  la  hauteur     c/e 
Bélle-Isle.  Il  mourut  en  t'J'J'J, 

Louis -Georges -Erasme,  Marquis  de  Contades;  à 
l'armée  d'Italie ,  1734?  il  soutint  pendant  deux  heures 
dans  le  château  de  Colorno,  avec  quatre  cents  hom- 
mes, l'attaque  des  ennemis  au  nombre  de  douze  mille, 
et  ne  s'en  retira  que  par  ordre  supérieur,  et  sans  se 
laisser  entamer.  Il  fut  blessé  à  Parme,  et  soumit  la 
Corse  en  1740.  A  l'armée  du  Rhin,  en  1743,  il  com- 
battît à  Menin,  Ypres,  Furnes,  au  chemin  couvert 
de  Fribourg,  à  la  tranchée  devant  Tournay,  à  Fou- 
tenoy,  à  Osteride,  Nieuport    et  Bruxelles,   où   il   se 
signala  a  l'attaque  d'une  redoute;  en  1747  il  dirîgta 
l'attaque  du  fort  de  la  Perle,  et  se  trouva  aux  capitula- 
tions de  Lîefkenshoeck,  Zamberh,  Hulst  et  de  Berg-op- 
Zôom;  en  1767  il  s'empara  de  laHesse  et  combattit  à 
Hastembeck,  et  l'arinée  suivante  il  harcela  l'armée  lia- 
novrienne,  sur  laquelle  il  remporta  plusieurs  avantages  ; 
ce  fut  l'année  de  sa  promotion  au  grade  de  Maréchal, 

Charles  de  Rohan  ,  Prince  de  SoubiSe  ,  servait  en 
qualité  de  Maréchal  de  Camp  aux  sièges  de*  STçnin^ 
d^Ypres,  de  Furnes  et  de  Fribourg;  il  eut  uil  bras 
cassé  dans  un  combat  qui  eut  lieu  sous  les  murs  de 
cette  dernière  place  ;  il  contribua  au  gain  des  batailles 
de  Rancoux  et  dé  Lawfelt.  En  1757  il  combattit  à  Ros- 
back;  l'aimée  suivante,  il  commanda  Tannée  auxiliaire 

33. 
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dans  laHesse^  s'empara  de  la  forteresse  de  Marbourg, 
et,  ayant  été  nommé  Maréchal  la  même  année  1758, 
il  resta  encore  un  an  en  Allemagne ,  où  il  assista  aux 
affaires  de  Spagenberg,  de  Witzchausen  et  du  châ- 
teau de  Calze.  Il  mourut  en  1787. 

Victor-François,  Duc  de  Broolie,  fils  du  Maréchal 
François -Marie  de  BrogUe,  dont  il  a  été   question, 
page  5o49  combattit  à  Parme  et  à  Guastalla  en  1734, 
et  contribua,  en   1741»  à  la  prise  de  Prague.   Il  se 
distingua  Tannée  suivante  au  siège  d'Égra  ^  puis  à  la 
prise  de  Weissembourg ,  des  lignes  de  Lautern  ^  et  au 
siège  de  Fribourg.  Il  coopéra  au  passage  du  Rhin  en 
1 745 ,  et  se  signala  au  combat  de  Baucoux  et  au  siège 
de  Maestricht.  En   1767  il  combattit  à  Hastembeck, 
s'empara  de  plusieurs  postes ,  et  se  trouva  à  la  journée 
de  Rosback.  Il  prit  Brème  en  1 768 ,  battit  l'ennemi  a 
Sunderhausen ,  et  fît  un  grand  nombre  de  prisonniers; 
l'année  suivante,  il  remporta  la  célèbre  victoire  de  Ber- 
ghen  sur  les  Hanovriens  commandés  par  le  Prince  Fer- 
dinand de  Prusse.  A  l'armée  d'Allemagne,  en  1769,  il 
força  les  ennemis  à  Castel  et  à  Mundel ,  prit  de  vive 
force  Minden,  oii  il  fît  prisonnier  le  Général  2^strow; 
mais,  bientôt  après,  il  fut  forcé  d'abandonner  sa  con- 
quête; il  ouvrit  le  passage  de  Hanovre,  reprit  Wetslar, 
et  fit  repasser  la  Lohn  aux  ennemis.  Il  fut  créé ,  par 
diplôme  de  l'Empereur,  en  1760,  Prince  de  l'Empire 
d'Allêjnagne,  pour  lui  et  ses  descendans  mâles  et  femel- 
les en  ligne  directe,  et  fait  Maréchal  de  France  la  même 
année;  il  commanda  à  Francfort,  et  mourut  en  i8o5. 
Guy-Michel  de  Durfort  ,  Comte  de  Lorge  ,  puis 
Duc  de  Durfort  et  de  Randan ,  fut  Mestre  de  Camp  de 
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cavalerie  en  lyao,  Lieutenant -Géaéraï  au  gouver^  ^^tzizs 
ment  de  la  Franche-Comté  en  i  ySo ,  Gouverneur  ç^_  .^.^ 
ville  et  citadelle  de  Blaye  en  1765,  et  Maréchat  ^ 
France  en  1768;  il  avait  fait  toutes  les  campagnes  tM^^^i^ 
talie ,  d'Allemagne  et  de  Bohême  ,^  et  avait  beauco  w^j 
contribué  à  la  conquête  de  l'éleetorat  de  Hanovre  et  ^^^ 
gain  de  la  bataille  d'Hastembeck.  Il  mourut  en  1773, 

Louis  deBrieis^ne  de  Conflans,  Marquis  d'Arivi^ta- 
TiÈRES,  fut  fait  Lieutenant-Général  des  armées  de  France 
en  1746;  il  défendit  la  ville  de  Munster  contre  lesHano- 
vriens  en  1759,  et  sauva,  après  ta  perte  de  la  bataille  d(? 
Minden  par  le  Maréchal  de  Brogtie ,  un  corps  d'armée 
avec  lequel  il  faisait  le  blocus  de  Lippstadt.  Il  fut  fait 
Maréchal  de  France  eh  1768,  et  mourut  en  1774- 

Jean  -  Paul-Timoléon  de  Cossé ,  Duc  de  Brissac  , 
Grand -Pannetier  de  France  en  1732,  servit  avec 
distinction  dans  les  armées  d'Allemagne,  et  fut  fait 
Lieutenant -Général  en  1748.  U  fut  Gouverneur  des 
ville  et  château  de  Salces  en  1754,  puis  de  la  ville  df 
Paris  quelque  temps  après.  Il  obtint  le  bâton  de  Maré- 
chal deFraace  en  1768,  et  mourut  en  178a. 

Règne  de  Louis  XVÎ.  -^  1770. 

Anne-Pierre ,  Duc  d'Harcourt  ,  connu  auparavant 
sous  le  nom  de  Comte  de  Bedvron,  fit  avec  gloire 
les  campagnes  d'Espagne,  et  se  trouva  aux  sièges  de 
Roses,  de  Saint-Sébastien  et  de  Fontarabie,  Il  passa 
en  Italie  en  1734  ?  et  assista  à  la  bataille  de  Guastalla, 
Employé  en  Allemagne  en  174X5  il  se  trouva  à  la  ba- 
taille de  Prague,  et  battit  le  Général  Nadasti   sur  les 
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hauteurs  de  Saverne  en  'i744-  Il  fut  fait  Maréchal  de 
France  en  1 775 ,  préserva  Cheri^ourg  et  le  Havre  de 
l'attaque  des  Anglais,  et  mourut  en  1784- 

Louis,  Duc  DE  No  AILLES,  counu  sous  le  nom  de 
Duc  b'Atek,  Gouverneur-Général  du  Roussillon,  puis 
Lieutenant-Général  des  armées  du  Boi,  fut  créé  Mar& 
chai  de  France  en  1775.  Il  avait  fait  avec  succès  les 
campagnes  dltalie  et  d'Allemagne,  et  s'était  trouvé, 
SOUS  le  Maréchal  de  Noailles  son  père ,  au  siège  et  à  1« 
prise  du  château  deGonzague,  en  1735.  Il  se  distingua 
en  Flandres,  et  combattit  à  Fontenoy,  à  Lawfelt  età 
Hastembeck.  Il  mourut  en  1766. 

Antoine-Chrétien ,  Comte  de  Nigolaï  ,  servit  a?ee 
distinction  en  Italie,  dans  les  campagnes  de  1733  à 
J736.  U  passa  de  là  en  Allemagne  et  en  Bohême  en 
l'j^i  et  1743,  puis  en  Flandres  en  1746.  Il  combattit 
à  Raucoux,  à  Lawfelt,  à  Rosback,  àCrevelt  et  à  Mia- 
den.  Il  fut  fait  Lieutenant-Général  en  1748»  Comman- 
dant du  Hainaut  en  1 760 ,  et  Maréchal  de  France  en 
1 77$.  II  mourut  en  1 777. 

Charles ,  Duc  de  Fitz* James,  fils  du  célèbre  Duc  de 
Berwick,  Maréchal  de  France  l^vo^ez  page  496),  com- 
manda un  régiment  de  son  nom  aux  sièges  de  Kell  et 
de  Fribourg,  en  1733  et  1734-  H  fit  toutes  les  guerres 
de  Bohême,  de  Flandres  et  d'Allemagne,  se  trouva  aux 
batailles  de  Fontenoy,  d'Hastembeck  et  de  Minden.  A 
cette  dernière  il  chargea  l'ennemi ,  à  la  tête  la  cavalerie 
française.  Il  fut  fait  Maréclial  en  1773,  et  mourut 
en  1787. 

Philippe,  Comte  de  Noailles  et  Duc  de  Moucjïït, 
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avait  fait  se$  premier^  aj^me»  mu»  lé  Marëofasl  àt 
Noaillas  son  pêne,  ea  Alleu^wt  6t  en  Italie.  U  assista 
aux  batailles  de  Detteingi^t»,  deCvevfélt  et  deMindén«  U 
concourut  à  la  conquête  du  Hanovre,  et  fut  fait  Goii* 
verneur  des  ville ,  châtoau  et  parc  de  Versailles  et  de 
Marly,  en  1720  ;  il  fuit  «^é^  Grand  d'Espagne  de  pre- 
mière classe  en  174I9  f^t  Maréchal  de  France  eo  ^775. 
Louis^Nieolas-yictor  de  Feux,  Comte  ne  Muy,  s'é- 
tait acquis  une  réputation  militaire  dans  les  campagnes 
de  Flandres  et  d'Allemagne.  Il  se  distingua  aux  ba- 
tailles de  Fontenoy,  de  Lawfelt,  et  au  siège  de  Berg- 
op-Zoom.  Il  commanda,  en  lySg,  l'armée  de  réserve 
sur  le  Bas-Rhin,  et  fut  porté  au  ministère  de  la  guerre 
au  mois  de  juin  1774  9  puî^"»  ^^éé  Maréchal  de  France 
en  1775;  il  mourut  le  11  octobre  de  cette  dernière 
année. 

Emmanuel-Félicité  deDtjrfort,  Duc  de  Duras,  com- 
manda, en  1757,  au  siège  de  Philisbourg,  Il  se  trouva 
aux  batailles  de  Fontenoy,  de  Raucoux,  de  Lawfelt  et 
d'Hastembeck»  Il  fut  fait  Lieutenant-Général  en  17481 
Ambassadeur  extraordinaire  en  Espagne  en  1752,  Gou- 
verneur de  la  Franche-Comté  en  1770,  et  Maréthal  de 
France  en  1775.  Il  mourut  en  1789. 

Augustin-Joseph ,  Comte  de  Mailly  (  i  ) ,  Marquis 


(i)  Cette  maison,  recommandahle  par  son  ancienneté  et  ^» 
services,  compte  au  nombre  de  ses  ancêtres  ; 

Axnould  x>E  Maillt,  mort  en  i  ^oo,  et  dont  Tépitaphe,  râp-* 
portée  par  Rosel,  est  citée  tome  V^^  page  53q, 

Nicolas  DB  Maillt,  Chevalier,  qui,  de  concett  arec  Thierry 
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dUauoourt,  entra  au  service  en  1726,  et  commença  ses 
campagnes  en  qualité  de  Lieutenant  de  la  compagnie  des 
gendarmes  écossais,  par  le  siège  de  Kell,  en  1733.  0 
reçut  la  croix  de  Saint-Louis  en  1740,  et  se  distingua 
dans  la  guerre  de  174 1 9  où  il  fut  fait  Brigadier.  A  Yeis- 
sembourg,  il  repoussa  avec  cent  cinquante  gendarmes 
un  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  qui  avait  culbuté 
deux  r^imens  français  :  cette  action  d'éclat  lui  valut 
une  pension  de  3,ooo  livres.  Il  fut  créé  Maréchal-de- 


de  Flandres  et  Jean  de  Nesle,  conduisit  la  flotte  des  Croisés, 
dans  le  la^  siècle;  il  fut  député,  dit  Ducange  dai^  soi^  Histoin 
de  Constantinople ,  pour  demander  du  secours  au  Pape ,  au  Roi 
de  France,  en  Flandres  et  en  Allemagne,  et  fut  l'un  des  trois 
Barons  que  Henri,  Empereur  de  Constantinople,  envoya  vers 
Démétrius,  Roi  de  Thessalonique. 

Mathieu  de  M^illt,  qui  s'acquit  une  grande  réputation  dans 
les  guerres  de  Philipp^Auguste  contre  Richard^  Roi  d'Angler 
terre.  Il  fit  prisonnier  Robert,  Comte  de  Llncestre,  et  fut  pris 
lui-même  en  x  198,  près  de  Gisors,  en  défendant  le  Roi  tombé 
dans  une  embuscade  ;  c'est  ce  que  le  poète  Guy  ard  rapporte 
dans  ces  deu%  vers  : 

Pris  y  fut  Mqthieu  de  Mai&y^ 

Et  maints  autres  de  haut  parage. 

Gilles  l*'.  Sire  de  Maillt  ,  qui  fit  le  voyage  de  la  Terre- 
Sainte,  en  1245 ,  avec  neuf  Chevaliers  ses  vassaux,  et  y  com- 
battit vaillamment  ;  il  fut  père  de  Jacques  de  Mailly,  Chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  appelé  par  les  Infidèles 
le  Saint-Georges  des  Chrétiens;  et  de  Gilles  II,  Sire  de  Mailly, 
qui  accompagna  le  Roi  Saint-Louis  à  Tunis  ,'en  1270,  suivi  de 
quinze  Chevaliers  ses  vassaux,  et  ayant  arboré,  à  l'instar  du 
Connétable,  trois  bannières  {Rouleau  du  Trésor  des  Chartes  du 
foi^  Histoire  de  MontmoreniO^x  et  Morértg  t.  vu,  p.  76,  etc.). 
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Camp  en  1745;  fit  la  campagne  d'Italie  en  1746,  et 
obtint  le  gouvernement  d'Abbeville  en  1747*  H  fut 
nommé  successivement  Lieutedant-Gënéral,  Inspecteur- 
<îénëral  de  la  cavalerie  et  des  dragons,  et  Commandant 
en  chef  du  Roussillon.  En  1 767,  il  assista  à  la  bataille 
d'Hastembeck  et  à  celle  de  Rosback,  où  il  fut  blessé  et 
fait  prisonnier  (i).  Ayant  recouvré  sa  liberté,  il  revint  à 
la  Ck)ur,  et  vengea  courageusement  le  Maréchal  de  Sou- 
bise  des  fautes  qu'on  lui  imputait.  Il  fit  encore  les  cam« 
pagnes  de  1760  et  176a  en  Allemagne,  et,  en  1770,  il 
fut  nommé  Directeur-Général  des  camps  et  armées  des 
Pyrénées,  des  côtes  de  la  Méditerranée  et  des  frontières 
des  Alpes.  Le  Roussillon  changea  de  face  sous  son  ad- 
ministration sage  et  bien  entendue.  Il  y  réorganisa  le 
service  des  places,  rétablit  dans  le  meilleur  ordre  les 
casernes  et  les  hôpitaux,  et  fonda  à  Perpignan  une  uni- 
versité à  laquelle  il  annexa  une  bibliothèque  publique. 
Ses  soins  se  portèrent  surtout  vers  l'éducation  militaire. 
Il  établit  une  école  d'équitation,  et  appliqua  une  partie 
de  ses  appointemens  aux  émolumens  des  maîtres  chargés 
de  cet  enseignement.  Il  s'occupa  ensuite  du  commerce, 
et  principalement  du  commerce  avec  l'Espagne.  C'est 
encore  à  lui  que  l'on  doit  le  rétablissement  du  port  de 


(1)  Fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Rosbaok,  et  envoyé  en 
France  par  le  grand  Frédéric,  pour  porter  des  propositions 
de  paix ,  il  emprunta,  avant  son  départ ,  au  Prince  Henri  de 
Prusse  son  ami,  quatre-vingt  mille  francs,  qu'il  distribua  aux 
Officiers  français,  ses  compagnons  d'infortune,  pour  les  aider  à 
supporter  leur  captivité ,  et  n'exigea  jamais  le  remboursement 
fie  cette  somme. 
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Vendres,  où  la  reooaoaiMaoce  é\ey^  un  moiiunieiit  à 
la  mémoire  de  Louis  XVI.  Il  résulta  de  ces  améliora- 
lions  uae  grande  émulation  pour  les  défricb^nens;  oa 
planta  une  quantité  considérable  de  vignes  ,  et  les  ri- 
chesses du  Roussillon  s'accrurent  par  cette  prii&eipale 
branche  de  son  commerce.  Le  Comte  de  Mailly  fut  créé 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  et  reçut  le  bâton  de  Mâ- 
chai de  France  en  1783.  (On  eu  verra  le  brevet  rapporté 
ci-après^  page  5a6.)  £n  1790  9  Louis  XVI  lui  Gonfia  ie 
commandement  d'une  des  quatre  armées  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale,  et  celui  des  j4^  et  i5^  diviâiens 
militaires;  mais,  lorsqu'il  apprit  le  départ  d^  k  famille 
royale,  il  donna  sa  démission  le  22  juin.  Au  terrible 
10  août,  malgré  son  grand  âge,  il  se  rendit  au  château 
des  Tuileries,  parvint  auprès  du  Roi,  et,  mettant  un  ge- 
nou  en  terre,  il  lui  dit  en  tirant  son  épée  :  «  Sire,  noiiSi 
ce  voulons  r^elever.  le  troue,  ou  mourir  à  vos  côtés.  > 
Louis  XVI  le- releva,  et  le  pressa  de  se  charger  de  ia 
défense  du  château.  Il  prit  en  toute  hâjte  les  dispositions 
convenables,  résista  courageusement  à  l'attaque  qu'on 
en  faisait;  mais,  d'après  l'ordre  réitéré  et  le  plus  formel 
du  Roi  de  cesser  le  feu,  il  remonta  au  milieu  des  bou-» 
lets,  et  se  disposait  à  descendre  l'escalier  de  la  Reine, 
lorsqu'il  tomba  entre  les  mains  d'un  groupe  d'insurgés 
avec  un  de  ses  officiers ,  qui  fut  massacré  à  coups  de 
haches  sous  ses  yeux.  Il  dut  son  salut  à  un  homme  du 
peuple,  qm,  frappé  de  son  air  vénérable,  le  déroba  à 
une  mort  certaine  et  le  reconduisit  à  son  hôtel ,  sans 
vouloir  accepter  de  récompense.  Il  fut  arrêté  sept  ou 
huit  jours  après,  et  sa  section  se  préparait  à  le  con^ 
duire  à  l'Abbaye;  le  commissaire  s'y  opposa,  et  le  Ma-^ 
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réch^l  put  se  réfugier  avec  sa  lamille  à  Mareuil  eu  1^%^^ 
caj^die^  et  échappçr  ainsi  aux  horreurs  du  a  septèwb*:*^ 
Mais,  arrêté  de  nouveau  le  a6  septembre  lygS,  il  ^^^ 
transféré  à  Arras,  et  décapité  le  2  5  mars  1794?  ^  l'&g^e 
de  quatre-vingt-six  ans.  Il  monta  sur  1  ecliafeud     ^^ 
criant  :  Fii^e  le  RoiU.  Ses  dernières  paroles  furent  l'^a:- 
pression  et  la  louange  de  toutç  sa  vie  :  «  Je  meurs  fidèi^ 
a  à  mon  Roi,  comme  l'ont  toujours  été  mes aoçêtr^i.  ;» 
M»  le  Maréchal  de  Mailly  a  laissé  pour  (ils  le  Cowt^ 
de  Mailly,  qui  a  débuté  dans  la  carrière  militaire  par  U 
campagne  de  Moscou,  en  i8oâ.  Il  fut  blessé  à  laffaire 
de  Ralouga;  il  était,  en  i83o.  Pair  de  France  et  Aid^ 
de-Camp  de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Bordeaux. 

Joseph -Henri  Bouchard  d'Esparbès  de  Lussaiv, 
Marquis  d'Aubeterre,  fut  créé  Lieutenant-Général  en 
1758,  et  Maréchal  de  France  en  1783.  Il  fut  Ambassa- 
deur à  Vienne,  en  Espagne  et  à  Rome.  On  doit  des 
éloges  à  la  conduite  militaire  qu'il  tînt  au  siège  de 
Prague  et  dans  toute  la  guerre  de  Bohême.  Ses  cam- 
pagnes d'Italie  ne  lui  font  pas  moins  d'honneur. 

Charles-Juste^  Prince  d?  Beauvau,  Marqiiie^  |^;i| 
Çraow,  Prince  d'Empire  et  Grand  d'Espagne,  GapJH 
taine  des  gardes-du-corps  ^  fut  fait  LieuteAant^Gén^riil 
des  armées  en  1758,  Gouverneur  de  ProveïUîe  e»  1 7^2, 
et  Maréchal  de  France  en  1783.  Il  sa  distingua  a^  siég» 
de  Prague  en  lE  74^  »  puis  à  la  prise  du  fort  Mabc^  61  à 
la  journée  de  Corback.  Aux  talens  militaires  lei^  plus 
consommés  il  joignait  une  connaissance  profonde  d^ 
le.ttres;^iji  fut  nommé  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française,  en  1771.  Ses  vertus,  l'estime  de  sa  natioa  e| 
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de  son  Souverain,  sont  des  monumens  qui  rendent 
encore  sa  mémoire  chère  aux  Français;  ii  xnouitit 
en  1793, 

Charles-Eugène-Gabriel  de  la  Croix  ,  Marquis  de 
Castries  et  de  IjêvYj  Commandant-Général  de  la  gen- 
darmerie en  1770,  et  Ministre  de  la  marine  en  1780, 
s'était  acquis  la  réputation  d'un  grand  Général  dans  la 
guerre  de  Sépt-Ans;  il  déploya  beaucoup  de  talens  dans 
le  ministère ,  et  fut  élevé  au  grade  de  Maréchal  de  France 
en  1783;  il  mourut  en  1800. 

Noël  DE  JouRDA,  Comte  de  Vaux,  passa  successive- 
ment par  tous  les  grades  militaires,  et  fut  nommé  Ma- 
réchal de  France  en  1783.  Il  avait  fait  ta  conquête  de  la 
Corse  en  1769,  et  commanda  les  troupes  envoyées  dans 
le  Dauphiné  pendant  les  troubles  de  1 788.  Il  y  mourut 
le  i4  septembre  de  cette  année. 

Guy-André-Pierre  de  Montmorency,  Duc  de  La- 
val, fut  fait  Lieutenant-Général  en  1769,  et  Maréchal 
de  France  en  1 783.  Il  fut  Gouverneur  de  Compiègne, 
de  Sedan  et  de  Carignan.  Il  avait  servi  avec  distinction 
en  Flandres  et  en  Allemagne,  et  avait  été  blesse  à  la  ba- 
taille de  Raucoux  en  1 746.  Il  concourut  à  la  conquête 
de rélectorat  d'Hanovre  en  1757,  et  combattit  à  Crewek 
et  à  Minden.  Il  mourut  en  1798. 

Henri-Philippe,  Comte  db  S^gcr,  fut  fait  Lieute- 
nant-Général en  1760;  il  s'était  trouvé  aux  batailles 
d'Hastembeck  et  de  Crewelt,  et  avait  &it  avec  gloire 
plusieurs  campagnes  en  Italie.  Il  fut  nommé  Ministre 
de  ta  guerre  en  1781 ,  et  obtint  le  bâton  de  Maréchal 
de  France  en  1783.  Il  quitta  le  ministère  en  1787,  et 
mourut  en  180 1. 
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Jacques-Philippe,  Comte  de  Choiseul-Stainyilt  ^^ 
avait  fait  ses  premières  armes  en  Hongrie,  au  service  ^^ 
rimpëratrice  Marie-Thérèse,  et  était  parvenu,  par  1'  i^J^ 
lustration  de  sa  naissance,  son  courage  et  ses  talens,  ^^ 
grade  de  Feld-Maréchal  de  l'empire.  Il  quitta  le  serv^J^^ 
de  l'Impératrice,  pour  passer  à  celui  du  Roi  de  Fraixc^e 
en  1 760 ,  et  fut  créé  Maréchal  en  1 783. 

François-Gaston,  Marquis  de  Levis,  fut  fait  Lieu- 
tenant-Général des  armées  en  1761;  il  s'était  signalé 
dans  les  campagnes  de  1745  à  1748.  Il  fit  la  guerre 
du  Canada  avec  le  Marquis  de  Montcalm,  et  fut  créé 
Maréchal  de  France  en  1783.  Il  mourut  en  1787. 

Nicolas  IjUCKNER,  Bavarois  de  nation,  s'était  déjà 
acquis  une  réputation  militaire  sous  les  drapeaux  du 
Roi  de  Prusse,  dans  les  guerres  d'Hanovre,  lorsqu'il 
passa  au  service  de  France.  Il  fut  fait  Lieutenant  Général 
des  armées,  puis  honoré  du  bâton  de  Maréchal ,  en  1 79 1 . 
Il  commanda  l'armée  de  Flandres  et  celle  de  la- Moselle 
en  1 7911,  et  mourut  victime  d'un  jugement  révolution- 
naire en  1793.^ 

Jean-Baptiste  -  Donatien  de  Vimeur  de  Rochambe  au 
s'était  illustré  par  sa  conduite  à  la  prise  de  Port-Mahon 
en  1756;  il  passa,  l'année  suivante,  à  l'armée  d'Alle- 
magne, et  fit  des  prodiges  de  valeur  au  siège  deRavens- 
tein,  aux  batailles  de  Crewelt,  de  Minden  et  de  Closter- 
camp.  Il  rendit  de  grands  services  dans  les  campagnes 
d'Amérique,  et  obtint,  en  1 79 1 ,  le  bâton  de  Maréchal  de 
France.  Il  commanda  l'armée  de  Flandres,  et  eut  pour 
successeur  dans  cet  emploi  le  Maréchal  de  Luckner.  Il 
mourut  le  8  mai  1807. 
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Nous  fournissons  un  modèle  de  Bret^et  de  Vétat  et 
office  de  Maréchal  de  Fiance,  donne  par  Louis  XVI  à 
M.  le  Comte  de  Mailly  d'Haucourt  ; 

<c  LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT  : 

a  Les  droits  les  mieux  fondés  aux  premières  dignités 
de  l'État  sont  ceux  que  réunit  un  militaire  d'utie  mis- 
sance  illustre  qui ,  parvenu  de  grade  en  grade  à  oeloi 
d'Ofiîcier-Général ,  s'est  dévoué  pendant  le  cours  d*nne 
longue  carrière  à  la  déf(^nse  de  la  patrie ,  et  qui  j.  Man- 
chi  dans  les  camps,  a  donné  des  preuves  multipliées 
de  zèle  et  de  valeur;  nous  remplissons  le  vceu  de 
la  nation  en  lui  conférant  le  titre  le  plus  glorieux, 
celui  de  Maréchal  de  France.  Le  sieur  ^ugustinr 
Joseph,  Comte  de  Mailly  d'HaucoûrT,  Chevalier  de 
nos  Ordres ,  l'un  de  nos  Li^tenans-Généraux  en  nos 
armées,  Lieutenant-Général  comitnaBdant  ea  chef  en 
notre  province  de  Roussillon,  ayant  mérité  cette  haitte 
dignité  par  la  distinction  de  ses  services,  nous  avons  cru 
qu'il  était  de  notre  justice  de  la  lui  accorder. 

a  11  commença  à  servir  dès  l 'juS ,  en  qualité  de  Mous- 
quetaire, et  après  avoir  rempli  les  fouettons  d'Enseigne 
au  régiment  de  Mailly,  et  apuès  avoir  été  employé  dans 
l'état-major  de  ce  corps,  il  fut  nommé  succes^ive- 
metit  Guidon  de  la  coropagirie  des  gtgndarmes  de  la 
Heine,  Sous -Lieutenant  de  oellô  de»  eh^eva^  -  héger» 
de  Berry  et  Capîtaine-Lieutaïaiit  de  ctelfo  dés^  géûdatr- 
mes  écossais.  La  guerre  s'étant  dëclarëe  en  1783,  il 
servit  la  même  anné^au-  sîége^  -de  Kell ,  se  trouva  en 
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1734  à  Tattaque  de  Stolhoflfen,  ainsi  qu'au  siège  de 
Phîtisbourg,  à  l'afFaire  de  Clauzen  en  i  y35;  et^  aii  mois 
de  février  1740?  il   fut  déeoré  de  la  croix  de  Saint- 
JLfOUÎs.  La  guerre  ne  fut  pas  plutôt  rallumée,  en  1741^ 
c[u'il  passa  à  l'armée  qui  était  sous  les  ordres  du  Maré- 
chal de  Maillebois  en  Westphalîe,  d'où  il  marcha  avec 
elle  sur  les  frontières  de  la  Bohême  et  de  la  Bavière;  il  se 
distingua  à  l'attaque  de  Damnis,  servit  au  siège  de  Brau- 
naw^  rentra  en  France  avec  la  gendarmerie,  au  mois  de 
janvier  1743,  et  fut  pourvu  du  grade  de  Brigadier  par 
brevet  du  ao  février  suivant,  lise  trouva  à  l'affaire  de  File 
deReynach,  et  concourut  à  la  défense  de  l'Alsace.  On  le 
vit  donner  des  preuves  de  l'intrépidité  la  plus  rare  le  jour 
de  l'attaque  des  lignes  d^  Veissembourg.  Un  régiment 
de  cavalerie  et  un  autre  de  dragons  venaient  d^être  mis 
en  désordre  par  un  corps  de  cavalerie  ennemie  :  il  fond 
sur  cette  troupe  à  la  tête  de  i5o  gendarmes,  et  il  la  re- 
pou$^  jusque  dans  ses  lignes;  une  troupe  d'infanterie 
marche  au  iecours  de  ce  corps ,  die  est  culbutée  à  son 
tour;  il  charge  de  nouvean  la  cavalerie  qui  s'était  ral- 
liée, la  met  en  fuite  pour  la  seconde  fois ,  fstît  éprouver 
le  même  sort  à  l'infanterie,  et  reprend 4o  officiers  qui 
avaient  été   faits    prisonniers  :  quatre-vingt-quatorze 
gendarmes  perdirent  la  vie  dans  ces  différentes  charges, 
et  M.  le  Comte  de  Mailly  y  eut  un  cheval  blessé  sous  hiî. 
L'hoimeur  qu'il  s*était  acquis  hii  mérita  des  éloges  dti 
feu  R<»,  auquel  il  fut  présenté  quelque  temps  après  cette 
action ,  et  qui  lui  accorda  une  pension  de  3,oo€»  fr.  H  se 
trouva  à  l'aflfeire  de  Reichesvaux  et  au  siège  de  Fri- 
bourg.    Créé  Mafrëc4iaWe*Camp  le  i^  mai  t745,  il 
servit  en  cett«  qualité  an  siège  deTournay,  d'Onde- 
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narde,  d'Oudermonde  et  d^Ath.  Il  passa  à  l'armée  dT 
talie  en  17469  et  il  commanda  un  corps  de   résenre 
qui 9  après  lafÀtire  d'Asti ,  contint  les  ennenais  sur  le 
Tanaro.  La  colonne  droite  fut  sous  ses  ordres  à  la  ba- 
taille de  Plaisance  ;  il  battit  les  ennemis  qui  lui  étaient 
opposés,  les  força  dans  leurs  retranchemens  sur  laTreb- 
bia,  et  emporta  le  cliâteau  d'Orsolingo.  Mais,  le  centre  de 
l'armée  ayant  été  défait ,  et  sa  colonne  se  trouvant  cou- 
pée, ce  revers  n'ébranla  point  son  courage  :   sadiant 
que  l'armée  faisait  sa  retraite  sur  Plaisance  ,  il  se  dé- 
termina à  marcher  vers  cette  ville  :  il  déploya  dans 
cette  occasion  tous  les  talens  qu'on  pouvait  attendre  da 
général  le  plus  expérimenté  et  le  plus  brave  :  un  corps 
de  cavalerie  tenta  vainement  de  lui  fermer  le  passage; 
il  le  charge,  passe  à  travers  les  ennemis,  leur  enlève 
quatre  pièces  de  canon,  fait  i5o  prisonniers  et  rejoint 
l'armée.  Chargé  bientôt  après  de  reconnaître  celle  du 
Roi  de  Sardaigne,  il  lui  donna  le  change  par  la  sagesse 
de  ses  dispositions ,  et,  après  l'avoir  mis  dans  l'impossi- 
bilité d'entamer  sa  troupe  dans  sa  retraite,  il  arrive  sur 
les  bords  du  Po,  où  il  reçoit  l'ordre  de  marcher  au  com- 
bat du  Tidon;  il  ne  put  y  arriver  que  vers  la  fin,  et  il 
le  termina  avec  son  corps  de  réserve.  Le  commande- 
ment d'une  partie  des  arrière -gardes  de  l'armée  lui  fut 
confié  depuis  Gênes  jusques  en  Provence,  et  il  contri- 
bua à  la  défense  de  cette  province  jusques  h  la  reprise 
des  îles  de  Sainte-Marguerite.  Les  troupes  du  Roi  de  Sar« 
daigne  éprouvèrent  de  nouveau  sa  valeur  au  passage 
du  Yar  ;  il  y  fofça.deux  de  leurs  bataillons.  Il  servit  à 
laffaire  de  l'Assiette,  à  la  tête  de  la  colonne  gauche  de 
Tarmée;  le  corps  qui  était  sous  ses  ordres  y  perdit 


I^BS    MARÉCHAUX    D>:    FRAKCIS.  52g 

1,875  hôiuînefij.et  il  reçut  Ini^ème  un  coup  de  feu  à 

la  ehevîUe  du  piedi  Des  preuves  ûus^  mulliplîées  de  la» 

lent  et  de  courage  méritaient  une  rÀxrnipenee'^  le  gou. 

vernemejit  d'AbbevîUe  lui  fyit  accorde  à  te  titre  par  le 

feu  Roi,  le  i^*"  septembre  1747-  ï^  valeur  et'la  capa^ 

cké  qu'il  avait  montrées  en  différentes  oecasions  lui  fi- 

reat  défét>er  le  commandemetit  de  rarrière-garde  de 

Tacmëe.  Il  marcha  a^vec  les  grenadiers  vers  Briançoo^ 

contint  les  ennemis,  se  porta  dans  le  comté  de  Niée,  et 

se  trouva  au  •combat  de  la  Roya.  Le  feu  Roi,  pour  re^ 

connaître  les  services  qu'il  lui  avait  rendus ,  l'èieva  au 

grade  de  Lieutenant*6énéral  de  ses  armées,  le  10  mai 

1743;  le  nomma  Inspecteur-Général  de  sa  cavalerie  et 

de  ses  dragons,  le  a  i  mars  1 7499  et  disposa  ^1  sa  &veur, 

an  mois  d'août  suivant,  de  la  lieutenance  générale  et  du 

eommandement  en  chef  du  Roussillpn'.  La  guerre  sé^ 

tant  déclarée  de  nouveau,  il  fut  employé  eji  1767  à 

l'armée  qui  ^it  sous  les  ordres  du  Maréchal  d'Ësirées, 

S0 ^trouva  à  la  bataille  d'fiasteimbeck ,  et  là  secondeco- 

lonne  de  la  droite,  qu'il  commandait^  y  emporta  une 

batterie  des  ennemis.  Minden  pris^  il  joignit  sous  Ha^ 

novre   l'armée  dont  le  commandement  était  con|ië.i 

niotrç  cousin  leJ^foréduil  Prince  deSonbise.  La  bataille 

deRosbach,  si  fatale  à  la  France^  donna  un  édat  à  sa 

réputation.  Il  s'y  signala  par  des  prodiges  de  valeur,  à 

la  tête  de  deux  brigades;  fît  partager  nos  pâlies  à  nos 

eaiiemis,  tailla  en  pièces  leur  gendarmerie^^  ne  fut 

&tt  prisonnier  qu'après^  qu'il  eut  été  blessé  k  la  tété 

d'^un  coup  de  sabre,  et  renversé  à  terre  sans  connais^ 

sanee.  La  liberté  lin  est  à  peine  rendue,  qu'inipatient 

de  sedistinguer  de  nouveau,  il  se  rend  à  Farmée  d'Ain 
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lemagne,  fait  les  campagnes  de  1760,  1761  et  1761, 
et  se  trouve  aux  affaires  de  Corbach,  de  Soest,  d'Unna, 
de  Filinghausen,  à  la  reprise  de  Cassdi,  et  aux  comb^ 
de  Grebestein ,  de  Frudbarg  et  d'Amenebourg.  Au  re- 
tour de  la  paix,  il  repasse  en  Roussilloo,  joint  au  talent 
du  guerrier  ceux  de  l'administrateur,  et  assure  le  bon- 
heur de  cette  province.  L'enseignement  public,  l'édu- 
cation des  enfans  destinés  à  la  carrière  militaire,  le 
commerce,  le  rétablissement  dû  port  de  Vendres,  les 
routes,  la  défense  des  cotes,  toutes  les  parties  enfin  de 
l'administration  ont  été  tour-à-tour  l'objet  de  ses  soins  vi- 
gilans.  Lesétablissemens  sans  nombre  qu'il  y  a  formés, 
dont  plusieurs  à  ses  propres  frais,  sont  autant  de  monu- 
mens  de  son  zèle^deson  humanité,  desabienfaisanceetde 
ses  lumières.  Le  feu  Roi  l'établit  >,  en  1771,  Directeur- 
Général  des  camps  et  armées  pour  les  parties  des  Py- 
rénées, des  côtes  de  la  Méditerranée  et  des  frontières 
des  Alpes ,  et  nous  avons  nous-  même  jugé  à  propos  de 
le  nommer  Chevalier  de  nos  ordres,  le  a6  mars  1776. 
Mais,  ne  pouvant  trop  lui  marquer  de  nouveau  notre 
satisfaction  des  services  distingués  qu'il  a  rendus  à  l'E- 
tat pendant  la  guerre,  de  l'usage  respectable  qu'il  a  fait 
de  ses  talens  dans  son  commandement  pendantla  paix, 
et  du  zèle  infatigable  avec  lequel  il  n'a  cessé  de  servir 
le  feu  Boi  et  nous-même  pendant  cinquante-deux  ans, 
nousnous  sommes  déterminé  à  l'élever  à  la  dignité  deMa- 
réchffld  de  France,  savoir  :  que,  pour  ces  causes  et  autres 
bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons 
ledit  sieur  Comte  deMailly  fait,  constitué,  ordonné  et 
établi,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons 
par  ces  présentes,  signées  de  notre  main.  Maréchal  de 
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France,  et  ledit  état  et  office  que  nous  avons  de  ao^_^ 
veau  créé  et  augmenté,  créons  et  augmentons  en  sa  ff^^ 
veur,  outre  et  par- dessus  ceux  qui  sont  à  présent,  à^wjii 
avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  pour  l^^^ 
voir,  tenir  et  dorénavant  en  jouir,  exercer  et  user  ^vj^ 
honneurs,  autorités,  prérogatives, prééminences,  fran* 
chises,  libertés,  gages,  pensions,  droits,  pouvoirs,  pu/sr 
sances^  facultés,  revenus  et  émolumens  qui  y  appar- 
tiennent: tels  et  semblables  que  se  ont  et  prennent,  et 
tout  ainsi  qu'en  jouissent  les  autres  Maréchaux  de 
France,  encore  qu'ils  ne  soient  si  particulièrement  dé- 
clarés ni  spécifiés,  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
Cours  de  Parlement, et  à  tous  nos  Lieutenans-Généraux, 
Gouverneurs,  Capitaines,  Chefs  et  Conducteurs  de  nos 
gens  de  guerre.,  et  à  tous  nos  Officiers  justiciers  et  su- 
jets^ queledit  sieur  Comte  de  Mailly,  duquel  nous  nous 
réservons  de  prendre  le  serment  en  tel  cas  requis, 
ils  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user  d'icelui, 
ensemble  de  tout  le  contenu  ci-dessus ,  pleinement  et 
paisiblement,  et  ayant  à  lui  obéir  et  entendre  ès-choses 
touchant  et  concernant  ledit  état  de  Maréchal  de  France. 
Mandons  en  outre  à  nos  amés  et  féaux  les  Gardes  de 
notre  Trésor  Royal ,  et  Trésoriers-Généraux  des  dépen- 
ses de  la  guerre,  présens  et  à  venir,  et  à  chacun  d'eux 
comme  il  appartiendra,  que  les  gages,  pensions  et 
droits  attribués  audit  état  et  office,  tout  ainsi  qu'en 
jouissent  les  autres  Maréchaux  de  France,  ils  paient  et 
délivrent,  fassent  payer  et  délivrer  audit  sieur  Comte 
de  Mailly,  par  chaque  année,  aux  termes  et  à  la  ma- 
nière accoutumée ,  en  rapportant  ces  présentes  ou  co- 
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pies  dûment  coUaùonDées,  avec  sa  quittance,  sur  ce  suf- 
fisante seulement;  nous  voulons  tout  ce  que  payé  et  dé- 
livré lui  aura  été  à  roocajsion  susdite  être  passé  etaUcnë 
en  la  dépense  des  comptes  de  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  notre  Chambre  des  Comptes,  auxquels 
mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté ,  car  tel  est  notn* 
plaisir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  &it  mettre  notre 
scel  à  cesdites  présentes,  données  à  YersaiBes  le  i4  jnin 
de  Tan  de  grâce  1783,  et  de  nôtre  règne  le  dixième.  » 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  Signé  le  Maréchal  de  Séguh. 

Ensuite  est  aussi  écrit  :  Aujourd'hui,  1 5^  du  mois  de 
juin  17839  le  Roi  étant  à  Versailles,  le  sieur  de  Mailly, 
dénommé  ès^présentes ,  a  fait  et  prêté  ès-mains  de 
S.  M.  le  serment  qu'il  était  t^m  de  lui  faire  à  cause  de 
l'état  et  office  de  Maréchal  de  France ,  dont  elle  Ta 
pourvu,  moi  ConseiUeff  Secrétaire  d'État  et  des  cooi* 
roandemens  de  S.  M.  présent. 

Signé   le  Maréchal  de  SiGtm. 


ILUiiCHAllXHS'ÉirÉRAUX    DES  CAfifPS    £T    ARMÉES. 

La  charge  de  Maréchal-Général  de  camp  ne  remonte 
pas  avant  i558;  elle  fut  créée  pour  Louis  de  Bir^^e, 
qui  n*eut  d'autorité  qu'au-delà  des  monts. 

Le  second  Maréchal-Général  est  Armand  Gontault 
de  Biron.  Il  exerça  cette  diacge  avec  toute  la  pl^tude 
des  pouvoirs  qui  y  furent  depuis  attachés.  Se^  provi- 
sions, qui  sont  du  3o  avril  i568,  portent  :  ce  Faisons,  or-* 
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c<  doanoas  et  établissons  Maréchal  et  Mestre  de  camp 
«.  ordinaire  et  général  par  tout  iaotre  Royaume,  et  tou& 
«  autres  lieux  de  notre  subdition  et  obéissance,  et  cotv- 
«  séqucsnment  en  toutes  et  chacune  les  armées,  exer- 
ce cites  et  exploits  de  guerre,  où  notre  très-chef  et  très* 
«  amé  frère  le  Duc  d'Anjou  et  de  Bourbotmois ,  notre 
«  Lieuteoant*^Général  r^é&entant  notre  personne  en 
«  et  par  tout  notre  Royaume,  pays,  teires  et  seigneu- 
«  ries  de  notredite  obâs^ance  et  autres  qui  pourroient 
«  être  après  lui  en  son  lieu;  nos  Lieutenans-Généraux 
«  ou  Maréchaux  de  France,  auront  pouvoir  et  autorité 
«  de  commander,  et  ledit  état  de  Maréchal  et  Mestre 
a  de  camp  ordinaire  et  générai,  où  il  n'a  encore  par  nous 
«  ci-devant  été  pourvu,  lui  avons  donné  et  octroyé, 
«  donnons  et  octroyons  par  oesdites  présentes  pour  l'a- 
«  voir,  tenir  et  doresnavant  exercer  ordinairement  aux 
«  honneurs,   autorités,  prérogatives,  prééminences, 
«  pouvoirs,  puissances  et  facultés  qui  y  appartiennent, 
ce  et  dont  il  doit  user  comme  dépendant  dudit  état  et 
(c  charge,  même  en  ce  qui  concerne  le  règlement,  ordre 
«  et  police  de  tous  les  gens  de  guerre  tant  de  cheval 
«  que  de  pied,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  et  de 
«  notre  artillerie,  étant  en  nos  armées  et  exercites; 
<v  aussi  pour  tenir  la  main  et  avoir  l'œil  et  regard  à  ce  que 
«  un  chacun,  tant  des  Chefs,  soldats,  Mestres  de  camp 
((  particuliers  et  autres  Ministres  de  toutes  qualités  em- 
«  ployés  esdites  armées  et  exercites,  fassent  leur  entier 
a  devoir,  et  où  il  y  auroit  aucun  d'eux  refusans  et  dé* 
(c  faillans,  leà  Ëiire  punir  et  oolriger  exemplairement, 
«  après  en  avoir  conféré  et  oomniuniqué  à  notredit  Lieu- 
((  tenant-Général,  pour  en  ordonher  seloii  son  avis,  et  gé- 
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«  aëralement  fera ,  exécutera  et  accomplira  ledit  siear  de 
(c  Biron,  en  ce  que  dessus  et  toutes  autres  particularités 
(c  dépendantes  duditétat  et  charge,  tout  ce  que  un  bon, 
«  diligent  Maréchal  et  Mestre  de  camp  ordinaire  et  gé- 
ft  néral  doit  et  est  tenu  de  faire  selon  sesdits  pouvoirs 
a  et  facultés  dont  il  n'est  besoin  faire  icy  autre  plus  am- 
(c  pie  déclaration  ni  expression,  et  lesquels  nous  y  te- 
«  nons  pour  tous  déclarés  et  exprimés.  Et  afin  que  ledit 
u  sieur  de  Biron  ait  moyen  déplus  honorablement  s'01- 
<(  tretenir  audit  état  et  charge,  et  supporter  les  frais  et 
a  dépenses  que  pour  ce  lui.  conviendra  faire,  nous  lui 
fc  avons  donné  et  donnons  ordinairement  et  dorénavant, 
a  soit  en  temps  de  paix  ou  de  guerre,  la  somme  de  trois 
a  cents  livres  d'ordinaire,  pour  chacun  mois  pour  son 
«(  état  et  entretenement,  que  nous  voulons  lui  être  payées 
«  par  le  Trésorier  de  l'Extraordinaire  de  nos  guerres 
A  présent  et  avenir,  auxquels  nous  mandons  aussi  le 
((  faire  selon  et  ainsi  qu'il  sera  porté  par  Ijea  états  de  la 
ff  dépense  de  notredit  Extraordinaire  de  nos  guerres, 
a  qui  par  Nous  seront  faits  et  signés  de  notre  main.  » 

On  pourvut  quelques  Maréchaux  de  France  de  cette 
charge.  Il  ne  faut  cependant  pas  croire  de  là  qu'elle 
ajoutait  à  leur  pouvoir  et  a  leur  dignité;  ce  n'était  qu'un 
moyen  d'augmenter  leur  traitement. 

L'emploi  du  Maréchal-Général  de  camp  était  «  de 
«  départir  les  garnisons,  postes,  logis  des  gens  de  guerre, 
«  tant  de  cheval  que  de  pied  et  de  FartiUerie,  vivres  et 
ce  munitions,  ès-lieux  4es  plus  propres  et  commodes  à 
a  l'assiette  des  camps  et  armées.»  Ce  sont  les  termes  des 
provisions  du  Maréchal  de  Turenne. 

Plusieurs  auteurs,  tels  que  le  Comte  de  Bussy  Rabu- 
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tin,  lé  père  Daniel,  Ranisai  et  Piganiol  de  la  Force,  sont 
dans  l'erreur  en  disant  que  la  charge  de  Maréchal-Gé- 
néral de  camp  était  supérieure  à  celle  de  Maréchal  de 
France,  ou  bien  qu'elle  tenait  le  milieu  entre  celle  de 
Connétable  et  celle  de  Maréchal. 

Si  des  Maréchaux  de  France  ont  reçu  ordre  d'obéir 
au  Maréchal -r Général  des  camps  et  armées,  ce  ne  fut 
pas  à  raison  de  cette  dernière  qualité  qu'ils  lui  furent 
soumis,  mais  bien  parce  qu'un  pouvoir  spécial  du  Sou- 
verain rai^geait  immédiateqient  sc^s  l'obéissance  du 
titulaire  de  la  charge  de  Maréchal -Général  tpus  les 
Maréchaux  et  autres  Grénéravix  qui  servaient  daps  s6n 
^rmée. 

Cette  charge  cessa  d'exister  après  la  mort  du  Maré- 
chal de  Saxe,  en  lySo. 

Série  chronologique  et  historique  des  Maréchaux-Gé- 
néraux  des  camps  et  armées. 

I-.  Louis  DE  BiRAGUE,  Colond-Général  de  l'infante- 
rie italienne  en  i554,  se  distingua  en  Italie  contre  les 
Impériaux,  par  son  opposition  au  Duc  d'Albe;  il  fut  créé 
Maréchal  de  camp  général  de  là  les  monts  seulement 
par  brevet  du  8  septembre  i558,  et  exerça  jusqu'à  là 
paix  de  Cateau-Cambresis,  conclue  en  iSSg.  Il  mourut 
en  157a. 

2.  Armand  de  Gontaut,  Baron  de  Biron  I®"",  déjà 
célèbre  par  sa  belle  conduite  à  la  bataille  de  St.-Denis 
en  1667,  fut  fait  Maréchal  de  camp  général  le  3o  avril 
i568,  et  commanda  en  cette  qualité  sous  le  Duc 
d'Anjou,  aux  batailles  de  Jarnac  et  de  Montcontourp  II 
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fut  crëë  Grand-Maître  de  l'artillerie  en  1569  (^Foyez 
page  555). 

3.  Jean  de  LiAinfoirT  jde  Putgailljlrd  fit  ses  prc* 
niières  armes  contre  les  Calvinistes,  qu'il  vainquit  partcral 
et  ne  ménagea  jamais.  Il  servit  au  siège  de  La  Rochelle 
en  1573,  et  à  celui  du  Brouage, après  lequel  il  remplaça 
le  Maréchal  de  Biron,  le  a  octobre  1577.  En  i&83  il 
commanda  l'armée  de  Picardie.  Il  mourut  en  décem- 
bre i584» 

4.  Henri,  Manfais  dk  LïîraïrcotJRT,  créé  Marécbat 
de  camp  général,  conjointement  avec  le  précédent,  le 
a  octobre  1577,  mourut  aussi  en  décembre  t584. 

5.  Jean  de  Saint-Lajirt,  Baron  de  Thermes,  fut 
pourvu  le  3i  décembre  i584.  H  ne  se  fit  connaître  par 
aucun  exploit  militaire,  et  mourut  deux  ans  après  sa 
promotion,  en  octobre  i586. 

6.  Bernard  de  Nogaret,  Marquis  de  la  Vauette, 
succéda  au  Baron  de  Thermes  par  provisions  du  10  no- 
vembre 1 586,  et  devint  Amiral  de  France  le  mois  sui- 
vant. Le  6  août  1587,  La  Valette,  avec  seulement  cinq 
cents  chevaux  et  douze  cents  arquebusiers,  attaqua, 
sur  les  bords  de  l'Isère,  quatre  mille  Suisses  et  quatre 
cents  protestans.  Il  fit  uijt  tel  carnage,  qu^à  peine  en 
resta-t-il  cent;  il  envoya  au  Roi  neuf  drapeaux.  Il  ar- 
rêta le  Duc  de  Savoie  en  Provence,  et  le  battit  complè- 
tement à  Vinon.  Il  assiégeait  le  fort  de  Roquebrune, 
près  Fréjus ,  lorsqu'il  fut  tué  d'un  coup  d'arquebuse, 
le  1 1  février  159a. 

7.  Charles  bs  Gontaut,  Baron  sqe  Biron  II^,  fit 
ses  premières  armes  sous  le  Maréchal  de  Biron  1^^  son 
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père^  ^i  oommaiidaît  alors  m  Gm«9ftne.  Le  Maré<^a^l 
se  cassa  là  cuisse;  et,  sa  ble^^re  ne  lui  pé»*lnettar^'%: 
point  de  eonduire  Ifô  tmupes,  les  soMats,  par  ti.xx 
inouYement  unanime,  chmsir^fit  le  jeune  Biron  povsr^ 
leur  GénéraL  En  i58a,  dans  ia  campagne  de  Flandre», 
les  Suisses  le  demandèrent  d'eux-mêmes  pour  leur  Co- 
lonel. II  justifia  les  belles  espérances  qa'on  Avait  conçues 
de  soncaiactère;  il  se  signala  pai^ttcnliërertient  par  la 
réduction  de  Vendôme,  qu'il  efFectua  en  moins  de  trois 
heores;  aux  batailles  d'Arqué,  d'Ivry,  et  aux  sièges  de 
Paris  et  de  Rouen,  où  il  fut  blessé.  Il  fut  fait  Maréchal 
de  camp  général  à  la  mort  du  Marquis  de  La  Valette, 
le  21  août  iSga,  et,  un  mois  après,  Amiral  de  France 
et  de  Bretagne;  il  se  démit  de  cette  dernière  charge  en 
f  594  ?  et  reçut  le  h&ton  de  Maréchal  de  France  le  a6  jan- 
vier de  la  même  année.  Les  Espagnols  avaient  surpris 
Amiens  en  1 597.  Biron  y  alla  avec  quatre  mille  hommes, 
et,  après  des  prodiges  de  valeur,  obligea  la  ville  de  ca- 
pituler. Aussi ,  lorsque  le  Parlement  vint  complimenter 
Henri  IV,  ce  Prince,  en  montrant  le  Maréchal,  dit  : 
«  Mesâeurs,  voici  le  Maréchal  de  Biron,  que  je  pré- 
(j[  sente  également  à  mes  amis,  et  à  mes  ennemis.  »  Il 
aurait  à  jamais  illustré  son  nom,  si  des  liaisons  avec  les 
ennemis  de  son  Roi  ne  l'eussent  précipité  dans  des  in- 
trigues qui  lui  firent  perdre  la  tête  sur  l'échafaud,  le 
3i  juillet  1602. 

8.  François  de  Bonne,  Duc  de  Lesdiguières,  créé 
Maréchal  -  Général  des  camps  et  armées  du  Roi  le 
3o  mats  i6ai  {Fojrez  page  447)- 

9.  Henri  de  la  Tour  d' Auvergne-Bouillon  ,  Vi- 
coiîitfe  de  TuiiEtrNÉ,  fit  seà  prettrières  érrmes  en  Hol- 
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lande,  sous  le  Prinoe  Mioirioe  de  Nassau,  son  oncle;  3 
passa  au  service  de  France  en  i63o.  En  i635,  n  étant 
encore  que  Maréchal  de  camp,  il  vendit  ses  équipages 
et  sa  vaisselle  pour  le  soulagement  de  ses  troupes.  U 
s  acquit  une  grande  réputation  au  siège  de  Turin  eo 
1640,  par  l'habileté  avec  laquelle  il  entretint  l'armée  de 
vivres,  et  repoussa  les  ennemis.  U  fut  promu  à  la  dignité 
de  Maréchal  de  France  le  16  mai  i643  ;  enfin,  en  1660^ 
Louis  XIY  ajouta  à  ses  charges  celle  de  Maréchal-Gé- 
néral de  camp.  Ce  héros,  qu'on  peut  à  juste  titre  com- 
parer aux  plus  beaux  modèles  de  l'antiquité,  remplit 
l'Europe  de  ses  exploits,  et  fut  la  gloire  et  le  plus  ferme 
appui  de  son  Prince.  Le  Reine  lui  avait  dit,  après  la 
retraite  du  Prince  de  Condé  :  «  Qu'il  venait  de  remettre 
*i  une  seconde  fois  la  couronne  sur  la  tête  de  son  fils;v 
et  à  sa  mort,  arrivée  le  27  juillet  1675,  le  célèbre 
Montécuculli  répéta  souvent  :  «  U  est  mort  un  homme 
ce  qui  faisait  la  gloire  de  l'humanité.  » 

10.  Claude-Louis-Hector,  Duc  de  Villars,  avait 
mérité,  par  les  actions  les  plus  héroïques,  le  bâton  de 
Maréchal  de  France,  en  170a.  Il  fut  fait  Maréchal-Gé- 
néral en  1733,  et  fournit  une  carrière  militaire  qui  fit 
l'honneur  et  la  gloire  de  la  France;  il  servit  encore  son 
Prince  comme  diplomate  et  négociateur  habile,  en  si- 
gnant la  paix  de  Rastadt,  avec  le  célèbre  Prince  Eugène 
de  Savoie,  qui  avait  été  son  rival  comme  Général  des 
troupes  impériales.  U  mourut  le  17  juin  1734* 

11.  .Arminius-Maurice,  Comte  nE  Saxe,  fils  naturel 
de  Frédéric-Auguste  II,  Électeur  de  Saxe  et  Roi  de  Po- 
logne, passa  au  service  de  France  ep  1720.  Il  servit 
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avec  distinction  pendant  plusieurs  campagnes,  et  ^^^ 
nommé  Maréchal-Général  de  camp  le  la  janvier  i74^"^  • 
il  gagna  l'année  suivante,  sous  les  yeux  du  Roi,  la  it^,^^ 
morable  bataille  de  Lawfelt.  Ce  guerrier  est  un  des  ^:^^^ 
ros  dont  l'histoire  moderne  s'honore.  Il  gagna  ^n  17^5- 
la  bataille  de  Fontenoy,  et  en  1746  celle  de  Raucou^^^ . 
il  mourut  le  3o  novembre  lySo. 

U. 

6RAHD-HAITRB  DES  ARBALÉTRIERS. 

L'invention  de  l'arbalète,  appelée  en  latin  arcu^ 
balista,  est  généralement  attribuée  aux  Phéniciens. 

C'était  une  arme  offensive  formée  d'un  arc  attaché  à 
un  bâton  ou  manche  de  bois,  que  la  corde  de  l'arc  cou- 
pait à  angle  droit  lorsqu'elle  n'était  point  bandée.  Ce 
manche,  qu'on  appelait  Varbrier  de  V arbalète,  ou  le 
chevalet,  avait  vers  le  milieu  une  ouverture  dans  laquelle 
3e  trouvait  une  petite  roue  d'acier,  tournant  sur  une 
vis  qui  lui  servait  d'essieu.  Cette  roue  sortait  en  partie 
et  dépassait  la  surface  du  chevalet;  sa  circonférenop 
avait  deux  échancrures  ou  arrêts  placés  diamétralement  : 
l'un,  celui  qui  se  trouvait  en  dessus,  servait  à  arrêter  la 
corde  de  l'arc  lorsqu'il  était  bandé;  l'autre,  placé  en 
dessous,  était  proprement  la  détente,  qu'on  lâchait  en 
échappant  un  grand  ressort  qui  tenait  la  roue  ferme 
par  le  moyen  de  cet  arrêt. 

Sur  la  partie  inférieure  du  chevalet,  au-dessous  de  la 
roue,  se  trouvait  une  lame  de  cuivre  attachée  par  deux 
vis.  Cette  lame  était  percée  de  deux  petits  trous.  A  la 
partie  supérieure  du   chevalet  étaient  attachées  deux 
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pdîtes  Golonnes  aussi  de  cuivre,  traversées  p^r  un  fil  de 
Cer  auquel  élait  suspendu  ua  petit  gk>bule,  ccmm^e  ub 
grain  de  chapelet;  cet  appareil  servait  de  point  d«  mire. 
Lorsque  larbalétrier  voulait  ajuster  un  objet  quelcon- 
que, il  faisait  en  sorte  que  cet  objet,  le  petit  globule,  et 
les  trous  de  la  lame  de  cuivre  placée  au-dessous  de  la 
roue,  se  rencontrassent;  alors  il  était  sûr  de  tirer  juste. 

La  corde  de  Tare  était  double.  Les  deux  cordons 
étaient  tenus  séparés  l'un  de  l'autre,  à  droite  ou  à  gau- 
che, par  deux  petits  cylindres  de  fer,  placés  à  égale 
distance  des  deux  extrémités  de  l'arc  et  du  centre.  Ces 
deux  cordons  étaient  réunis  au  milieu  par  un  anneau 
de  corde  qui  servait  à  les  fixer  à  l'échancrure  ou  arrêt  de 
la  petite  roue  dont  j*ai  parlé,  lorsque  Tare  était  bandé. 

Ces  arbalètes  étaient  de  différentes  grandeurs ,  depuis 
un  pied  et  demi  jusqu'à  quatre  et  même  cinq  pieds. 
Elles  étaient  de  bois,  de  corne  ou  d'acier,  et  se  ban- 
daient ordinairement  avec  la  main,  par  le  moyen  d'un 
bâton  ou  fer  crochu,  qu'on  appelait  pied  de  ckèure.  On 
bandait  les  grandes  avec  le  pied,  quelquefois  avec  les 
cfeux,  en  les  mettant  dans  une  espèce  d'étriers,  comme 
le  dit  Guillaume  le  Breton  : 

Ballistd^dupHci  tensâ  pede  missa  sagieta. 

Ces  armes  étaient  en  usage  en  France  du  temps  de 
Louis  VI,  dît  le  Gros;  et  dans  l'histoire  que  Tabbé  Su- 
ger  nous  a  laissée  de  ce  Prince,  il  dit  qu'il  attaqua  Dro- 
gon  de  Monjay  avec  une  troupe  d'archers  et  d'arbalé- 
triers, et  que  Raoul  de  Vermandois  eut  l'œil  crevé  d'un 
quarreau  (flèche)  d'arbalète. 

îl  y  avait  encore  une  autre  espèce  d'arbalète  qui  ser- 
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vait  dans  l'attaque  c^es  places ,  et  avec  laquelle  on  lan- 
çait des  pierres  et  de  gros  traits  appelés  matras.  On 
nommait  cette  arme  arbalète  àjalet,  et  on  la  bandait 
à  Faide  d'un  moulinet  ou  d'une  poulie. 

En  I  i3S,  sous  le  règne  de  Loui^le-Jeune,  le  second 
concile  de  Latran  rendit  un  canon  qui  interdisait  entiè- 
rement, sous  peine  d'anathême^  l'usage  de  ces  armes, 
comme  trop  meurtrières.  On  observa  quelque  temps 
cette  défense;  mais  Richard  Cœur-de-Lion,  en  Angle- 
terre, et  Philippe- Auguste,  en  France,  la  rendirent  à 
leurs  soldats,  et  elle  redevint  commune  depuis.  Richard 
fut  tué  d'un  coup  d'arbalète. 

L'arbalète  était  encore  en  «sage  en  France  sous  le 
règne  de  François  I®';  Ce  Prince  avait  pour  sa  gardé  une 
compagnie  de  deux  cents  arbalétmrs  à  cheval,  qui  firent 
des  rtierveilles  à  la  bataille  de  Marignan.  Depuis  ce  temps 
on  n*en  vit  plus  guère  qu'en  Angleterre,  jusqu'en  1570, 
et  chez  les  Gascons,  qui  les  conservèrent  fort  tard. 

Cette  arme,  qu'on  a  remplacée  par  le  mousquet  et  le 
fusil ,  était  bien  plus  meurtrière  et  plus  avantiigeuse ,  ses 
coups  plus  certains  et  plus  assurés,  et  sa  force  àû  moin» 
égale.  » 

Guillaume  du  Bellai  rapporte  qu'au  combat  de  la  Bi- 
coque, en  1 5a a ,  il  n'y  avait  dans  l'armée  française  qu'un 
seul  arbalétrier,  mais  si  adroit,  qu'un  capitaine  espa- 
gncd,  nommé  Jean  de  Cardonne,  ayant  ouvert  la  visière 
d«  son  casque  pour  respirer,  Farclier  tira  sa  flèche  avec 
tant  de  justesse',  qu'il  lui  donna  dans  le  visage  et  le 
tua. 

Le  même  auteur  rapporte  encore  qu'au  siège  de  Tu- 
rin, en  i536,  le  seul  arbalétrier  qui  était. dans  la  place 
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tua  OU  blessa  plus  d'ennemis  en  cinq  ou  six  escanuoudxs 
oit  il  se  trouva,  que  les  meilleurs  arquebusiers  dans  toat 
le  temps  que  dura  le  siège. 

Les  arbalétriers  rendirent  de  grands  services  dâo^ 
nos  armées.  Us  se  signalèrent  particulièrement  à  la  ba- 
taille de  Bouvines,  au  siège  de  Saint-Yalery,  etc.,  etc. 
Les  historiens  s'accordent  à  dire  qu'on  a  beaucoup  re- 
gretté cette  arme. 

Les  arbalétriers  qui  étaient  à  cheval  s'appelaient 
cmneguiers  ou  cranequiniers. 

La  charge  de  Grand-Maître  des  Arbalétriers  ^  qu'on 
trouve  au  nombre  des  grands  offices  de  la  Couronne, 
était  la  plus  considérable  de  l'armée,  après  celle  du 
Connétable. 

Il  avait  la  surintendance  générale  sur  tous  les  Offi- 
ciers employés  dans  la  construction  et  la  direction  des 
machines  de  guerre,  avant  l'invention  de  la  poudre  à 
canon. 

Extrait  du  Recueil  des  Rois  de  France^  leur  Couronne 
,     et  Maison  f  et  les  rangs  des  Grands  de  France, 

Par  Jean  du  Tillet. 

Les  Arbalestriers ,  Archers  et  Canoniers,  ayant  les 
Maîtres  des  Arbalestriers  et  de  l'Artillerie,  leurs  supé- 
rieurs, débattoient  n'être  sous  la  charge  desdits  Maré- 
chaux. Le  Roi  Charles  VI,  sur  ce  débat  meu  entre  le 
Maréchal  Boucicaut  et  Jean  Sieur  de  Hangest,  Maître 
des  Arbalestriers  de  France,  le  aa  avril  il\ii^  déclara 
que  la  connoissance  desdits  Arbalestriers,  Archers  et 
Canoniers,  appartenoit  et  appartiendroit  perpétuelle- 
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ment  et  la  réception  de  leurs  monstres  et  revues  auxdii 
^   IMaréchaux.  Le  Maître  des  Arbalestriers  ëtoit  aneî^ 

ofBce ,    ainsi  nommé  dès  le  temps  de  Saint-Louis      -^^f. 
'    auparavant,  parce  que  des  gens  de  pied,  les  Arbal^^^l^j 
'    triers ,   étoient  en  la  plus  grande  estime,  et  lui  a  si::^o^ 

cédé   le  Couronnel  de  l'infanterie  :  c'étoit  office,  iÈ.€ZPi^ 
\    coTOmîssion.  Le  tenait  régnant  Philippes-le-Bel,  IVC^^^ 
sire  Perre  de  Galard.  Sous  le  Roy  Jean,  Messire  Ro* 
bert  de  Hetetot;  et  régnant  Charles  V,  Messire  Bau- 
douyn  d'Anneqùin  et  Hugues  de  Chastillon.  Sous  le  Roi 
I     Charles  VI  le  furent  Messires  Guichard  Dauphin,  ledit. 
de  Hangest,  David  de  Rambures  et  Jean  de  Torsay, 
!      lequel,  pat*  la  faction  de  Bourgogne,  fut  déchargé,  et 
en  son  lieu  mis  Messire  Huë  de  Lannoy,  qui,  pour  se 
\      cuider  assurer  le  troisième  de  février  1 4^  i,  en  fit  le 
(      serment  au  Parlement  de  ladite  faction.  Sous  le  Roi 
f      Charles  VIT ,  le  furent  les  Sires  de  Gra ville  et  de  Blain- 
ville.  Sous  le  Roi  Louis  XI,  Messire  Jean  d'Estoute- 

ville,  Sieur  de  Torcy. 

f- 

I       Extrait  d'un  Registre  des  Titres  de  Rochechouart- 

Chandenier. 

(Les  droits  anciens  que  soûlaient  avoir  les  Grands-Maitrçs  des  Arbales- 
i  triers  de  France.) 

Le  Maître  des  Arbalestriers  de  son  droit  à  toute  la 
Cour,  garde  et  iidininistration,  avec  la  conjapissafice 
des  gens  4e  piçd  étant  en  l'Ost  où  chevauche  le  iloi,,  et 
•de  tous  Arbalestriers,  des  Archers,  de  Maîtres  d'En- 
gins, de  Canoniers,  de  charpentiers,  de  fqssiers  et  de 
toute  l'artillerie  de  l'Ost  ;  à  toutes  les  monstres ,  à  l'or- 


544        i>ÉniE   CUaONOtOGIQUË    ET    BISTORIQCE 

doimancé  sur  ce  ;  ii  la  bataille  premier  as^t  les  esooo- 
tes,  eovoye  querre  le  cry  de  la  nuit,  et  se  ville,  foite- 
resse  où  château  est  pris,  à  lui  appartient  toute  raitfl- 
lerie  quelle  que  soit  qui  trouvlée  y  est,  et  se  1  artillerie 
de  rOst  est  commandée  à  traire  sur  ^nnemis,  le  reYe- 
Mnt  de  l'artillerie  est  à  lui. 

Jtem,  a  $oa  droit  sur  les  Oyes  et  Chieveis  qui  sont 
prises  en  fait  de  pillage  sur  les  ennemis  du  Roi. 

Série  chronologique  et  historique  des  Grands^MaUra 
des  ArbaUtriers  de  France. 

I.  Thibaud  de  Montléart,  Grand-Maître  des  Ar- 
balétriers du  Roi  Saint-Louis,  en  1270. 

%,  Renaud  B£  Rouvray  ou  Rouvrqy,  en  ia74- 

3.  Xean  le  Picard,  en  1298.  ' 

4.  Jean  de  Burlas,  jusqu'en  i3oi, 

5.  Pierre  DE  CouRTisoT ,  en  i3o3. 

6.  Thibaut,  Sire  de  Chepot,  Amiral  de  France  et 
Grand-Maître  des  Arbalétriers,  en  i3o4. 

7.  Pierre  de  Galard,  Seigneur  d'Espieux  et  de  Li- 
MEUiL,  exerça  depuis  l'an  i3 10,  jusqu'en  i33i. 

8.  Etienne  de  la  Baume-Motttrevel  ,  dit  le  G  alois  , 
servit  avec  distinction  contre  les  Anglais,  à  qui  il  fit  le- 
ver le  siège  de  Cambray.  Il  mourut  vers  i36o. 

9.  Mathieu  de  Rote  ,  dit  le  Flamakt,  fut  du  nombre 
des  grands  Seigneurs  du  Royaume  qui  passèrent  ea Ad* 
glelerre,  en  i3ôo,  pour  ramener  en  France  le  Roi  Jean. 
B  se  tix)ttva  à  la  bataillf  deCoeherel,  et  mourut  ea 
i38b,  ' 
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10.  Robert,  Sire  de  Hocdetot,  fit  le  siège  d'H^:^:»^ 
fleur  en  iSSy,  et  mourut  en  i358. 

1 1 .  Louis  DE  HENEteERQUE ,  qualifié  Grand-Mafi:  ^^ 
des  Arbalétriers  dans  quelques  litiges,  exerçait  vers  i  ^  ^3o 

J2.  Baudouin  de  Ijens,  Sire  d'Ànnequii^,  tué  à  ^ 
bataille  de  Cocherel  en  i364. 

i3.  Nicolas  DE  Ligne,  Seigneur  d'Ollignies^  exerça 
pendant  quelques  mois  seulement. 

1 4.  Hugues  DE  Ch  ATiLLON ,  SeigueuF  de  Dampiérre, 
assista  au  siège  de  Gand  en  1 38o,  et  à  la  bataille  de 
Rosebecq  en  i382  ;  il  mourut  en  1390. 

Marc  Grimaldi,  Seigneur  d'Antibes,  de  Cagwe 
et  DE  Villeneuve,  fut  créé  Capitaine-Général  de 
tous  les  Arbalétriers  de  France  en  iSyS. 

lis.  Guichard  Dauphin,  Sire  de  Jaligny  et  de  la 
Ferté-Chauderon  ,  issu  des  anciens  Comtes  d'Au- 
vergne, Gouverneur  du  Roi  de  France  Charles  VI, 
obtint,  en  1379,  l'^ffi^®  de  Grand-Maître  des  Arbalé- 
triers. Il  fut  dépouillé  de  cett«  charge  en  i382;  mais 
elle  lui  fut  rendue  en  i388,  puis  ôtée  de  nouveau  en 
1394  9  et  enfin  restituée  en  1399;  il  l'exerça  jusqu'à 
l'époque  de  sa  mort,  arrivée  en  i4o3. 

16.  Renaud  de  Trie,  Seigneur  de  Mareuil  et  jm  Se- 
RiFONTAiNE ,  Amiral  de  France,  fut  pourvu  de  la  cjiarge 
de  Grand-Maître  des  Arbalétriers  en  i394;  il  mourut 
en  i4o6» 

1 7.  Jean ,  Sire  de  Bueil,  de  Montrésor  et  de  Cour- 
CELLES,  se  couvrit  de  gloire  à  la  bataille  d'Azîncourt, 
où  il  laissa  la  vie,  en  i4i5. 

II.  35 
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i8.  Jean  T',  Sire  de  Haitgsst  et  db  HuGUEvaii, 

fut  pourvu  de  la  charge  de  Graud-Maître  des  ÂrbaU- 
triers  en  i4o3;  il  conduisit  des  secours  eq  Angleterre, 
au  Prince  de  Galles ,  et  se  conduisit  yaillamment  en 
plusieurs  rencontres.  Il  se  ruina  au  service  du  Roi,  et 
fut  obligé  de  vendre  sa  terre  d^Ayencourt  au  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Paris,  pour  payer  ses  dettes;  il 
mourut  en  i4o6. 

19.  Jean  IP,  Sire  de  Hangest  et  i>*Avesnecourt, 
parent  et  successeur  du  précédent;  il  fit  les  guerres  de 
Prusse  et  de  Hongrie  en  iSSa  et  iSgS,  et  fat  tue  à 
la  bataille  d'Azincourt,  en  ï^iS. 

ao.  David,  Sire  de  Bambuiies^  fut  pourvu  de  h 
ehurge  de  Grand-Maître  des  Arbalétriers  en  i4n;  '' 
mourut  en  i4i5. 

Guillaume,  Seigneur  de  Grasmesnil  et  dAu- 
CHTAL ,  fut  nommé,  en  i4i5,  à  roflSce  de  la  maî- 
trise des  Arbalétriers  de  France. 

a  I .  Jean  de  Torsat,  Seigneur  de  Lezat ,  servit  avec 
honneur  contre  les  Anglais  ;  il  mourut  en  1428. 

22.  Jacques  de  la  BEAUME-MoirrREVEL,  Seigneur 
DE  Noyers AL-DE-MoNTFORT,  Lieutenant-Général  en 
Bresse  pour  le  Duc  de  Savoie,  fut  un  des  plus  célèbr» 
négociateurs  de  son  temps  ;  il  mourut  en  j^66. 

q8.  Hugues  DE  Laicitot  ,  Seigneur  de  Sa^vtes,  Cfie- 
vaKer'de  )a  Toison -d'Or,  Capitaine  renommé  etné- 
Ijomtïeur  habile ,  fut  pourvu ,  en  1 4^  1 ,  de  la  charge 
de  Grand-Maître  des  Arbalétriers  de  France.  Vhïïippe- 
U»Bon>  Duc  de  Bourgogne,  le  créa  Gouverneur  de  '^ 
HoUande,  de  kïélahdè  et  dé  la  Basss-^Frise  ;  il  va»tt^ 
en  i456. 
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îî4-  J^an  Malet,  Sire  de  Gra ville  et  de  Marcoxj-  =^^ 
SIS  y  quitta  Toffice  de  Grand-Pânnetîêr  de  France,  po-^^j^^^ 
celui  de  Grand-Maître  des  Arbalétriers,  en  i^ql3.  Il  <^1^^ 
fendit  courageusement  la  ville  de  Montargis,  assi^^r-^ 
par  les  Anglais;  il  mourut  en  i449* 

2 5.  Jean  d'Estouteville,  Seigneur  de  Toêct  et  jd^ 
Blainvïllè,  Prévôt  de  Paris,  combattit  à  la  journée 
de  Guinégale,  en  i479?  *1  niourut  en  1494* 

a6.  Jean,  Sire  d'Auxy,  Seigneur  de  Fontaines  et 
DE  FuMECHON,  reprend  Gamaches  sur  les  Anglais  en 
i436;  il  mourut  en  1471. 

Cette  charge  demeura  quarante-quatre  ans  va- 
cante ,  et  ne  fut  remplie  qu'en  1 5 1 5  par  : 

27.  Aimar  de  Prie;  il  se  trouva  à  la  prise  dé  Capôue, 
en  i5oi ,  et  s'empara,  en  i5i5,  d'Alexandrie,  de  Tor- 
tone  et  de  tout  le  pays  au-delà  du  Pô  ;  il  mourut  en 
iSaG. 

En  lui  s'éteignît  l'ofïîce  de  Grand-Maître  des  Arbalé- 
triers de  France,  qui  fut  remplacé  par  celui  de  Gràiid- 
Maître  de  l'artillerie. 

5. 

GRAND-SIAITftE  DE  L*ARTILLERIB  DB  FRANGE. 

On  appelait  anciennement  artillerie  toutes  les  ma- 
chines de  guerre  propres  à  l'attaque  et  à  la  défense  des 
places.  Lorsque  la  poudre  à  canon  fut  en  usage,  on 
donna  ce  nom  aux  armes  avec  lesquelles  on  l'employait, 
tels  que  les  canons ,,  les  mousquets ,  les  arquebuses,,  etc., 
enfin  à  tout  le  matériel  des  armées  (i). 

(i)  L'invention  de  la  poudre  à  canon  â  été  connue  dans  le 

35. 
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Sous  les  règnes  de  Charles  VIII,  Louis  XIT,  Fraii' 
çois  V^  et  Henri  II,  les  équipages  d'artillerie  étaieni 
déjà  forts  et  biens  fournis  ;  mais  les  guerres  civiles  des 
Huguenots,  qui  désolèrent  le  royaume  sous  François  II, 
Cliarles  IX  et  Henri  H,  ôtèrent  le  moyen  de  Tagrandir 
et  de  la  conserver.  Cependant  on  la  vit  presque  consi- 
dérable au  siège  de  La  Rochelle  et  à  celui  de  la  Fàc, 
où  elle  aurait  pu  devenir  un  puissant  moyen  si  elle  eût 
été  mieux  servie. 

Sous  Henri  lY,  elle  fut  mise  sur  un  bon  pied  par  SulW  ; 
Louis  XIII  l'y  maintint,  et  Louis  XIV  et  Louis  XV 
l'augmentèrent  considérablement. 

Dès  les  premiers  temps,  ceux  qui  avaient  soin  des 
machines  de  guerre  ont  été  appelés  Maîtres  de  Fartih- 
lerie,  et  étaient  sous  la  juridiction  du  Grand-Maître  des 
Arbalétriers.  En  i33o,  sous  Philippe-de- Valois,  ils 
étaient  au  nombre  de  quatre,  et  avaient  chacun  leur 
département  séparé.  Le  premier  était  au  Louvre,  à  Paris, 
le  second  à  Melun ,  le  troisième  à  Montargis,  et  le  qua- 
trième à  Rouen.  Ils  rendaient  séparément  leurs  comptes 
à  la  Chambre  des  Comptes. 

Sous  Louis  XI,  ils  n'étaient  plus  que  trois,  et  avaient 
un  certain  nombre  d'officiers  subalternes,  de  soldats, 

I  a*  siècle  ;  elle  fut  employée  dans  les  travaux  des  mines  du 
mont  Rammelsberg.  Roger-Bâcon ,  mort  en  1 294  ,  et  Fun  des 
plus  habiles  physiciens  dont  l'histoire  puisse  s*honorer,  con- 
naissait parfaitement  la  composition  de  cette  substance.  Ainsi, 
l'on  peut  réfuter  Topinion  qui  attribue  à  Berthold  SchwarU  la 
première  invention  de  la  poudre.  Les  Arabes  Tout  connue  long- 
temps avant  les  Européens. 
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^Vartisans,  d'ouvriers  sous  leur  autorité,  dans  le  dépar- 
tement qui  leur  était  assigné.  Ce  partage  dura  quelques 
temps ,  et  Louis  XII  réunit  ces  trois  charges  pour  ne» 
faire  qu'une,  qu'il  confia  à  Guy  de  Lauzières,  en  i493. 

I^e  titre  de  Grand-Maître  de  l'artillerie  ne  commenea 
à  être  donné  que  sous  François  V^.  11  fut  continué  sous 
Henri  II,  Charles  IX  et  Henri  III  ;  mais  ce  fut  Henri  IV, 
en  1601 ,  qui  ajouta  le  plus  de  splendeur  à  cette  haute 
dignité,  en  l'érigeant  en  ofSce  de  la  Couronne  en  fa.*- 
veur  du  grand  Sully, 

Par  les  provisions  que  le  Roi  faisait  expédier  au 
Grand-Maître  de  l'artillerie,  il  lui  donnait  la  surinten- 
dance, l'exercice,  l'administration  et  le  gouvernement 
de  l'artillerie  de  France,  tant  delà  que  deçà  les  monts 
et  les  mers,  dedans  et  dehors  le  royaume,  pays  et  terres 
de  son  obéissance.  Il  ne  se  faisait  aucun  mouvement  de 
munitions  d'artillerie  dans  le  Royaume  que  par  les  ordres 
du  Grand-Maître  ou  de  ses  Lîeutenans  et  Officiers  à  qui 
il  donnait  des  commissions  particulières  pour  cet  effet, 
en  conséquence  des  ordres  qu'il  avait  reçus  du  Roi. 

Tous  les  marchés  de  cette  arme  se  faisaient  en  son 
nom,  stipulant  pour  le  Roi,  et  il  arrêtait  le  compte  gé- 
néral de  l'artillerie  que  le  Trésorier  rendait  à  la  Chambre 
des  Comptes,  où  le  Grand-Maître  devait  être  reçu 
comme  ordonnateur  de  tous  les  fonds  qui  avaient  rap- 
port à  la  dépense  de  l'artillerie,  de  quelque  nature 
qu'elle  iut  :  il  avait  en  outre  plusieurs  droits  et  privi- 
lèges, comme  tous  les  autres  Officiers  de  la  Couronne, 
mais  sans  juridiction. 

XjÇ  Grand-Maître  de  l'artillerie  portait  pour  marque 


55o        SÉRIE    CHaONQLOClQliE    ET    HlâTOEIQUE 

de  sa  dignité,  au-dQS$ou$  de  l'écu  d^  ses  ann€6,  deux 
canons  sur  leurs  ajlfûts^  ncoompagnés  de  boulets  et  de 
gabions* 

Série  chronologique  et  historique  des  Grands-Maiim 
de  V artillerie  de  France. 

1.  Guillaume  de  Dourdah,  Maître  de  l'artillerie  du 
Louvre,  en  1^90. 

2.  Guillaume,  Châtelain  de  Montargis,  Maître 
de  l'artillerie  du  Louvre,  depuis  1291  jusqu'en  i3i3, 

3.  Guilebert  du  Louvre  Y^  succéda  au  précédent, 
et  exerça  jusqu'en  i3i6. 

4.  Etienne  Amigard  P',  Maître  de  rartillerie  du 
Louvre  et  de  celle  de  Melun,  en  1298  et  i3aîi. 

5.  Lambert  Amigard  IP,  fils  du  précédent,  fiit 
Maître  de  l'artillerie  de  Melun,  par  succession  de  son 
père,  en  i322. 

6.  Jean  du  Louvre  IP,  fils  de  Guilbert,  fut  Maître 
des  artilleries  du  Roi  en  1 329. 

7.  Jean  Gauthier  ,  préposé  aux  artilleries  du  Roi 
en  1297,  12^99  et  i3oo. 

8.  Benoît  Fabrt,  préposé  aux  artilleries  du  Roi  d^ 
puis  i3o7  jusqu'en  i3i5. 

9.  Adah,  Maître  de  l'artillerie  de  Rouen,  en  i3i4- 

10.  Etienne  de  la  Chambre  dirigea  les  artilleries 
du  Roi,  depuis  1295  jusqu'en  i3oa. 

11.  Pierre  de  la  Vache,  Maître  de  rartillerie  de 
Melun,  depuis  1296  jusqu'en  1327. 
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la.  JttuEk  JDSi  Ltov,  Souverain^-Ddkitre  des  artilleries 
du  Roi  y  depuis  i344  jusqu'en  1379, 

1 3.  Milet  DE  LtoK)  ûis  da  prëcëdent ,  fut  fait,  après 
la  mort  de  son  père,  Maitre^Génëral  et  Visiteur  de 
l'artillerie  du  Roi  ;  il  exerça  jusqu'en  1397. 

i4«  <l^n  DÉ  SoiST,  Maître-Général  de  l'artillerie,  et 
Visiteur  de  toutes  les  artilleries  d^  France;  il  mourut  Ife 
16  juin  1407. 

i5.  Mathieu  de  Beauyais,  dit  de  Godé,  8uc(:édA  au 
précédent  dans  ses  titres  et  charges,  et  fut  dépossédé  eu 
i4u;  il  fut  rétabli  en  i4l3,  et  exerça  jusqu'en  i4i5. 

16.  Etienne  Lambin,  Général-Maître  de  l'artillerie 
du  Roi,  après  la  déposition  de  Mathieu  de  Beauvais, 
fut  dépouillé  lui-même  en  14 13. 

17.  Jean  Gaude,  Maître  de  l'artillerie,  en  i4i8. 

18.  Nicolas  DE  Mantevillê,  Général-Maître  et  Vi- 
siteur de  l'Artillerie,  en  141 8. 

19.  Jean  Petit,  succéda  au  précédent,  et  exerça  jus- 
qu'en septembre  14^0. 

20.  Philibert  de  Molans  le  remplaça ,  et  remplit 
cette  charge  jusqu'au  6  décembre  1424. 

2  T .  Pierre  Bessonneau  ,  fut  institué  Maître  de  l'Ar- 
tillerie par  le  Dauphin ,  depuis  Charles  VII  ;  il  en  fit 
les  fonctions  en  14^7  et  i4^9- 

Vernon  de  Genestel.  exerça  pendant  la  mala- 
die de  Pierre  Bessonneau. 

2t».  Pierre  Garesme,  commis  au  gouvernemeat  de 
l'artillerie  du  Languedoc  en  1 43  K 
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a3.  Raymond  Marc,  commis  au  gouvernement  de 
rartillerie  de  Francç,  en  i432. 

a4«  Guillaume  de  Trotes  ,  commis  à  l'exercice  de 
Maître  de  l'artillerie,  depuis  143^  jusqu'en  j435. 

a5.  Louis  Tristan  lIIermite,  Seigneur  du  Mogliï 
et  nu  Bouchet,  Chambellan  du  Roi ,  Prévôt  des  Maré- 
diaux  de  France,  célèbre  sous  le  règne  de  Louis  XI, 
fut  Maître  de  l'artillerie  en  i436. 

q6.  Jean  Bureau  ,  Seigneur  de  MoNTGiiAS  et  de  là 
HoussATE,  exerça  en  14^9,  et  se  signala  dans  toutes 
les  guerres  de  son  temps  ;  il  remit  Castillon ,  Cadillac 
çt  Bordeaux,  sous  l'obéissance  du  Roi,  en  i453-  U  eut 
ordre  de  faire  bâtir  dans  cette  dernière  ville  les  châ- 
teaux du  Ha  et  Trompette,  dont  il  fut  fait  Gouverneur. 
Il  mourut  en  i463. 

27.  Gaspard  Bureau,  Seigneur  de  Villecomble,de 
NoGENT  et  DE  Montfermeil,  de  la  même  famille  que 
le  précédent,  fut  pourvu  de  la  charge  de  Maître  de 
Tartillerie  en  1444?  î^  assista  à  la  bataille  de  Castillon 
en  1453.  U  mourut  en  1470. 

a8.  Heliobt  le  Groing,  Seigneur  de  la  Mothe-au- 
Groiitg,  succéda  à  Gaspard  Bureau.  Il  se  démit  vers 
1469,  et  mourut  en  i485. 

29.  Louis,  Sire  de  Grussol,  de  L^évy  et  deFlo- 
RENSAC,  Pannetier  de  France,  fut  commis  en  1469 
au  gouvernement  de  toutes  les  artilleries.  Il  mourut  en 

1473. 

3o.  Gobert  Cadiot,  exerça  aprèsr  Louis  de  Crus-. 
sp|,  et  mourut  en  i473- 
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3 1 .  Guillaume  Bournel  ,  Seigneur  de  Lam^ercourt 
et  DE  Thiembronne,  fut  pourvu,  le  i5  août  i473,  de 
la  charge  de  Général ,  Maître,  Visiteur  et  Gouverneur 
de  toute  l'artillerie  de  France.  Il  mourut  en  i477- 

3a.  Jean  Cholet,  Seigneur  de  Dawgeau  et  de 
Pommera  Y,  exerça  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  17  sep- 
tembre i479- 

33.  Guillaume  Picajit  ,  Seigneur  d'Estelaw  et  de 
RjLDEval,  succéda  au  précédent  en  i479ï  ^t  n'exerça 
que  peu  de  temps. 

34*  Jacques  Ricart  deGaliot,  Seigneur  d'Acier  et 
DE  Gourdon,  fut  un  des  plus  vaitlans  capitaines  de  son 
temps;  il  fit  jouer  avec  le  plus  grand  succès  son  artil- 
lerie à  la  bataille  de  Pavie ,  qui  n'aurait  pas  été  perdue 
par  François  P',  si  ce  Monarque  avait  voulu  déférer 
à  ses  avis.  Il  exerça  jusqu'en  i493.  Brantôme  prétend 
que  François  Ricard,  Sieur  d'Acier,  son  fils,  lui  suc- 
céda dans  la  charge  de  Grand-Maître  de  l'artillerie; 
mais  Duchêne  n'en  parle  pas.  Ce  François  d'Acier  se 
fit  tuer  à  la  bataille  de  CerisoUes  en  i544?  et  fut  le 
dernier  mâle  de  sa  famille. 

35.  Guy  de  Lauzières,  jSeîgneur  de  Moittreuil, 
dit  Guyrvoty  exerça  jusqu'en  i5o4. 

36.  Jean  de  la  Grange  ,  Seigneur  de  Vieil-Castel 
DE  RoussiLLOTf,  fit  Ics  fonctlons  de  Maître  de  l'artille- 
rie à  la  journée  de  Fomoue,  oîi  il  laissa  la  vie,  en 
1495. 

37.  Jacques  de  Silly,  Seigneur  de  Loitgra y,  exerça 
l'office  de  Maître  de  l'artillerie  au  siège  de  Capoue, 
çn  i5or.  Il  mourut  en  i5o3. 
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3&  Paul  DE  Bi}s$£Bju>b  de  CiPT  fut  pourvu  de  U 
charge  de  Maître ,  Visiteur  et  Réformateur  de  l'artille- 
rie de  France  y  en  i5o4.  Il  fut  tué  au  siège  de  Ba  venue, 
en  i5i2. 

39.  Jacques  Ricabd  de  Geitouiixag,  dit  Galiot, 
neveu  de  Jacques  Ricard  dont  il  a  été  question  à  l'ar- 
ticle 34,  combattit  vaillamment  aux  batailles  de  For- 
noue,  d'Agnadel,  de  Marignan  et  de  Pavie.  Il  mourut 
en  1546. 

40.  Antoine  de  la  Fayette,  Seigneur  de  Powtgi- 
BAULT,  institué,  par  Louis  XII,  Maître  de  Fartillerie 
au-delà  des  monts;  il  se  démit  de  sa  charge  en  i5i5. 

4 1.  Jean  dePommereul,  Seigneur  du  Plessis-Biroît, 
fut  créé  Maître  de  l'Artillerie  au-delà  des  monts  ,  sur  la 
démission  d'Antoine  de  la  Fayette,  en  1 5 1 5.  Il  exerça  cet 
emploi  jusqu'en  1624,  qu'il  fut  tué  devant  la  ville 
d'Arone,  sur  le  lac  Major.  Brantôme  dit  à  son  occa- 
sion :  «  M,  le  Marquis  de  Pommereul  fut  Maître  d'ar- 
tillerie ,  en  Italie ,  durant  nos  vieilles  guerres  :  iljiu  le 
plus  digne  homme  de  son  art  qui  fut  jamais.  » 

4^.  Jean  de  Taix  se  signala  à  la  bataille  de  Ceri- 
solles,  en  i544«  H  ^^  Maître  de  l'artillerie  et  Colonel- 
Général  de  l'infanterie  de  France,  tant  deçà  que  delà 
les  monts.  Il  fut  tué  au  siège  d'Hesdin,  en  i553. 

43.  Charles  de  Cossé,  Comte  de  Brissac,  succéda 
au  précédent,  et  fut  fait  Maréchal  de  France  en  i55o. 
Il  mourut  en  i563. 

44-  *^^ean  d'£strAes^  Seigneur  de  Cosdvres,  se  si^ala 
au  service  de. François  P^^  dan^  toutes  les  guerres  que 
tKt  Monarque  eut  à  soutenir.  Il  mourut  en  \%^\. 
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45.  Jeau  Babou,  Seigneur  de  la  Bourjpai^ière  ,  fut 
créé  Maître^Géneral  de  l'artillerie  en  1567.  Il  mourut 
ea  i569» 

46.  Armand  de  Gontaut,  Baron  de  Biron,  succéda 
au  précédent  en  1669;  il  fut  depuis  Maréchal  de 
France,  et  périt  d'un  coup  de  canon  au  siège  d'Eper- 
iiay,  en  1692. 

47-  Philibert  ,  Seigneur  de  la  Guiche  et  de  Ghau- 
MOirT,  fut  pourvu,  en  iSyS,  de  la  charge  de  Maître 
de  l'artillerie  de  France ,  sur  ta  démission  du  Maréchal 
de  Biron.  Il  combattit  vaillamiiient  à  Ivry  en  1690,  et 
se  démit  en  1 596. 

48.  François  d'Espinay  ,  Seigneur  de  Saint-Luc  et 
dï:  Crève-Coeur,  succéda  au  précédent  en  1696;  il  fut 
tué  au  siège  d'Amiens,  en  1597. 

49.  Antoine  d'Estrjées  fut  créé,  le  i^*^  octobre  1597, 
Grand-Maître  et  Capitaine-Général  de  l'artillerie ,  tant 
deçà  que  delà  les  mers,  les  monts  et  les  pays  de  l'obéis- 
sance du  Roi  ;  il  se  démit  en  1699. 

60.  Maxihhlisn  V^  de  Béthune^  Duc  de  Sui.lt, 
Marquis  de  Rosny,  fut  élevé  à  la  charge  de  Graud- 
Maître  de  l'artillerie  de  France  en  1699,  et,  en  sa  fa- 
veur, Henri  IV  érigea  cette  charge  en  office  de  la  Cou- 
ronne, le  i3  novembre  1 601*  Il  s'en  démit  en  16 10,  en 
favçur  de  son  fils. 

5i.  Maximilien  II  DE  BÉTHUirE,  Prince  d'Eitrïche- 
MowT  et  Marquis  de  Rosny,  fils  du  préoédenl,  fet 
pourvu  de  la  grande  maîtrise  de  l'artillerie  de  France 
en  16 10.  Il  mourut  en  i634. 
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Sa.  Henri  de  Schomberg,  Comte  dk  ]VA.ErrEuiii,Mah 
radiai  de  France,  exerça  la  charge  de  &rsi£id -Maître  de 
Tartillerie,  par  commission  spéciale ,  pendant  les  an- 
nées i6ai  et  162a. 

53.  Antoine  Ruzii,  Marquis  d'Effiat,  Maréchal  de 
France,  exerça  aussi  par  commission  spéciale,  pen- 
dant la  disgrâce  du  Prince  d'Enrichemont,  en  16^9. 

54*  Charles  DE  LA  Porte,  Duc  de  ul  Meii.i.£Rat£, 
Maréchal  de  France,  succéda  au  Prince  d'Enrichemonf 
dans  la  charge  de  Grand-Maître  de  l'artillerie,  en  i63a.. 
Il  mourut  en  i664« 

55.  Annand-Charles  de  la  Porte,  Duc  de  Mazab/j 
et  DE  LA  Meillerate  ,  Prince  de  Château-Portien ,  fils 
du  précédent,  exerça  la  charge  de  Grand-Maître  de 
l'artillerie,  du  vivant  de  son  père,  qui  s'en  était  démis 
en  sa  faveur;  il  y  renonça  lui-même  en  1669."  | 

56.  Henri  de  Daillon  ,  Duc  du  Lude,  l'un  des  guer-  j 
riers  les  plus  célèbres  de  son  temps ,  succéda  au  précé-  j 
dent  en  1668 ,  et  mourut  en  i685. 

57.  Louis  DE  Crevant,  Duc  d'Humières,  Pair  et 
Blaréchal  de  France,  exerça  en  i685,  et  mourut  en      1 
1694. 

58.  Louis-Auguste  de  Bourbon,  Duc  du  Mainte» 
Prince  légitimé  de  France,  succéda  au  Duc  d'Humières 
dans  la  charge  de  Grand-Maître  de  l'artillerie  de  France. 
Il  fut  aussi  Colonel-Général  des  Suisses  et  Grisons.  II 
mourut  en  1736. 

59.  Louis-Charles  de  Bourbon,  Prince  de  Bombes^ 
Comte  d'Eu,  fils  du  précédent,  fut  pourvu,  en  sitrvi- 
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vance  de  son  père ,  de  la  charge  de  Grand-Maître  et  de 
Capitaine-Général  de  l'artillerie  de  France,  par  lettres- 
patentes  du  121  mai  1 710.  Il  se  démit  de  cette  charge 
en  1755 ,  et  mourut  en  1775. 

Après  la  démission  de  M.  le  Comte  d'Eu, 
une  ordonnance  du  2  décembre  \^SS  mit  sous 
V autorité  immédiate  du  Roi  le  corps  royal  de 
l'artillerie.  Deux  autres  ordonnances,  des  3 
octobre  1774  ^^  5  noi^embre  1776,  organisèrent 
ce  corps,  et  lui  donnèrent  pour  Chefs  supérieurs 
dix  InspecteurS'Généraux ,  dont  le  premier  eut 
le  titre  de  Directeur  -  Général  ou  de  premier 
Inspecteur-  Général.  Cette  dernière  place  fut  sup- 
primée en  1791. 
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